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INTRODICTION BIBLIOGRAPHIQUE
La Rochefoucauld-Liancourta été successivement grand maître de la parde-robe duc et pair, sous Louis XV et sous Louis XVI, membre de TAssemblée provinciale du Soissonnais de 1787, de TAssemblée de la noblesse du Beauvoisis et de celle du baillia(^e de Troyes en 1789, de la Chambre de la noblesse aux Etats Généraux, de l'Assemblée nationale, lieutenant général commandant la 15* division militaire, émigré, insp«^cteur général des Écoles d'arts et métiers de 1800 à 1823, membre de la Chambre des représentants de 1815 et de la Chambre des pairs sous les deux Restaurations.
11 a fait partie depuis 1815 de la plupart des conseils consultatifs des administrations publiques et des Sociétés philanthropiques. Les sources consultées se divisent en quatre parties :
A. OUVRAGES PUBLIÉS PAR LUI DE SON VIVANT
Finances, crédit national, intérêt politique et commerce. Forces militaires de la France^ s. d. (1789), deux parties en un vol. in-8".
JSotice sur t* impôt territorial et foncier en Angleterre ; (1^ édition, 1790; 2- édition, 1801. In^«.)
Lettre de Monsieur de La Rochefoucauld- Liancourt à Monsieur de Maleserbes (sic) défenseur du roy. Londre, se vend chez haac Her^ bert, Ubralre. n- 6, Pallmall, 1793, in-8« (Britisli Muséum, T. 1 104 (4).
prisons de Philadelphie^ par un Européen, (l"^* édition, Philadelphie et Paris, 1796; 2* édition, augmentée de renseignements ultérieurs sur Cadministration économique de cette institut ion, et de quelques idées sur les moyens d'abolir en Europe la peine de mort. Amsterdam, 1799, in-8«; 3- édition, an VIII (1800), in-12; 4- édition, 1819, in-8% avec préface de 24 pages.)
Voyages dans les États-Unis d'Amérique fait en 1795, 1796 et 1797. (Paris, l'an VIII de la République, 8 vol. in-8».)
Extrait d'un ouvrage ayant pour titre : Etat des pauvres ou Histoire des classes travailbintes de la Société en Angleterre, depuis la conquête jusqu'à C époque actuelle, par sir François Morton Eden (dans le Recueil de mémoires sur les établissements d'humanité, traduits de l'allemand et de Tanj^lais, publiés par ordre du Ministre de l'Intérieur. Paris, an VII de la République, t. VII, n"* 21 et 24.)
Notes sur la législation anglaise des chemins. (Paris, 1801, in-8*.)
Recherches sur le nombre des habitants de la Grande-Bretagne^ traduction de Touvraçe an{;lais d'Eden Morton. (Paris, 1802, in-8".)
Système anglais d'instruction ou Recueil complet des améliorations et invent 'ons mises en pratique aux Écoles royales en Angleterre, par Joseph Lancaster. (Paris, 1815, in-8*, traduction.)
Dialogues sur les objets d'utilité publique : Dialogue premier, sur le^ chemins. — Dialojjue second, sur les caisses d'épargne. — Dialogu^^ troisième, sur l'enseignement primaire. (32 pages, s. d. n. 1., in-8*.^ Ces trois dialogues ont été publiés séparément en 1819.
Entretien d'un curé avec ses paroissiens sur les caisses d* épargne. (Paris, 1819, in-8% pièce.)
Le Bonheur du peuple : almanach à l'usage de tout le monde ou Avis du père Bonhomme aux habitante de la campagne sur les avantages de la caisse d'épargne. (Paris, 1819, in-16.)
(1) La bibliographie donoëe par Gaétan, dans la Vie du dac, p. 409, t%i iocompUte.
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E^flexion^ sur (a lrmi\iathn à Toulouse de t École royale des arts et métiers de Chàlom. (S. L, 1823, in-8".)
Sfoiittiqtie indus trie fie du canton de Creit à fumge des manufacturier a de ce canton. (Senlis, lH2ti, jn-S"*)
B. — onj?fioxs, i>tîi€ouns et n apports i^pRiMts
Pour \v5 disrours proiionct^s ou lus à la Chambre de la noblesse, nous avons consulta le pmcès- verbal imprînu% Versai Ue.s, t ni prime rie Hicrres, IIH^K in-4"(Hn>L iiat*, Le âT/5), ïe procès- verl>al manuscrit rf'difî*' par Garnus [Arrli, nat,^ C* K 2), et Ids Arcliives de l'Oise à la série iiiilicjm'e plu* loin.
Pour les «liscnurs proîioneés ou lus à l'Âss^emblôe nationale, nous avon* contnilé les Archive.'i parîementnires^ dont il convient de se défier, par le Proci^s-verbal ijui n^produit les discours présidentiels 4e l.ijtneourt. par le Moniteur ti par le Point du jour^ journaï de It^rere, membre du Cumitê de Mendicité.
Pour la Cbambro des représentants et la Chambre des pairs, les Àrduves parlementaires sont exaeiement rédi^j^ées; queUjues a opinions ont été ctimmiinitjuées après la séance « sans avoir été prononcées; nous îndii|uuns cette particularité.
Nous avons trouvé dans la bibliothèque de Liancourt (n' 33f*8 du t*ta!o|jue) une proposition « de former un jury d accusation dans U l>li ambre des pairs constituée en cour crimitielle » (août 1820), qui, n'ayant pas^ été iinprîmée par ordre de la Chambre, ne figure pas aui jlrrii/i *e* pa r (enten ta ires .
Lasmpports les plus célèbres de Lianeourt sont ceux 'î^iiï ^ faits <*M (190 et en IT9L soit au nom du Comité de Mendicité, soit au nom ^plusi<*urs comités réunis*
rie* rapports ont été d*abord distribués séparément, puis réimprimrsaii procès^verbal, t, X\I, XXII, XLIV et LXXV. (La Hcitolution franval^e^ article de Charles Rist, 1895, p, 265 et suîv*) hn Voici l'en unie ration :
Pimi iie traitait du Comité pour texiinction de la rnmdicité^ pré- »cn U' rt r A se oi I > I ée nationale e n co n fa r m i tè d e son déc re t du 21 janvier, jiar M. UE. LiAycoi'ïiT, député de Clermont-en-Ceauvoisis. Paris, Iniprimerie Nationale, I7ÎI0, in-8'*. ^4rc/t. par/,, XVï, p. Iâ6 {séance JuHjuin 1790).
î*rnmier rapport du Comité de Mendicité : Exposé des principes généraux ffui ont diri(/é son trnvaii^ par M. le duc i>e La Rochufou- CAtLD*LiAMc:oL«T, \1\H}. Arvh- purî.^ XVI, p. 182 (séance du li juin IïJIOl — instruction du Ct^ mité de Mendicité à M M. le ^ administrateurs tle ^ flépa ri i ' m entx , X V 1 1 , p . 3 i f s éa n ce du 1 0 j u i 1 1 1 ^ t l T1K>) , — Second rafï[»ort du i*omité de Mendicité : Etat actuel de la léyi^lation du rartiume relativement aux hôpitaux et â la mendiettè\ XVIl, p* ÏÏB
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(séance du 15 juillet 1790). — Troisième rapport du Comité de Mendicité : Sur les bases de répartition des secours dans les différents départements, districts et municipalités^ de leur administration et du système général qui lie cette branche de législation et d'administration à la Constitution^ par M. de La IIochefoucauld-Liancourt, XVII, p. 105 (séance du 15 juillet 1790). — Rapport fait au nom du Comité de Mendicité des visites faites dans divers hôpitaux^ hospices et maisons de charité de Paris^ par M. de La Rochefoucauld-Liancoukt, XVII, p. 111 (séance du 15 juillet 1790). — Suite du même rapport, XXII, p. 377 (séance du 21 janvier 1791). — Seconde suite du même rapport, XXII, p. 391 (même séance). — Rapport du Comité de Mendicité sur rétablissement de la charité maternelle de Paris, 1790, XXII, p. 397 (séance du 21 janvier 1791). — Quatrième rapport du Comité de Mendicité : Secours à donner à la classe indigente dans les différents âges et dans les différentes circonstances de la vie, par M. de La Kochefoucauld-Liancourt, XVIII, p. 438 (séance du 31 août 1790). — Cinquième rapport du Comité de Mendicité ; Estimation des fonds à accorder au département des secours publics^ par M. de La Rochefoucauld-Liancourt, XVIII, p. 473 (séance du I" septembre 1790). — Troisième rapport du Comité de Mendicité : Bases constitutionnelles du système général de la législation et de l'administra^ tion des secours, par M. de La RocHEFoucACLD-LiANcorRT (le troisième rapport du Comité, distribué en juillet 1790 et qui est refondu dans celui-ci, devient sans objet), XXII, p. 368 (séance du 21 janvier 1791). — Sixième rapport du Comité de Mendicité : Sur la Hépressinn de la mendicité^ XXII, p. 597 (séance du 31 janvier 1791). — Septième rapport au Comité de Mendicité, ou : Résume sommaire du travail quil a présenté à l'Assemblée^ XXII, p. 606 (séance du 31 janvier 1791), si{;né : Prieur, Liancourt, Bonnefoy, Massieu, évêque du département de l'Oise, de Crétot, avec quatre tableaux annexes. — Projet de décret présenté à l'Assemblée nationale par le Comité de Mendicité, XXII, p. 621 (séance du 31 janvier I79I).
Il faut ajouter :
Rapport fait au nom des Comités des Rapports, de Mendicité et des Recbercbes, sur la situation de la mendicité de Paris^ par M. de Liancourt, le 30 mai 1790;
Rapport au nom des mêmes Comités stir la lettre du premierministre des finances à C Assemblée nationale, le 12 juin 1790;
Rapport fait au nom des Comités des Finances, d'Ajjriculture et de Commerce, des Domaines et de Mendicité, par M. de Liancourt, sur les secours à répandre dans les départements ;
Rapport fait au nom des mêmes Comités le 14 juin 1791 ;
Rapport fait au nom des Comités de Mendicité, des Finances, des Domaines, d'Agriculture et du Commerce, sur la distribution des 5,760,000 livres restant des 15 millions décrétés en décembre 1790> pour ateliers de se cours ^ Paris, 25 septembre 1791 ;
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Rapport sur la nouvelle dtstrihulion des secortrs proposés dans tô département de Parh par te Comité de Mendicité; Faris» 1T9L
C. — miEfUSCHlTS ET LISTTBES
La tiîbliatlièque de I*A menai renferme :
I* La relalloti anonvme ot iTïronipiï'te. dont raltrihuiion h Lianctmrt i^st ce r tu i ne, de la mort do Louis XV (m s, 6i2D), publiée pttr Sairitiî-fk'ijvr (Portraits littéraires ^ t. III) et par la îievue rétrospective (lM, mhTy, p. r-:U);
â" Un manu^cnt lui ayant appartenu et rMè à ses armes : n Priudp(*s d'ajinculture et de vé^'étation, par François Honic% président du CoUq;e roi al de Mtdeciye el Tufi des médecins de Sa Maje.^té » (nii. 25Ûi;;
îï" Des (ïieces relatives à la restitution de sa hildiotho(]ue(ms, Ct478) ;
4* Une ordonuaace du roi du 10 juillet 1780 relative à son régiment dedrafjons (ma. BOSi, f° ±^\}).
Il y a dos lettres autouniplies de Lianeourtaux À rcliivcs nationales^ »<''ne A A 50, n**' 14IM, liîî'i, Iiiî5, et a la liihliothètjue nationale, ninmdlesrtrcjuisitions franraise^, mss. Ir. (1565, p. 57 à I39etn* Iî305.
Nnu* avons consulté les eaialmjues des eoUectians et ventes dv H)l* ^Idllion de Beau vais Paul et Gui lie m in* Voisin-^ Charavay, »pd«lêment celui de Tim portante eolleetion dont la vente a eu lieu Hidéeeinljre IHIîi et jour.*? suivants» (Paris, I8fi2, in-8".)
yueïijues lettres autûjjraphes de Liancourt Font partie de notre col- ^^iciion partiruliére^ aiu^i tjue plusieurs documents manuscrits qu'il ttva II reçus corn me président du Comité de Mendicité,
KOTICKH, BlOf;HAinUES ET POIITHAITS
ïn [HitiiMpale bio|TrJip|jîea été publiée par son fils; elle est intitulée:
^'*' (Iff duc de La liochefoucanid- Liancourt (Fram'ûis- Alexandre'
frédèfic)^ par M. Frédérie^Gaétan, mart|uis de La Hocbefoueauld-
liîfnriRirt, son fils, f Paris* do Timp. A. iletirv, rue Git-le-Cœur, n*H,
18.31. i>t|4. notice ewt capitale pi Kir Tliistoire des idée^ï, la connais-
>*iH(i* <|y milieu et de riiomme; les dates et les détiiils ont sou-
*«îiH liestJin dV'tre n.*ctilîéi«. A la suite se trouvent fjuelt|nes fragments
<?t»priiutés «nst mémoires écrits à deux reprises par le duc et qui
p^iraiisen l avoir été dé t r u i ts pa r lui d e st» n v j v a n t . Lî ne 1 " éd i ti ou a
piru f^ri lH:f7 .sous le litre : Vie fin duc de La iiochefoucauU-Lian^
murU par Frédéric-riaétan, comte ue La Hochefoucauld, son fds,
(Pari^ i*i4afores!, 1827, mM\)
Ih^^ élrijji-s et des notices ont été publiés, soit en 1827, soit au
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moment de Tinauf^uration de sa statue à Liancourt(l863) ou du Centenaire de la fondation des Écoles d'arts et métiers (1880). Plusieurs se trouvent dans le recueil factice formé par Huzard et lé{jué par lui à la Bibliothèque de l'Institut (II. R.).
Citons les notices ou élojjes en prose, par de Gérando (fonds Huzard, t. VI, n" 60, et Bulletin de la Société d'encouragement à l'industrie nationale^ n» 275) ; — par Dupin, fonds Huzard, t. VI, n» 61 ; — par de Brojjlie, Société de morale chrétienne, 26 avril 1827; — par Fau{yére (Paris, 1835, in-8", pièce); — par Mol lien, à la Chambre des pairs, le 18 avril 1827 (Arcli, parl.^ Ll, p. 260, ); — par Doublet de Bois-Thibault (Paris, 1830, in-8", pièce); — par Tremblay (Beauvais, 1856, in-8'»); — par Sorvan de Sufjny (Paris. 1830, in-8*'); — par Junius Pérot (Paris, 1885, in-8'); — Tessai de M. le marquis do Castellane, Gentilshommes démocrates {Peivis^ 1898, in-18): — et les éloges en vers par Dottin, Ode et notice (Clermont, 1861 , in-I2, pièce) ; — par Chavant, Apologie d'un homme célèbre^ ornée de son portrait (Paris, 1845, in-12); — parle comte Daru, Epitre sur les progrès de la civilisation (Paris, 1824, in-8'').
Le fonds Huzard contient de nombreux extraits de journaux sur le scandale des funérailles.
Au point de vue iconographique, la Bibliotlièque nationale (département des estampes) renferme des vues de riiôtel de la rue de Seine aux diverses époques (Topographie de la France, V*271), la collection des portraits de MM. les députés à l'Assemblée nationale de 1789 (N*" 41). L'original du portrait de Liancourt est au t. IV, n« 104; il est dessiné par Moreau et gravé par Voyez. 11 y a aussi une collection de trentesept portraits de Liancourt en grand maître de la garde-robe, en député de la noblesse, en « vaccinatcurdeS. M. le roi de Rome», etc.
Nous en possédons quelques autres, ainsi que plusieurs vues du château de Liancourt, gravées par Israël Silvestre.
SOURCES CONTE.MPORALNES
A. ARCHIVES NATIONALES
Chambre de la noblesse : plumitifs, minutes, C. 26, C. 27, B. 111, 48, B. 32, procès-verbal de Camus, C* 1, 2.
Comité de Mendicité : Procès-verbal AFl*, 15; et rapports annexes AD, XVlll^ 153. Le registre des lettres auxquelles renvoie le procèsverbal a disparu.
Division en départements : Comité de division, D IV*»", 1, dossier 2; 12, dossier 248; 29, dossier 412; 34, dossier 493; 52, dossier 58; 69, dossier 2; 100, dossier 5.
lî^TRODOCTïON Bl IILIOCRAPHIQOE
MédaUk du 4 août : D, VI, 6, n^ 47.
SiquestreM : T 575 l-â; T* 575 1-3; mdiation P 5444, F 6986, doisiei n* 13007.
Àrréui^ et décrets : kf iv, plaq. 300-302, 366, 40^4, 436, 546, 613, 917, 1406,
Ayricufture : F'" 275-3ai.
Manufacture^ (procùs-vcrbaux du t-onseil général) : F'** 194-197.
Arts et métiers (Écoles) : F^* 1084-1227.
Ecofe de liancûurt : F^'*366, F" 63017, 1001 a 1344, 1144, 4280, 42Hh
Manufatfurfs de Liancourt : F^* 562 et F^* sans cote, 14 pluviôse an Vi.
Fmom 7 P4341, F'« Ï0M18,
Ekction de La Bûche foucauld à la Chambre des représeniants : F^'\ Oise 3.
Dùmers de (a police poHlique ; P 6986, dosa ter 1360Î; 6960^ dos- ^iff 12024; 6963, dossier 12228; 6978, dossier Ï3I86; 6807, dossier im:69M, doissiei 9944.
B. ARCBEVES DÉPARTEMENTALES ET MUNIGIPAIES.
<*} Archii^e» de TOise : procès- verbaux de 1* Assemblée de la noblesse acomptes n?ndusde Liaiicourt à ses commettants jusqu^aQ 10 juillet 1189, Série B, baillia^jê deClermont, IitatR Généraux de 1789, noblesse, *S* rie 0, séq u es l re : é m i jj ré s * ^^^ — 1 1 i s t o î re 1 oca le : coll ec ti o n des aun u ai r es <lu département, Bulletin administratif et mémoires de la Société «mbéoloj^ique-
è} Archives de la Seine-Inférieure : commandement militaire de Rouen; événements du 18 août; correspondance avec le Di recto ire du ur|>artement et avec le minislére de la ([uerre.
c/ Arflïive«4 communales de Liancourt v acte de divorce du 3(ikiîinbre 1792.
") Arcliivcs communales de Chàlons-sur-Marne : procès des élèves flt* i Krole des arts et métiers; factum de M, G a ri net, avocat. G 3-40.
*) liilïliothéque Carnavalet : refais tre des séances de la Société de Cbaritt» maternelle, 1791-1793; documents sur l' histoire des société* charitables, calendrier philanthropique (4369); rapports médicaux sur les dispensaires de l*nris, par Farm entier, Dclesscrt ^t Ciiudolie (4374) : sonpes à la Rumford (6916 et 6916').
f) Archives de la Seine : pièces relatives aux immeubles séquestrés. Btimaincs : cartons 607, 823.
$} Archives de la Charente : séquestre du château de la llochefouciiujd.
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d'Estissac, et des principaux personnages mêlés à la vie militaire de Liancourtou aux événements politiquesde 1792: Amabert, Boi$(]^elin, Drummond de Mclfort, de la Ferronays, Grimoard, Lefort, Poyanne, et des officiers du régiment suisse de Salis-Samade.
Archives historiques. — Régiment des dragons La Rochefoucauld; régiment de Salis-Samade; correspondance générale de juillet, août et septembre 1792.
b) Ministère de Tinté rieur. — Nos recherches pour retrouver les registres et les procès-verbaux du Conseil royal des Prisons (1817- 1823) n'ont pas abouti. Aucun bulletin ne mentionne le versement de ces pièces aux Archives nationales.
c) Assistance publique. — Inventaire sommaire; délibérations du Conseil général des hôpitaux ; procès-verbaux manuscrits ; fiches de M. Maugcr, bibliothécaire; dossier Péligot.
d) Académie des sciences. — Procès- verbaux de l'élection de Liancourt et de l'élection de son successeur.
e) Académie de médecine. — Fondation et travaux du Comité de vaccination.
/) Conservatoire des arts et métiers. — Registres des procès-verbaux du conseil; correspondance de Liancourt au sujet de son inspection générale.
y) Ecole des arts et métiers de Chàlons-sur-Marne. — Rapports et discours, pour la plupart manuscrits (1814-1823).
D. ARCHIVF.S DES PARTICULIERS.
a) Les papiers de la famille Carnot, obligeamment communiqués par M. le capitaine Carnot, se rapportent au ministère de son bisaïeul, aux réunions du conseil amical dont Liancourt fit partie en 1815, et à la fondation du journal populaire connu sous le nom de la Feuille du village.
b) Les documents que 3L l'inspecteur général Granier a mis à notre disposition se rapportent à la fondation de la Société royale des Prisons : on y trouve plusieurs rapports inédits rédigés par Liancourt, au nom de la Commission des prisons de la Seine.
c) Mme Calmann Lévy, propriétaire de Thôtel du duc de Liancourt, rue de Varennes, 58, nous a permis de consulter ses titres de propriété.
E. ANNUAIRES ET COMPTES RENDUS DES SOCIÉTÉS PRIVÉES
La plupart de ces documents sont imprimés; ils contiennent des rensei{fnements sur l'histoire du mouvement social et économique sous l'Empire et sous la Restauration.
?îou8 avons consulté les annuaires et comptes rendus de la Société royale d'Agriculture, de la Caisse d'épargne de Paris, de la Société do6 anciens élèves des écoles nationales d'arts et métiers, de la
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Société de Charîtt" maternelle, de la Société pour l^encouraf^onieiit k
Tindustne nationale, de la Swiété pour Tinstruction élémentaire, de U Sociéti! de morale cbrétioriiie, de la Sociélé de pat ro un j^'e des jeunes détenus et des jeunes libérés du département de la Seine, de la Soc'iété pliilanthmpique.
lY
SOUaCES IMPRIMÉES CONTEMPORAINES OU POSTÊIUEURES
A. BIBLIOOIUPHIES ET COLL£CTlO?fS.
Nous avons consulté les deux recueils indispensables à tout hiato-* rivn de la Ilévolntiun : la Bibliographie de (^histoire fie Paris pendant k Htuû (uiio n française, pa r M a u ri c e T o u k n e c x ( Pa r j s , 1 S90 et s u t v . ^ 3 vul, parus, in-i^), et le liëpertolre né aérai des sources mamtscritei iit f histoire de Paris pendant la Révolution française , par Alexandre TtrtKY (Pans, 18iW> et siiiv., 6 voL parus, in-4*J.
Xous avons eu recours à (juatre collections, dont trois sont préi^îrwses pour riiistoire de rassistanee pulili<.|ue :
I* La collection connue sous le nom de lie eue ii de mémoires sur ies étfàits$ements€i'humaniti', traduits de l 'allemand et de Tandlaîs, publ iés pir ordre du ministre de Tintérieur (Paris, au Vil à an XI, 15 vol, m-8'j. liild. de r Institut, M 2G9".
2* La série du fonds Pajstaret intitulée Hôpitaux^ priwns^ mendi'^ cké; recueil factice, 12 voL îii-8% qui appartient à T Ecole libre des •ciemres politiques et fait partie des 308 volumes intitulés : Mélamjes *ic tèffidatîon et de polit iffue^ formés par M. Pas tore t. « Bien que plu^ ^^ licirn^ de ces pièces aient trait au premier Empire et à la Ile s tau ra- ^r*tionJa majeure pailîe est contemporaine de la Révolution et plusieurs I »cinifoii rares (I). n
I 'î* Le fonds Jourdnn^ qui se trouve à la Bibliotliéque de Tordre des
I avocats à la Cour de Paris et comprend environ 150 volumes sur I i ftït^î)itani-L* et sur la bienfaisance.
I -4" La bibliothèque du duc a été conservée pendant la Révolution,
I A M ïuori, elle a été placée dans des caisses; dans le courant de 1002,
elle il i*ie transportire de Liaticourt au château de la Rochefoucauld
I (Charente) où elle occupe deux salles du rea-de-chaussée,
I Ivlic rt^nferme envimn Iâ,(W> volumes reliés et calalofjuès; elle est
! ï'^'* t^ttmpléte en ce qui touche les premières années de la Révolution»
LiArtc'oti rt «'on se r\'ai t a v ec su i n tous le s p roj e ts et m ppo r t s d i s t ri b u es
et i^ réunissait dans des recueils factices cartonnés en bleu, intitulés ;
t/filf ijénrratiXf Âssembiée natiofialfi^ Mémoires à i* Assemblée natiO'
'Mie. Uri y trouve la collection du Journal des débats et décrets^ du
0) Tutl/iKini» BibiîOtjraphie de thiiloitp de Paris, InlraducUaii, p XL,
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Point du jour ^ du Journal de Paris^ de divers journaux américains, les publications hospitalières de TEmpÎTe et de la Restauration, les opu^ules de Liancourt en éditions originaires et des pièces eu vers et en prose consacrées à sa mémoire.
B* — OtrvilAGES GÉNÉRàtfX ET MÉMOIRES.
Outre les ouvrages généraux, nous avons consulté plus spécialement, tant pour la période antérieure à 1789 que pour la période postérieure, les correspondances, lettres ot mémoires suivants : les Mémoires par ticit tiers de Bertrand de Molle mile pour servir à (a fin. du rê(/ne de Louis XV! (Paris, 1816, 2 vol. in-8»); les Jfr'mo/re* du baron de Bésenvat {Bibliothèque des mémoires relatifs à f Histoire de France pendant le dix-lwitiéme nécle, par Barrière^ Paris, 1846 à 1848, 12 vol, în-8*) ; les Mémoires du comte Heugnot^ ancien ministre (1783-1815), pub fiés par le comte Afb. Heut^not xon petit- fils (Paris, 1866, 2 voL in-S"*) ; les Souvenirs du duc de Broyùe (Paris, 1886, 4 vol, in-8*) ; le^ Mémoires sur Carnot, par son fils (Paris, 189S, 2 vol. in -8") ; Mes Souvenirs sur Napoléon^ par Chaptai. (Paris, 1893, tn-8'') ; les Mémoires de madame de Chaste nay (Paris, 1896, 2 voL în-8') ; les Mérnoires d'outre*tomùe^ par GHATFAUBriiANo (Paris, édition Pénot, s. d., 6 voL in -8*); les Lettres de madame du De ff and à Horace Walpoie (Paris, 1812, 4 vol. in-8^); la Correspondance de Diderot (OEuvres^ édition Assézat et Tourneux, Paris, 1875-1877, 20 vol, in -8")^ le Journal d'Adrien Duque$noy'j député du Tiers Etat de Bar'ic'Duc, aur l'Assemblée constituante^ publié par CnEVECœuH (Paris, 189i, 2 vol. în-8*); les Souvenirs tf Etienne Dumont sur Afira* beau (Paris, 1832, in-8"); les Lettres adressées au baron François O^rarc/ (Paris, 188B, 2 vol. 10-8"); les Mémoires^ Souvenirs et CorreS' pondance de La Fayette (Paris, 1837-1838, B vol. in-8*); les Me* moires de Malouei^ publiés par son petit-fils (Paris, 1H88, 2 vol. in-8*) ; la Correspondance entre Mirabeau et le comte de la Marck (Paris, 1851, 3 voL in-8"); la Correspondance de Napoléon I" (Paris, 32 vol. in-S"); les Mémoires de madame de Rénmsat (Paris, 1879- 1880, 3 voL in-8'); la Correspondance de Charles de Rémusat peuplant les premières années de la Restauration (Paris, 188^3-1886, 6 vol. în-8°)j les Mémoires de La Rochefoucauld, duc de Doudeauville (Paris, 1861, 2 vol. in-8''); les OEuvres i/e Itœderer^ publiées par son Bis (3 voL in-8*, édition Didot); les Mémoires de Talteyrand^ publiés avec des notes par le duc de Bhoglie: (Paris, 1891-1892, 5 voL in-8*); les Mémoires de Thibaut I eau sur le Consulat (Paris, 1826, în-8*); les Mémoires et correspondance du comte de Ville (e (Paris, 1787-1790,5 vol. in-8*); les Souvenirs contemporains d^mtoîre et de littérature^ par Villëmain (Paris, 1862, 2 vol. in*8'); la Correspon-^ dance de Voltaire (édition de Kebï, 178i); les Vie^ correspondance et écrite de Washinylon^ publiés par G uizot (Paris, î 839- 1840, 6 vol, in-8*).
ISinoriUCTION HînLIOnRAPHJQUE
Lft htliliogmpliîe a Hù dressée par cliapitres, mais p1it!$ieursouvm(^£s tint rli- ixtnsu!u*s à propos de chapitres différents; ils ne sont indî- ^lirs qu'une fiit^.
CHAPJTRF: PHKMIIlH. — vh plc ft v\u\ philosophe (1747-1789).
.iLorn, fn Cafmfe! fies t/évnfx (Paris, li¥U^ in- 12); AfiAno, Biot/rapUie de i^nntiorret ((^Envre* tic Coftdorcetf édition (yConnorol Ara|ja* PWrijs, IH4T-I&iîl, 12 vol, în-»i\ tome W); IUbkm, La w militaire muL* fancîrn réijiaie 'Pairs, !89!^*, 2 vol. in- 12); Jules Clkrf, lîlsliêrr €ie t*Een^€ fie Ai tfèrhe i Pari*, 1853, in-lS); Diïhrot, Snfons Pari*. e<iilJon Asse/,at et Toumenv, 1875-, 20 vuL în-B"); lieutenant IkifâTU tf Prytunv'e iiationai mililatre tir la Flèche (la riùche» 1895, îil*l*J; FcjtET, ies Jtiméni'^îes tin dix-septième siêcU^ leur itù^toire et t -tir fferme r ti fsto rien , AL Sa In te - Be uv e (Paris, 1877, in- H*); Gir.RPFiT, Aoftfr ùif**iraphtqne sur La Boviiefoueauld (totne I" des OEtwr*JS de La Horhê*foucmihi^ édition Oilbert et (iourdault, Paris, I8B8- 1871,3 viiL in-8*); Goscocnr, lu Femme (iHiii.i-hfiùiéme \iécle ! Paris, IKTfJ, ifi-lâ] ; in Ditharry (l'aris, 188(1, in-12) ; (Ikhnet, (e% Cotnpa-
p*< lie eat/etX'i/enffisttôinmes et hs écoles mUitaïre^ (Paris, 1889^ *;; lltîfxi^* ilisfoire numi.\marîipi.e de la IhUtolatian (Paris, 182H, I f ol in'i'i; Louis lliBmT, Crèvt'etPitr le- Graati {Siimi-Qiwnûn, IS7(1, i n 8* ) ; Léon ce ve L .« ^ f ii ti ?i ë , (es A Memlj lém p ro *.* in cia le s a o tts isui* XVI (Parjs.f 1879, in -12); t>ELKsctni£, liivaroiet la soth^té franctmr pemimtt la Bétioluîlon et téml*jrnîhn (Paris, 1883. in-8"); Lie «T I ?( ti I B i.i F R , ie Soria li^m e et la H t * vo futio a fra n ea tse (Paris, 1 8iM 1 , in4t*) ; LiiU!*, MonmjrapUe fin canton lie Liancouri (Glerinont, 18114, iii-12, ; MAnrvRAs, (a Dmjrâce du tinr tt de fa diicite$%e de Choi^eul (t^ri>« Iftllâ); nt Moktjêhv, instiialhn^ d^édn cation miiùuire jm-
tiVft 1788 f Paris, IWïH, in-H") ; f*roùés~verhal de^ .^ennce^^ de PAsH'in- ' pn:^t*meiatc tin Soii.wnnavif lenne à Soissons en 1787 (Soîssons, I1W8» i n -4" ; lu D A |i T Saint- \\ ms^ y. , Pro e^ v lut oriff a e de lu Béi ttt (ti lîo»! /rit' r/mr* A^semlilee constituante (Paris, 1813, in-32}; lif^tR, toWi XVi et sa tonr (Paris^ 1858, in -8**}; Félix KôCvtAiN, l'Eyirit rnoititimmaire a va ni la Hevo In fton ( Pa r i s , 1 878 . i n -8^ ) ; îi mile R o u s ■* t , im Jïof^r-Gwjon (Paris, I8B2, iïi-12); abbé ^EiujfvR, jl/rmoircv de li Sceifié ucadi'mîifUf de tOhe '1895); Sjmxte-Bh vr. Portrait x ll'té- _mirts t. Ill« Paris, 18Bi, in- 12); Walpqle, i.eUres et mémoires^ MîiHi par li* eonite de Bâillon f Paris, 1872, iri-8") ; Yor\ti, Vovat^e^ frottée pendant h'.K années 1787, 1788, 1789 (Pari.^, ÏHtJO, 2 voL
CiLU^lTBE IL — LA CUAMdRf. de la NOBLFSSF, la GONSTi-
fI'4SrTt* -* LA POCTtlï?fE l*OLlT[OtJE (1789*1 79 Ij.
V.àlteiilc aristocrate on Ftrennis des honnête^ ^ens, A Home t*t ie lno««»fi é Souris chez, te* libraires qui vendent les 9iùnveaulés 1 1790^
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in-8»); Almanach des aristocratps ou Chronnloçfie épigrammaliqiie des apôtres de f* Assemblée nationale. A Rome^ l'an 111 delà Barnavocraiie (in-!2); Aulard, Histoire politique de la Révolution française (Paris, 1901, in-S»); Atlard, Études et leçons (Paris, !'• série, 18i93; 2" série, 1897, in-I2. ; Au lard, la Société des Jacobins (Pavis, 1891 et suiv., a vol. in-8") ; Brette, Recueil des ac'es relatifs à la convocation ites États généraux (Paris, 1895-1896, 2 vol. in-8"); Brette, Histoire des édifices où ont siégé les Assemblées par le me w air e^ de la Révolu^ ii(in française et de la première République (Paris, 1902, in-V); Brktte, les Constiuants (Paris, 1892, in-S»); Cuai.la.mel, Us Clubs cnutre-révolutionnaires (Paris, 1895, in-8''); Champion, la France d'après les cahiers de 1789 (Paris, 1897, in- 12); Ciiassin, les Elections et les cahiers de Paris en 1789 (Paris, 1889, 4 vol. in-8»); Df.sjar- DiNs, le Beauvoisis, le Valois^ le Vexin français^ le JS'oyonnais en 1789 {Beauvais, 18H9, in-8"); Glagau, Die franzosische Législative und der Ursprung der Revolutionskriege^ 1791-1792 (Berlin, 1896, in-8''); Sijj. Lacroix, Actes de la Commune de Paris pendant la Révolution^ \'* et 2" séries (Paris, 1894 et suiv. ; 9 vol. parus, in-8«); Lasvignks, r Assemblée constituante et la conscription (Paris, Revue Blanche y 15 avril 1902); Robioukt, le Personnel mun'cipal de Paris pendant la Révolution (Paris, 1890, in-8''); M"« Roland, Lettres (édition Perroud, Paris, 1900, 2 vol. in-8-).
DE NORMANDIE. LE PROJET DE DÉPART DU ROI. — LA FUITE DE
BiRÉ, les Défenseurs de Louis XVI (l^yon, 1896, in-12); Félix Clé- REMBRAY, lu T erreur à Rouen (Rouen, 1901, in-8''); Lacretelle, Dix ans d'épreuves (Paris, 1842, in-8''); Viwwo^n^ le Duc de La Rochefoucauld au Cro^oj (le Mans, 1889, in-12); Rqederer, Chronique des cinquante jours (Paris, 1838, in-8'').
CllAPITRL^ IV. — UN PLAN d'assistance SOCIALE. — le comité de
MENDICITÉ
Actes de la Société internationale des questions (f assistance (Paris, 1892 a 1901) ; Actes du Congrès international (f assistance publique et de bienfaisance privée (Paris, 1900, 5 vol. in-8*) ; F Assistance publique en llK)0(s. d. n. I., publication officielle, in-4*) ; Bompari),/^^ Co'/^re</ations et l'assistance {Revue politique et pariimentaire, 1902); Léon Bourgeois, Solidarité (Paris, 1896, in-12), et les Applications de la solidarité sociale (Revue ptditiqne et parlementaire, 1902) ; Brièle, Collection de documents pour servir à f histoire des hôpitaux de Paris (Paris, 1881-1884, 4 vol. in-S"); Daru et Bournat, Adoption^ éducation et correction des enfants pauvres^ abandonnés, orphelins ou vicieux (Paris, 1875, in-8"); i»e GÉnASuo^ Bienfaisance publique (Parh^ 1839, 4 vol. in-8"); (jilles, la Société de Charité maternelle de Paris (Paris, 1887, in-8*); IIubert-Valleroux, la Charité avant et depuis
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IWS^ (Pîiris, !8W), irj-8\); i.*LLtM4:sii, ia iiçtfohtfinn cf it*s pauvres !*ïirt!i, IHÎIH, in-S*^); L^coq. rAsjiistance parie trmmU PaiLs, ÎÎHM), iît4t*); >i%c-Ai:LîFiK, h firvoinlton et /es hôpitaux tfe Pans (Pariïî. liiH, in-^'); Xivuj.i:, De ta char Ut/ fétjfdt\ tic jies tffcts et f/e se^ rmi$eâ^rt ^periaft'mrni t/t^s nud^oni th- travaif et i/tf fti proarriftthn tU* 4i memitntr (Vnvh^ 1836, i vol hi-8'*); lUivTiiuitt, CAfisi^tnme à ^Êris fow* ftinrifn réipme ft penf/anl ift lii'volution ( l*rirîs, 18H7, io-ë' , ; I * ic o T * fJi^cftftrs art Cottf/ri^^ tfa^sixinnce puhUipie rt th* hk* nfuîmnre prhffe t/e lîHKI: Heime phiUuiihmpitpte^ iinrn'*fs 1^0) iH IH(N ; Sfmât^ss, AM^isiance xadale (l^aris, lîKH, in -8"); Ti-etev, VAs\istnnec ffAUifue à Pari^ penfhinf fa itruohttîon {Paris, 1895 et suiv,, 3 vol, h4*)* Xoii.^ devons uru^ inriitinn sfMuvîjili? à rot ouvrajje, rj<»ii simiIi'mrnt ii raiMin des documents puldics |iour la pn^uiorL* fuîs, niaîi> m*ù ptnir l'admirahl*? introduction |dat'rt.' i^a léu* du toiiu» L
CHAlUTflR V, — i'fcMic;KAîto3ï av% états-cpcis. — le n£TOin fv
Là li4t»MT10M (|7R2-lKfKÏ).
Henri rVtnRf, (es Emtffréjt frnnctVM en Amérique (Het^ue de Pari ^ ir»niiii I8MH;u Ch*R4VAV, fe G^avraf La Fayt^Ue fParU. JKHK, ni-8*/; ÇiOrjti^r^ f}hxt*rvtrti*tas pt^fifirative^ Mur i'fCrofr nalionaff Je Lia ara art étfmi^ *t/ii ttrlfiifif pt^tpi^t ce jour \\*' veiulèrniiiire ai] VII, fdi-i^e); î^*ii|>tT, le% Emhjn's ei in seconde eoaUlmn (Pans^ I88<i, iîi-8*); Pou- ^♦«ô'H, tii^tfdre i^enéraie des emitjrrs f Parts, 1884, 2 voL in*); Il i'i \ t H u ,-v , Ht ider a ux < ^ertja ntje n ( • r Ze it u us fj rosse ft dteih h ntje * iravkteti Fmndienpapteren (Ifandiurij, Ajïi'nfur dt\s Raulien Hïkïh-^, I8H4, ivol in '8" ; M%i»Ei,i\. Ftaahé : Paris, lîKX)^ iM-8*«;i; Sagnai:. la Letjin-
Fm ehttie dt' la fUtoiadtat fru**vtth€ (Paris, 1898, tn-8*); Vanu.jil, 'Mt'Hcmi'nî de Bonaparte (Ptitîs^ li:W>2, in^M")
QlilUTIlE Vl, — UN i^riÉprvDâNT sov^ le ca^fsitAT et i.FMruii: I8ÏÏÎH8I5).
A*LAit[», Ffat de la FraHre ea i'aa MU ei i\tn fX (Paris, 1897, ili-K' ■ : C A .^1 B a 1 4 tie sertp l ta a dt t di 'pa rt ettiv n l de i* OU t ^ i. Pa i*i îs , a ri XI, în-8*); I)ii;uAi X. r//>'^/r"/i(- socafe i;l*iins. 1901, in*8";; Henri Moi suii, • IHI i " (Paris, lî^tlfl, in- 12;; Uu-^so^^ licfiierrites hisiorapie^el médiatîe^ sur ia vttceùte (Paris I8<)L iii-8*) ; MassO!4, Jaiépiiine, ifnpé~ m*rirr rt rehe (Paris, 1800, in-8*i; \H.ah dk ^Aiî^rT-lriLi.i*, (a Afal^oa plein fiî h r<ypi*i ue de Pa ris ( I *n ri ^ , 1 80^ , i n -1 â ) : L «nn s H i v i i: rt i: , . Me n - $Hitf*iJf rt i'atjabftnds (Panh^ ÎVH>2, in-l^i; fiapport du Vmndf veut rai d€ 9*ttirei*ie etahfi â Parti par iaSttcietédes xuuseripteuri paur l'esmaen ée ctiie déromwrte (Paris, an XI, 1803, iti*).
GIlAPITHi; VII. — vs TAta Liu^nAU — vir locale (I8I5-I823).
ET CiiAPlTKli VI IL — î \ l>tSG(1,4CE Sr LfcS DEn?IJ|.HES AN.^ttS. — Ul MOhT tT LF.îi OBSËQlKî^ I 1 82^1- 1827)*
A?i^tr, /** Hure a air de J/JA Dedutatt et Framiwî ou Reper* t^ûre uiphaMiqae de ta puiiee poHtique ioas le mitiistère dépioruUe^
XIV INTRODUCTION BIBLIOGRAPHIQUE
ouvrage imprimé d'après les registres de Tadministration (Paris, 1829, 2 vol. in-8"); Geoffaoy de Ghandmaison, la Congréyation (Paris, 1889, in-8»); Laya, Étude sur M, Thiers (Paris, 1846, 2 vol. in-8«).
— Notices parues dans les comptes rendus de V Académie des sciences et de C Académie des sciences morales et politiques : Académie des sciences : Flouhens, Ohaptal^ 1835, t. XV, 2* série, p. 1; Jussieu, 1838, t. XVM, 2- série, p. 1 ; Delessert, 1850, t. XXII, 2' série, p. 119.
— Académie des sciences morales : Cuarton, Hippolyte Camot^ t. CXXIX, p. 892; Picot, Raynouard, 1902; Rémusat, Notice sur Casimir Perer en tête des discours (Paris, 1838, 3 vol. in-8») ; Revue -encyclopédique ou Analyse raisonnée des productions les plus remarquables dans la littérature, les sciences et les arts, par une réunion de membres de l'Institut et d'autres hommes de lettres, Jullien, de Paris, directeur (Paris, 1819 et suiv., 4 vol. par an); Thureau- Dangin, le Parti libéral sous la Restauration (Paris, 1876, in-8*); Welschingeh, le Procèi du maréchal Ney (Paris, 1893, in-8').
<jlïAPITKE IX. LES OEUVRES. — LA CRÉATION DE L^ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE. — LES ÉCOLES DES ARTS ET MÉTIERS. LE CONSERVA- TOIRE. LES EXPOSITIONS. — LES CONSEILS TECHNIQUES (1800-1823).
Co>TAZ, Rapport du jury central sur le^ produits de l'industrie Jrnn- -çaise (Paris, 1819, in-8»); Dupin, Avantages sociaux d'un enseigne^ ment public appliqué à l'industrie (Paris, 1824, in-8% pièce); VEnseiifnement technique en France (1900, in-4", publication officielle); EuvRARD, Historique, de C Ecole nationale d'arts et métiers de Chàlonssur^Marne^ depuis sa fondation jusqu'à nos jours (Chàlons-sur-Marne, 1895, in-8"); Guettier, Histoire des Écoles nationales d'arts et uiét'ers (Paris, 1880, in-8"); IIuuukt, Notice historique sur le Conservatoire des arts et métiers^ revue par Levasseur, en tète du catalo^jue des collections (Paris, in-12, Hibl. du Conservatoire, Xa 29); Pompée, Rapjjorts à l'Exposition de 1867 sur renseignement secondaire des adultes et les cours polytechniques^ et sur l'enseignement technique^ chisses 89 et ÎÎO (Paris, publication officielle, 1867, in-8''); Recueil des lois, ordonnances, etc.^ relatifs au Conservatoire des arts et métiers et à la <:réat'on des cours publics de cet établissement (Paris, 1889, in-8'»).
CHAPITRE X. — les oeuvres (suite), — assistance. — enseignk- MENT. — prévoyance (1815-1823).
et chapitre XI. — les oeuvres (fin). — réformes pénitentiaires. société DE MORALE CHRÉTIENNE (1815-1827).
Appert, Journal des prisons, hospices, écoles primaires et établissements philanthropiques (Pairis, 1825-1831,9 vol. in-8*) ; kp peut ^ Bagnes ^
prions^ criminels (Paris, 1836, in-8*); Bayard, la Caisse d'épargne et de prévoyance de Paris (Paris, 1901, in-8''); Bérenger, Des moyens
propres à généraliser en France le système pénitentiaire (Paris, 1836, in-8"); Beaumont et Tocqueville, le Système pénitentiaire aux Êtats-^ Unis (Paris, 1845, in-12); Bournat et Daru, la Société royale des pri-
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s^ Revue pénitentiaire {B ni félin de la Soriété genérah des pri^mis
78); Cfttfentttre de f Infernitt (ie Protjrè^ mi''fitca(^S{ mai IBftâ) ; CiiAn-
LtTî, îiisUdri'du Stdnf-Simormme (Vm-h^ 18B0, iril^}; Claveau, De ia
paUce de Paris et de se^ ahns (l'a ris-, 1831, in -8*); Enquête parle men'
ttiirt* sur te rrffime des etfdtlksements pt'nitenUitiri's^ rapptirtî* de
S[yi. HruFNGFH, irHAi:*i?îo\viLr,E et Voisin (l*4iris. 1876, in 8% t ^'1,
VU, ^' I H ) ; ( # n i N ( K B , Un H éfù nn ai mre en 181 4 ( He ime p en it en ' taire ,
1898) 1 OriEAniî, Education et instruvtiofi^ ensdfjneuwnt primaire
(l*aris, IH8T, Jn-I2)ï Mme Iie IV i boy et. De îa réforme du système
pénifenU'tire en France (Paris, J838, in-8"j: Michel, tldée de tEtat
\ Ma ri ^, 1 89H , i ii -8" ) ; Hem eiij n eut en t^ p o a r ser ti (V t) i'h i^ toire d' tt n e
Société de charité ou de hmine^ œuifrtfs fondée par Cahhë Lefjrîs'Duval
(ttioiivme, du D' Pi^^nier, l*arîs, 18t>l, pùk-e iïi-8^,); (aiioiiynie).
Notice AU r fahhé Arnoax (Paris, |>iùfe in-S") ; Méfanyey^ co ni prenant
les rapports faÎL« au roi, au Conseil fji'^in^ml des prisoiis de Paris, par
Ikra/es, Hi(jol dv: Préameneu, La Rociiefbuwiuld, Jacipiinot de Pani-
pt'Iune, Try; le» statu I s de la Soi^iété royale, la litote des fondateurs,
len*||leruenl spécial des prisons du lova urne; les visites dans les pri-
mm de PEure, de la Soine-hiferieure; rfîcueiï faetiec (Paris, 181Î*,
in-V); BePue ùcctdeniale^ «rlîeles d'Au{*^uste Comtei t. VIU et XXl
{ l^ari s , l H8 4 , î u - H-* ) ; 8 a t v r-S i m o ^\ thi du strie o u Dis c a man s po Ikitf u es ,
mura te fi et pfiitoxophitptes dans f intérêt de tons les hommes livrés ù des
trftutmx utiles et indépendants (PiLvh, 181 7, in -8" et in-4'); G. WttLi.,
il\€Qlc mint-simonicnne : son hxs'oire^ son injluence jnsfju'à no^ jours
(brii, 1896, in-lB).
Amis eonnuA ou inconnus, tous ceux à qui nous nous sommes
^ilresjgt* nous ont libéra le m eut ouvert Paecès des dépôts publics et ptnt's et ont faciliti!^ nos recliercïies avec une InV^pulsablo compïai- *^iiw. )i«s corrcsporKlrints nous permettnuit do les unir dans un mùmt' senïiment de profonde [jratitude. Ce sont : M. Au lard, proFes* ^\if ii la Faculté des lettres; — Mme Haras, veuve de M. Haras, âuieur, îious le nom de Lucis, de la niono^îraphie du eanton de Lianeiîuri; — MAL Bavard, ayent fjénéral de la Caisse d'épaqîne el de pn^vuynnee dé Paris; — de Iteaurepaire, arcliîviste dépurtemcntal de 1^1 Nnne-lufèrieurc : — lk*||oiien, ancien bâtonnier an Ilavj*e; — l*<^*ii», ili recteur de la Caisse d*éfjar|;ne de Liancouri; — lionne ville *!<' Mursanjjv," — Kournon, archiviste paU-offraplie; — Kretle, merubre dt* U Société de Pli istoirc de la llévolution française; — Brun, cbaq;é du 5«^fvif<ç iit»g Archives historiques du ministère de la f guerre; — *^l><in, aj^réfjé d'histoire ; — le capitaine Carnot, dépositaire des pré- *^'<'UK papiers de sa famille ; — Casimir-I^crier; — Caudel, bihiiollié- ^'!iïre à TKeide des sciences politiques; — Chandè7.e, directeur du ^lïsonatoire des arts et métici'îi; — Pabbé Cbaptal; — Adolplia
%rt
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Go I j n , p n» fesse u r à VU 1 1 i v o rs i tè de Co l u m 1 > i a ; — de Go r n y , tMire j|t*iiéral de la Société de patronu|;e des jeunes détenus; Gouaril, arcliiviste déparlenieiital de 8eiiie-et-0ise; — Covocque, archiviste aux Anrhivos de ïa 5eine; — Guvinol, sénateur de rOisc;
— Dabert, bilïUodiécaire de la viïlc de Beau^ais; — Deliérahi, bibliotliécatre do rinslitul; — Delrnas, élève de l'Ecole des chiirles; h
— Dorel, employé aux Arcblves de rAst^istance pubïif|ue; — Droz, ^ avocat; — D-" l)uraîid-FardeU secrétaire friVm,,«û[ ^y l^ Gominissioii du centenaire de rînternat; — D' Lkïreaii, bibliothécaire de ï Académie de médecine; ^ — Duvand^ publici^ste; — Fidiùre des Prinveaux, rritî(|ue dWt; — Auf^ustin Filon; — Fleury, *jecrétairc d& hi tnttirie de Liancourt; ~ comte Foy ; ~ Gamblon, ancien maire, notaire honoraire à Liancourt; — Gilbert-Houcherî — Tabbé Gorlin, vicaire àLianeourt: ^-Granier, inspecteur [général des services administratifs; — Othon Guerlac, professeur à Cornhill l*niversitv; — Hennet, chaque du service des Ârcliives administratives du ministère de la fpaerrc; — de Ilérèdîa, bibliothécaire de TAr^enal ; — Husson, petil-bU de rancieu direereur de TAssistance publiçjue;
— Sif(isniond Lacroix, liistorien; — Léon Lallemand^ correspondant de rinstitut; — Laniaure, professeur à Técole de Saint-Cloud ; — - Lanfjlois, bibliotliécaire adjoint h Heauvaîs; — le comte Âvmerv de^ La Hocbefoucautd; — le duc de La Hociiefoucauld; — le duc dafl La Koche-Guyon ; — Laurent, directeur de FEcule des arts et métiers de lUiâlons ; — Lucien Lazard, archiviste aux Archives de la Seine;
— Leiuariffiii*M% secrétaire ^[énéral de la Société pour 1 instruction élémentaire; — Levasseur, membre de rinstitut; — Edouard Lockroy ;
— Albert Malet; — Malvîn, professeur de français à Londres; — Ma.^lier, préfet des Bouclies-du-Ubone; — Mauf^er, archiviste d© TAssistauce pobliipjc; — Maxerolk% archiviste a l'Administration de» monnaies i>t médailles; — Mcsséan, ami de la famille de M» Thïers ^
— Metuvauj secrétxiïre général de la Société de Charité maternelle;
— Heur y IHÎï^bel, professeur à la Faculté des lettres; — René Millet |
— Monod, directeur de F Assis tance puhlitjue; — Péan de Saint- Gilles, vice-président de la Société phihuUhropiijue; — Pouillet, bibliothécaire de la ville de Clermoni (OiseJ; — Hais, attaché à la bibliotbci|uede la Chambre des députés; — Hebelliau, bibliothécaire de rinstitut; — Henaud, économe de Thospice de Liancourt; — Alhert Hiviére» secrétaire ffénéral de la Société ffénérale des piisons;
— Koslin^ petit-fils du peintre; — Roussel^ archiviste départemental de l'Oise; — Schmidt, archiviste aux Archives nationales, tjui nous. a jfrandement facilité nos recherches; — Fabbé Seillier* chanoine honoraire; — Simiand, iîibliothécaire du ministère du commei'cc; ^ — Tuetey, sous-chef de section aux Archives nationales; — Van llaniel, professeur à FGniversité d'Amsterdam; — et \Velscliin0er, biblîotbécaim au Sénat.
I- — La vie et l'œuvre : un véritable ami des hommes
II. — La famille : les ancêtres. — Les grands-parents; le duc Alexandre et la
dachesse de Châteauroux : indépendance de caractère, goût des nouveautés,
nprit de bienfaisance, in.— Première éducation. — L'hôtel La Rochefoucauld. — La duchesse d'En-
rille. — Le monde et les philosophes. — Formation intellectuelle et morale.
— Choiseul. — Voyages en Angleterre.
IV. — Liancourt et la Dubarry. — Le grand maître de la garde-robe : le récit àt la dernière maladie de Louis XV .
V. — Le régiment des dragons La Rochefoucauld. — Un colonel sous Tancien regime.
VI. — La vie rurale à Li.incourt. — Premiers essais agricoles et industriels ; débuts de l'enseignement technique. — L'école de Liancourt.
Vil — Relations avec L<iui8 XVI. — Sensibilité de la société française. — Premières réformes hospitalières, premières sociétés charitables.
>IIÏ — L'assemblée provinciale de Soissons. — La question des chemins. — Les débuts de l'homme d'État : Finances et crédit ; le budget d'un physio- *^^^lt. — Un privilégié ennemi des privilèges.
La Rochefoucauld-Liancourt n'aimait pas le titre de philanthrope.
" Ceux qui croiront me traiter favorablement, écrivait-il en * ^19(1)^ m'accuseront d'une philanthropie universelle qui ne
^1] Les Prisons de Philadelphie^ par un Européen, 4" édition. Préface.
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ressemble pas mal à une rêverie..- Le mot de philanthrope, qui, dans sa véritable aeception, est assurément un titre très honorable, a été depuis longtemps si ridiculement employé, si banalement appliqué, qu'il est, i}nn6 Tesprit de beaucoup de personnes, synonyme de celui de visionnaire ou de sœur dtj pot, comme celui d'homme à idées libérales est, pour d'autres esprits, synonyme de révolutionnaire ou de jacobin. ** Ce nom de philanthrope est pourtant celui qui convient à La Rochefoucauld-Liancourt. «Lami des hommes ^s , il mérite mieux ce titre que le marquis de Mirabeau, physiocrate bilieux, tyran domestique et geôlier de son fils, hn Uochefoucauld-Liancourt a vécu quatre-vingts ans. Né à coté du trône, il trouve dans son berceau un duché-pairie et une de$ charges les plus enviées de la cour de Versailles. Gentilhomme et non courtisan, il se détourne avec répugnance des désordre^! de rCEil-de-Bceuf* Quand n réternilé sonne H9 ^* , la Rëvolu^^ tion le trouve debout et prêt à servir le peuple sans aban^i donner le Uoi. Il est royaliste et démocrale : à la ConstIjH tuante, il ne sépare pas la monarchie de la nation, la liberté de la c(mstitution* (Juand la Uévolulion devient sanguinaire, il fuit 1 échafaud, il se détourne de rarmèe de Condé; émigré, mais patriote, il se réjouit des victoires françaises et va chercher sur la terre d'Amérique des lumières et des exemple Le Consulat le rappelle; Napoléon se borne à utiliser so; expérience pour la direction de ses écoles techniques. Li Hes tau rat ion le retrouve tel que ta monarchie T avait laissé : il lutte contre les ultras; à la Chambre des pairs, il siège da les rangs des libéraux. Il paye de sa disgrâce son indépe danee, et le scandale de ses obsèques annonce les journées d^ Juillet.
Prançoifi^Aleiandre^Frédéric, d aliord duc de Liancourll ensuite duc de La Kochefoucauid, naquit à la Roche-Guyou le
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mercredi 11 janvier 1741. Il fut ondoyé le même jour «4 au château de ce lieu par permission de Mgr Farchevéque de Rouen » . Il était né » du légitime mariag^e de très haut et très puis&ant seifjneur, M. Louis-Armand-François de La Rochefoucauld, duc d'Ëstissac, brigadier des armées du Roi et gouverneur de Bapaume, et de très haute et très illustre dame, Hptme Marie de La Rochefoucauld, duchesse d^Estissac, les père et ïoère ^ . Les témoins furent M. Charles Garuieri prêtre- ^vicaire, et len sieur Nicolat Grantet, maître de pension et élève cette paroisse (1) ^ * L'enfant fut baptisé le lundi treizième ourde mars de la même année. Le parrain et la marraine Mût de petites gens : Tun s'appelait Pierre Alexandre; Pâxitre, Marie de Montreuil « de cette paroisse v et M. Dubosq, curé, qui reçoit Tacte, ajoute : « Le parrain a signé et la mar* ' raiue a déclaré ne savoir signer, i»
jH Le père et la mère de Liancourt (tel est le nom qu'il porta ^^jMst]uà la mort du duc de La Rochefoucauld, son cousin) (â) élâienl issus tous deux de la famille La Rochefoucauld. Deux LdcR branches s'étalent détachées au seizième siècle de ce tronc ^■touffu pour se réunir dans la personne du due d'Ëstissac, son p père, et de Mlle de La Roche-Guyon, sa mère,
Lhistorien, — plus soucieux de ses ancêtres quil ne l'était lui-mèmej — tient à retrouver chez eux les traits caractéristiques du philanthrope. D'Hozier appelle la maison de La Rochefoucauld u la plus illustre, la plus noble, la plus grande ^ la plusancienne deSaintonge et d'Angoumois ^^ . Elle remonte
i au onzième siècle etâ Foucauld V\ seigneur de la Roche-en- 'Ij Arch* adiH. Je la Guerre^ ti* 1Î89» doeiicr de Liancourt. (Appen- *ct B- 1.) (S) Aprci Cette mort tragîrjue (4 «eptembre t79â) lo titre de duc de La Roche-^ roflcttild revint au duc de Liancourt. Il ne Je porta, m pend.itit réuji{»rntionj ni •*«ii le Contulat et l'Empire* Il ne le reprît *|ue quand il rede\ini pair de France. Mém^ à ceue époque^ îl «e tic de préférence appeler duc de La Roc-hefoucauld- Li*D«)iirt, C*e*l ftoui Ce nom, ^vec ou aan» le titre de clut% qu'ont paru ae« 04ifrag«t. C*cit »oui ce nom que ïe contiaît riii*toire.
La btO||fap]iie que «on tilt a publiée en 1H3I e»t ïniîtulée ; Vie du duc de La Mocke/otiLiij u Id- Lia u co url [ Fm a f^o i'ï- Âiexa n dre- Ftédûric) ^ pu r Frédéric- Guéta n f ^tar^uif dt La Rti^hé/oucauid- Liancourt ^ son f\h.
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XnQOumoii sous le roi Robert. Aliénor de Guyenne, première femme de Louis YII, descendait de Foucauld I*'. Louis XL en I4f>8, appelait Jean de La Rochefoucauld a son féal et amé cousin «, et, quatre siècles plus tard, l'ordonnance de Louis XVllI qui révoquait le duc de toutes ses fonctions le saluait du même titre. François, fils de Jean, fut le parrain du roi François V qui, pour le remercier, érig^ea en comté la seigneurie et baronnie de la Rochefoucauld. François III, petit-fils du comte François, embrassa la religion réformée. Le 24 août 1572, Charles IX, a qui avait badiné avec lui jusqu'à onze heures du soir v , lui envoya six hommes masqués qui le tuèrent à coups de poignard. Ce huguenot s'était signalé à la défense de Metz, en 1552, et avait été fait prisonnier à Saint-Quentin. Il est le quadrisaïeul de Liancourt. C'est A ce moment que se détachent les deux branches qui se réuniront par le mariage du duc d'Estissac et de Mlle de La Roche-Guyon.
Du côté paternel, les La Rochefoucauld dits de Roye servent vaillamment la France : Frédéric-Charles est lieutenant général en 1676; il est ensuite, avec la permission du roi de France, grand maréchal de Danemark, pair d'Irlande. Il épouse sa cousine Elisabeth de Durfort qui, en 1688, <* entre en religion réformée » . Son fils Charles, grand-père paternel do Liancourt, tient son rang à la façon classique. Il est colonel du régiment de Guyenne, lieutenant général et gouverneur de Hapaume.
Du cùté maternel, c>st la glorieuse lignée des François : François IV, l'ami de Henri IV, est tué par les ligueurs on 15î)l ; François V épouse Gabrielle du Plessis, fille du seigneur do Liancourt: François Vil, « plus riche d'amis que de bions « , ôpouso, on 165S), la fille du comte de La Roche-Guyon, Cliarlotto du Plossis-Liancourt, mariage qui, selon la grande Madomoisolle, «« rétablit la maison de La Rochefoucauld, laquelle n\'tait pas aisôo ** . La famille s^installe alors dans Tadmirable hôtel do la rue do Seine qui avait jadis appartenu à Louis 111 de Hourbon« comte de Moutpensier, et dont les
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parterres, dessines par Robert, émerveillaient les Parisiens (1),
François VII, après avoir eu Tépaule fracassée au passage du Rhin, meurt {jrand veneur el grand maitrede la garderobe en 1714. François VÏII, arriére-grand-père maternel de Liancourt, obtient réreclion da la Roche-Guyon en duchépairie : il esl doc el pair, maréchal de camp, chevalier des ordres; ses fonctions de cour ëont le prix de ses services militaires: il se bat à Fleurus, à Steinkerque ; à NeerMinden, il a le pied cassé, et meurt chargé dlionneurs en 1728.
Parmi ces soldats, Fauteur des Maxime^^ François VI^ dore k vieux blason ** burelé d'argent et d'azur à trois chevrons de gueules » d'un rayon de gloire littéraire.
Dans la vie du grand-père maternel, Alexandre, duc de La Hochefoucauld et de La Roche-Guyou, se retrouvent les quate caractéristiques du petit-fils : les qualités intellectuelles, leçoùt des sciences, la hardiesse d'esprit que n'effraye aucune nouveauté; — les qualités morales, la bonté, le courage civil, rindépeodance, la fierté qui ne se courbe ni devant les caprices des favorites, ni devant les fantaisies du souverain, A dix-sept ans, il sert comme enseigne. Sous Forbin, pendant Ifi guerre de la succession d'Espagne, il fait partie de Téscadre qui lente une pointe sur F Ecosse en faveur de Jacques III ; pendant vingt ans , il guerroie sur terre et sur nier; il prend part, sous Villars, aux sièges de Douai, du Quesnoy, de Bouchain; il fait campagne avec Berwick sur le Rhin et dans le Gulpuzcoa.
A trente-huit ans, il est chevalier des ordres, duc et pair, S^and maître de la garde- robe. Il réunit sur sa tête tous les titrps de la famille ; mais il n'a pas de fils. Le duché de la Rochefoucauld et celui de la Roche-Guyon vont s'éteindre à ^ mort; en février 173:2, des lettres patentes lui accordent, à
V*' fiibi. nat», Eftatnpfiî^ Topographir de la jPraiiiT, V*âTl. Ce r<;ciieîl renfirinetlcs plânn tte Thôtcl, dei cotipei de» âppnrtcmenlir, dei^ vuei du parterre, "tfrîtr, architcoie du roi, avait construit Thâtcl. Pnc {jraviire d'Iiraèl Sîlvettre * f*irii, chci Heiirîett rue de l'Arbrc-Séc) donne une idée de la splendeur de ' ' b6lej de Ltancciurt - *
défaut de mâle, a de continuer et d'étendre ladite pairie en faveur d'une de ses filles et de sa descendance mâle seulement, pourvu qu'elle eût contracté mariag^e de notre agrément avec une personne du nom et de la maison de La Rochefoucauld... et par la juste espérance où nous sommes que ceux du nom de La Rochefoucauld que notre dit cousin choisira pour épouser ses dites filles, marchant sur les traces de leurs ancêtres, mériteront aussi les mêmes honneurs (1) » . — « Cette grâce, dit Saint-Simon, fut bien autre que celle que le vieux duc de La Rochefoucauld avait arrachée du feu roi et telle qu'elle ne fut jamais imaginée ni conçue. »
Aussitôt après les lettres, les deux filles du duc Alexandre se marient : Tainée épouse son cousin, le marquis de Roucy, qui est créé duc d'Enville; la cadette, trois ans après, épouse Armand de La Rochefoucauld de Roye, qui est fait duc d'Estissac.
Le duc Alexandre est en grand crédit auprès du roi, si grand qu'en 1740 il lui fait des représentations sur la misère des provinces (2). Sa franchise finit par le mettre en vilaine posture. Louis XV tombe malade à Metz, la peur de l'enfer le rend à la reine, il se réconcilie avec elle, chasse la duchesse de Châteauroux et demande pardon à la cour de ses scandales. Mais, le péril passé, » la même faiblesse qui lui avait fait traiter Mme de Châteauroux avec tant d'ignominie le ramène à ses pieds (3) » .La Rochefoucauld s'était déclaré contre elle. La favorite, mortellement offensée, « emploie les premiers instants du retour de son crédit à la vengeance» . « Surtout, écrivait-elle, ne laissez jamais le roi en tête à tête avec M. de La Rochefoucauld, cela m'inquiète. îî Mais ces instructions ne lui suffisant pas, elle obtient le renvoi du duc. M. de Maurepas, raconte Besenval dont il était l'ami, lui dit, de la part du roi, de s'en aller à la terre de la Roche-Guyon. « Cet ordre
(1) Emile Rousse, La Roche-Guyon^ châtelains^ château et hourg^ p. 252 et suiv.
(2) D'Argesisox, cité par Rousse, p. 255.
(3) Reserval, Me'moires, I, p. 191.
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numquail de la formalité nécessaire. Il n'éUiit donné que verbiiemeni h M. de Maurepas, au lieu qu'il est nécessaire qu'il fuit accompagné d'une lettre de cachet. M. de Maurepas le fit remarquer au duc de La Rochefoucauld et lui offrit, en faiitnl faire cette attention à Sa Majesté, de lui parler en sa bveur et de tâcher de faire limiter le temps. M. de La Rochefeucimld le remercia f lui dit qu'il se tenait pour dûment exilé; que, ses enfants étant eu has âge. il pourrait, en dix ans, leur procurer dans sa terre l'éducation dont ils avaient besoin (l) ; qtt'i cette époque, il aviserait à ce qu'il y aurait de plus con- %èiiable à faire (2), n
La disgrâce du parti de raustérité et la cabale de Metz lèfollèrent tout Paris . Le duc reçut la nouvelle avec séré-
11 pasfia dix ans à la Roche-Guy on, y recevant tous les gens * qui voulurent l'y aller voir " , 11 venait à Paris toutes lu fois que ses affaires Texigeaient, il y couchait plusieurs miils iiec »* rattentîon seulement de n'y voir personne.*. «
[] répara son château et partag[ea son temps entre la Roche- Ouyon et la terre de Liancourt, une des |)lus ma{;nifiques de France. Il étudia la géographie, l astronomie, la physique. Curieux de science et confiant dans le [>ro{jrès, il fil vacciner, fn ITBCK malgré la Faculté, son petit-fils d^Envitle, âgé dedi^cf~ feplatts. C'était, à celte époque, une grande hardiesse et fort 0(>i]teu^ i3k II pensait auîïsi à son village; il as&ainit le bourg, couitruisil un aqueduc^ un réservoir, un lavoir et une foulatiir et amena l'eau d'une distance de près de quatre milles : «yiNKiti han e, d i t F i n se r i p t i o n , i a rus eu h ttlih m duc la m pu blkœ i^iati; il refit le& routes, et reconstitua les bois par des plantation» méthodiques.
Cétait un bon châtelain, actif, industrieux, agronome,^ phi-
(1^ Il ■'«gît ma* àttuU" de met petiU^rtFanU. Set «leux HUet lont mariées. Tune étfoiê doQur a 114, T^ytre di-ptiîi ti^uf <ins. La Cratiièiue, Adélaitltfi «tt iiiorti' an •Ml eut lie U ViAitAliâu èii 1737. L'ordre iVésil eit de iioYembre lT4ï.
(Si ]1il«i:?itm., \t p. t9î -^ Ror^^K, otiv. cité, p. â64.
i%) EcH «i|î, i>u%^ etîé, p- È9~. Lo luf^moirc de>i « frat» et cadtfaiti « t^él^re k l.tifi li^rri
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lanthrope, « fort honnête homme » , selon Barbier, « et un peu philosophe » .
« M. le duc de La Rochefoucauld, dit Diderot, était, en ces derniers temps, presque le seul qui vécût dans ses terres en grand seigneur... Son rang se montrait, non dans la hauteur de ses manières, mais par d'éminentes vertus. Sa fortune immense servait à répandre des bienfaits, à encourager Findustrie, à mettre le pauvre en état de gagner sa vie par son travail. Cet esprit de bienfaisance et de bonté s'est perpétué dans sa famille. » Pendant la disette de 1757, il avait sacrifié 60,000 livres à faire travailler tous les habitants de sa terre. a On donnait six liards, deux sous aux enfants de cinq ans qui ramassaient des pierres dans des petits paniers (1). n Si Diderot avait été consulté, c'est cette scène qu'il eût voulu immortaliser sur la toile, au lieu du sec et froid tableau de Roslin.
Le duc Alexandre ne fit aucune démarche pour reparaître à la cour. Au bout des dix ans d'exil qu'il s'était imposés, il revint, sans permission, s'établir avec sa famille à Paris : en 1752, pendant la crise du jansénisme, il intervint auprès de l'archevêque de Paris, M. de Beaumont, pour « faire envisager les conséquences et les rigueurs du clergé » . Ce fut son seul acte d'intervention publique. « Sa conduite, ajoute Besenval, n'a pas été celle que tient ordinairement un exilé. r>
Liancourt, enfant, connut son aïeul. Il avait quinze ans à la mort du duc. Pas plus que lui, il ne devait fléchir ni devant le roi ni devant sa maîtresse. Lorsque, quatre-vingts ans plus tard, il fut frappé par la Restauration, cette injustice n'arracha
(1) Salon de 17Ô5. — Édition Garnier, Beaiix-Arts, I, p. 316 et suiv. Sous ce titre : « Un père arrivant à sa terre où il est reçu par sa famille *• , le peintre Boslin avait représenté le duc, mort en 1762, et ses deux filles, les duchesses d'Ënviile et d'Estissac, suivies de leurs enfants. « Greuze avait été en concurrence avec Roslin pour ce tableau; il voulait rassembler la famille dans un salon, le matin, les hommes étant occupés à de la physique expérimentale, les femmes a travailler et les enfants turbulents à désespérer les uns et les autres. »
Diderot est sévère pour Roslin; il critique la platitude et la tristesse de la com« position, la raideur des figures qui Ta fait surnommer « le jeu de quilles de Roslin 11.
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DÏ une plainte, ni une faible&se au peiiUfiU du chevalier des ordres de Louis XV,
Du père et de la mère de Li an cou ri, rhîstoire n'a pas retenu beaucoup de détails. Le duc d'Estissac était, parait-il, fort aimé du roi Louis XV, dont sa charge de grand maître Jêla gnrde-rohe Tapprochnit chaque jour. En 1 7G2, il devint chef des nom et arme:^ de sa maison 1),
La première instruction de Liancoui t fut incomplète : i* J'ai reçu, dans mon enfance, dit-il, Féducation accoutumée alors, celle du collèfje où huit à neuf cents élèves étaient uniquement employés à apprendre le latin (jne bien souvent on ne *jmut pas en sortant. Sans être un aigle dans mes^ études, je nV étais pas tin des écoliers les moins distingués, c'est-àdire que je savais un peu mieux le latin que quelques-uns de mes camarades, et, quoique la connaissance de cette langue îoitniiebase solide et essenliellederinstruction, elle est^ pour des jeunes gens destinés à vivre dans le monde, plutôt un moyen de faciliter les études auxquelles on veut ultérieuremeril se livrer qu'une science acquise et isolément utile (2)." " Mes parents, dit-il plus loin, étoicnt vertueux jusqu'à la ^vérité; je dois à leurs bons exemples, à la sévérité de leurs nui'urs, et même à ce qu'on pourrait appeler de Texagération dans leurs principes en les comparant à la douce Facilité des
1 Lvuii^Anuând-Krîinroîft de Là RocBEpoccArLt), ilao D*Ë9Ti.^$4rt, àvait, sut* v^^t l'tiHf[ei de* jetons iJe jrii ficipppi à fcs armeji. £□ voicï la deicripliou tl'apr^s i ^mûrial tiujetotwphite puhhè pa.1 M. Fleurnnge en lîïO! : - l<n Uuctiefoucaultl (*■'*■» ^Fjt diic d^Eeiti§»ac, gr^inil innîlrc de l-a {*nrïïe-rtjtlje du roi et jurantl venouir «' Prïart, Érutuon entouré defl colUeri di'i ordres du mi tur un manlean sur- Etitmif il'titte couronne dutale avee In Nfélusrne; revers, êLUtiiJii k iioii rbiffre mr unTjùfiifmi ionnontP d'une Côiironne ducale î an-deMOUS î 1753» •
*, Fragments de mémoirei à la iuiie de i& îïe, par Gaétan, p. 99.
mœurs d'alors, d'avoir été préservé de g[rands écueils dans ma jeunesse. »
Le 13 janvier 1763, son père le présentait comme mousquetaire au régiment des carabiniers (1). « A seize ans, j'étais déjà dans le service. A dix-sept ans, j'étais marié : c'était l'usage du temps (â). » Il épousait, le 10 septembre 1764, Félicité-Sophie de Lannion, plus âgée que lui de deux ans; elle était née le 19 octobre 1745 du mariage du comte de Lannion et de Marie de Clermont-Tonnerre (3) .
Sentant les lacunes de son instruction, Liancourt se décida à la reprendre et à l'achever. « La société de ma mère et celle de ma tante (4), dit-il, étaient graves. Les conversations y roulaient toujours sur des objets sérieux, et quoique mon ignorance à mon âge se cachât sous le silence, je sentais souvent que ce silence était forcé. J'éprouvais cette triste conviction dans d'autres sociétés d'hommes instruits que j'avais grand plaisir à rechercher, et j'en étais honteux. »
La duchesse d'Enville tenait une grande place dans la société du dix-huitième siècle : Liancourt était trop timide pour se mêler aux savants entretiens de Paris ou de La Roche- Guyon ; mais en les écoutant il apprenait à réfléchir. Sur la châtelaine se reportaient « la considération acquise par les La Rochefoucauld, l'estime des vertus et de la bienfaisance héréditaires dans ce noble sang, dans cette famille que les dignités, les places n'avaient pu corrompre... « Mme d'Enville avait la passion du bien, ou plutôt du mieux public. « Son cœur, dit Concourt, était à toutes les utopies, son esprit à tous les sys-
(i) Note manuscrite jointe à l'expédition de son acte de baptême. (Arch. adm. de la Guerre, n» 1Î89.)
;2) Fragments de mémoires, p. 99.
(3) Contrat passé devant M*' Dumoulin et son collègue. La comtesse de Lannion donne à sa fille la moitié de ses dom.iines de Picardie et lui remet le fidéicommis de Tautre moitié. (Mémoires de la Société académique de VOise^ notice de M. Tabbé Sellier, 1895, p. 216.)
(4) La Rochefoucauld (Marie-Louise-Élisabeth-Nicole de), duchesse d*Ek- VILLE, 1716-1794, arrière-petite-fille de l'auteur des Maximes, fille du duc Alexandre de La Rochefoucauld, grand maître de la garde-robe, épouse (1732), puis veuve (1746) de Jean-Baptiste-Louis-Frédéric de La Rochefoucauld de Roye, marquis de Roucy, duc d'Enville, lieutenant général des armées navales.
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tèmes d'illusions (Ij. i? Ce que Goneourt appelle des utopies, c est son ardeur à seconder Voltaire dans la défense du chevalier de la Barre et de M. d'ÉtalIonde de MoHvaL Ses illufiions^ c'est son goût pour les philosophes, — on Tappelalt kîir êottir du pot — son enthousiasme pour leurs doctrines.
Elle obtient un sauf-conduit pour Voltaire; elle lutte à côté
df lui contre le fanatisme, pour rinnocence et Ihumanité.
*Jene doute pas, madame, lui cerii Voltaire, que vous ne
iMtes entendre enfin la pitié, la raison, la justice; tout cela
tf\ digne de vous, tout cela sera votre ouvrage (2)-fl 11
remercie son fils, le jeune duc Alexandre (3) : tt Si Taventure
da chevalier de la Barre vous a fait frémir d'horreur, la pro*
tection que vous et Mme la duchesse d'En ville donnerez à son
imt infortuné nous fera verser des larmes de joie (4). n 11 met
« le peu d'àme qui lui reste aux pieds de Fàme de la
duchesse " , Mme du Deffand partage son enthousiasme.
«J'adore, lui écrit-elle, le cœur de Mme la duchesse de La
Rochefoucauld : je ne Fappelle point Mme d'Envi Ile, Ce nom
de La Rochefoucaidd m'est cher depuis qu'un de ses ancêtres
fut égorgé à la Saint-Barthélémy. ^'
Quel joli portrait elle trace de son amie dans une lettre à Horace WalpoJe :
« Celte femme ne vous déplairait pas, elle n'a pas les Ipunds nirs de nos grandes dames^ elle a le ton assez animé, elle est un peu entichée de la philosophie moderne, mais elle la pratique plus qu'elle ne la prêche.-* Cette maison de La Rochefoucauld est une tribu d'Israël, ce sont d hou- 9è^e$ et bonnes gens; il n*y a point de morgue dans toute
V Go^comT, Li femme au *iix-hiiitîémf ttede^ p. 71*
î/ VotTAimi:, Corr, année 1T74. — Ed. de Kehl, t. LXII, p. 300.
[%) Là UocmE.FOVCkVLb d'ë^viilk (Louti^Alc^tandrcT duc DE La 1ïonBE-Grvn?r Mis), 17^3^1792, membre de rAstemblée tles nol:il>le^ >]7S7if député de U tititjini ili l^arii auï Ëuts Géuéramt (1789% président de L'adminUlrîitioT) dépar^ tM«Qta1e de Paria, proicrit, apré^ avoir, ïf SO jutii i7ï^l, pris uii arrêté mtpenêmii Pé-lion €C ManueJ ^ périt a. Giiori^ le 3 septembre t7dË^ frappé d'un coup de |iifrf. Il ^tâil membre de l*Académii^ deê eeiencei depuis 17S2.
'k] Voi.Tiiiiit, Cofft^ il n née t775.
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cette famille, il y a du bon sens et de la simplicité (1). »
Même note chez Diderot ; il la déclare « une des plus excellentes femmes qu'il ait connues. Ce qu'elle a fait pour secourir, soutenir, protéger la malheureuse famille Calas est incroyable (2) » . Pour Grimm, elle est « la femme de F>ance qu'il aime et respecte le plus » .
Les philosophes n'étaient point les seuls à fréquenter chez la duchesse. Mlle de Lespinasse, liée de tendre amitié avec le jeune duc, s'asseyait souvent « à ces dîners d'une heure d'où la société se levait pour aller à l'Académie » . Des savants, des chimistes, des médecins, que la duchesse avait vus en 1762 à Genève, quand elle était allée consulter Tronchin, étaient ses correspondants et venaient la voir à Paris.
Ce voyage de Genève avait été un voyage d'étude. Suivant un usage fréquent, le duc Louis-Alexandre en avait écrit la relation. En route, il avait visité les hôpitaux. A Lyon, il s'était intéressé à la Charité où l'on mettait tous les mendiants. « On y fait travailler tous les pauvres à différents ouvrages; tout le monde est occupé et l'est utilement. « A Genève, il avait étudié « l'histoire du gouvernement, des mœurs, usages et lois » . Cet abrégé était dédié à sa mère (3).
Toute la « tribu » était du parti Choiseul. Liancourt était accueilli par le ministre « presque comme un fils. Il semblait que ce fût à cause du ministre qu'il faisait assidûment sa €our au roi (i) »> .
« La grand'maman, Mme de Choiseul, s'accommoda fort de Mme d'En ville. «
En décembre 1770, après la disgrâce, leurs carrosses sont de ceux qui suivent le chemin de Chanteloup. Liancourt n'a que vingt-trois ans; depuis deux ans, il est adjoint à la charge de grand maitre. Il prend parti contre la Dubarry, comme jadis son grand-père à Metz contre la duchesse de Chàteau-
(1) Mme DU Deffahd, Lettres à Horace Wafpole, I, p. 215.
(2) Salon de 1765, I, p. 316.
(3) Bibl. nat. (Mss. fr., n" 14657). — Housse, ouv. cité, p. 310 et suiv.
(4) Vie du duc, p. 13.
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fotix; îl ne consent jamais à paraître chez la fille Vaubemier^ il va rarement à Versailles w où le roi lui montrait un visage révère et mécontent,.. Peut-être, ajoute son fils, trouva-L-il clés lors qu'il y avait quelque chose de noble dans ces sortes de positions (1 ; « . Versailles le reverra pourtant quatre anaées plus tard dans des heures tragiques : au chevet du mi moribond. Pour le moment j il se partage entre Chanteloup, rhètcl d'Enville» le Koyal-dragons et la terre de Liaiirourt, A Cbauteloup, il est de ceux qui, suivant le mot de Lacretelle, ^ se déclarent par une étrange nouveauté pour c^Iui qu'abandonnaient la fortune et la faveur, et viennent se purifier de Tair de Versailles i â) « .
C'etit le moment où le salon tle la duchesse d'En ville s^ouvre aux économistes, Quesnay, Tabbé Baudeau, Young, Turgot. A Texerople des encyclopédistes, ils fondent un corps de système « destiné à renverser tous les principes reçus en fait de gouvernement et à élever un nouvel ordre de choses (3) « . Leurs auditeurs sont ces jeuues huiuuies dont parle Grimm qui, au sortir du collège, forment le projet d^établir un nou- Teau système politique. Par Tabbé Baudeau, par Dupont de Kemours, par de Vaines (4) , Liancourt s'initie a la science Ae^ faits économiques, aux questions de taxes, aux réformes hospitalières.
En 1768, a vingt et un ans, il a fiait son premier voyage en Angleterre ** avec F affectât ion d'aller chercher de l'autre coté lie la Mîiache un gouvernement libre « . Liancourt partait turtoul pour sinstruire et pour voir une société moins frivole que celle de Ver?iailles. Bien qu'il ne fut pas un ** Caton (5) » ,
(K Vte du fitit\ p, i3i.
;î) fiisL iie Fratt^r, IV, p, 2fiO.
«,' &*CimTHOîfT, HI, p, 3lii. — Véllx UoCQX^ÂlTif f Esprit réi'QtiitionTiait e iivtuii I* Èêmtution ,
V' V4i!iEf JJciin tni)t né k tifUt-ftHie» 1733-1H03* .idiinnlitr.ilciir du domaine ptii>lii% receveur gciiL rai et coijnmijiiairc du Treaor. Eiuprîàuiiné peiidanl la Terfrm, d recouvra ta liljerté apit'ft tmiihutede Hoj>c»pi«rre,ett aprt'si h* IS lirt^uiaÉrCi Ittluï^iiinié membre du Ci>n«eîl d'État. Dt^ux mui» avant ta uiurj, il eiitta u l'hia-
(5J FrQ^m^HU de métnQires^ p, 100 : « Car j'élaU loin d'èlre un Caton,*, «
10 LA BOCHEFOrrCAtTLD-LÏAÎfCOtrKT
rivai comme le» autres, dit Liancourt, mais sans benucoii| d'enipreasemenl, parce que je voulaîg voir avant de partir de" Uaris une personne qui me tenait plus au cœur que le roi et toute sa cour et que, par pareuthèse, je ne vis pas (!}. *
Le âS, sur le conseil de Lamartinière (i), le roi fut mis ei carrosse et ramené au pas* de Tria non à Versailles. Le 29 ^ oi lui faisait trois saignées; le 3ti, on apercevait sur son visage dei boutons de petite vérole. Le 2 mai, Tarclievéque de Faiis 11 visitait; mats, sur lu prière de Richelieu^ par crainte du partil CboUeul et pour ménager la Dubarry, il ne lui parlait pas de confession. ** Tandis que TEucharistie errait dans les cor-
(I) EcitHiint 4itm*iyme *le ta dvvnicre nudaéie de LouU XV* (M», de la Bibl* de rAriCnat, fr^imml,)
Sur lp pri4|iiiçr ftiuillçt un lit ; i^ tlétit iiiunutciil de \n inatikcii<^ flu roi Louu XV^f fiifani p»rlic tfc» papiert Je M. le iiiart:)uii île Fauliuy « , et d'une ;iuire ranin r^ m Ci.' wévit it'i pit« ét^ cupié Juicju'au baut; il i'ai-rè|« h Vcttùrmt l« ptut întére.*iiior « Lv mAUtiicrîl seuiLli! être une copie comincncde pcir I autvur; il eil rlu clii-haitirrii<; lièclct n'a poinl de rature el «arrête ttru^cjuciuenl au iriiiipu d'ijn« phrate. En tS45 ou ISM, tl fut cumuiuniiiiié •! Sainlt^Hcuve pjir M V«rîti. bildioihéi-'iiij't: àé l'Ariennl, Saint«-Heu%e Je purui vi lu Hfi^nv dei Dettx MotidcÉ, Le munUAcrii H;iit ApJa ruriiptisè ^imnd, «ur le 4e«ir de t^uî»-Plii lippe, ^^H publjiMUon fut NJtJtjrnffe, L'intprinieiir i miirrva ijuelque» épreuvei t|ui fiireiil di»4^| tritMiec» h *i:% aiiiU*
Sii^iTe-liKi'viL le piihliii u h tuile de t^u artide du 15 février IS^G (réîinprîmi, Foftniitt iittetaiif*, III, p 513L La Hevue irtrospet^tii'e Ta reproduit ini« Kndeitieiit \\\. p iH3i5 , Lim (tij^i;ut'nT t'en tervent dana leur livre «ur ^41 l}uhnttf\ p. IKS et iniv, ; JovE^» datit toti Histoire f/e /a Fraude sont iMuit Xt VI, p/àtttK
Tout le* erilii|ue« allriltuenl» »atiB aucune rëierve, eene relution au dite 4^ Lixneourt, > penutitiâigei dii U Hevite rétnupeciitft^ parfolteuieol plac« pou bien obicrver • ,
Sainte-Beuve dédtiit du teite du récit tet raboni qui eu déterminent t\iu|eur le paMH^ lUi il rit parle ■ifeietAivriiient fb M. d'Âumont, gentiUiontine de la rh«inLire in île M, de Kouillou, j«t-ditil ebiittibelbti, eat dé^itif : » lellet étaiefit|l dit irtuieur du uianuMrit, let diHpt^^iiîonji di^ iitufi pt>re, le« mieuuc'ti i.'eLle« di \L de Hoii(>elint Turi de» maitre* de lu (««trde^robe, de M de BouillaQ^ ftfaiid^ elMiidiclUn.,* > LiancdUit te lr«tKit en iiiant «inti soti père» tituluiro de ii rliiir|;f*, «1 rnutre «idjoint» M ik l^ii^çLin.
(3) L«MJ^nTi^ii:fiiL itientiAin }*it:iiâii,i i»k , l69tt»17HS, ehieurf^ieti franc-àî. àgri^|é eu t7fK ;iu rultù|^* île Saint-t%'itiie« «ervit ii parlir de 17-13 d^nn le« Mnitrei j r1ioiti« en 17^7, [mr L»uit XV pour ^tre tim premier ebirur|*ieu; auteur dd Memoiret qui «tidrrent a délirri:r U chirurgie de ta tyrannie de ta Faculté de uiéflerint'r
Liatieuiji-i l'iie de lui l'rlte •aiilit* devenue célèbre. Quel4]ue temp* >rant it«tnièr« itiâlidiei te riii tui dii i « Je teu« quM Saui enrayer^» -^ Senlex plutû repiinditMl, (p»*^] faut di*leler. •
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est de Tavis de Voltaire : » Celui qui fait croître deux brins d'herbe là où il ii*en croissait qu'un rend un grand serv^ice à
^P 11 devait cependant reparaître de temps en temps à la cour. Les nécessités de sa charge Ty rappelaient. Il devait aussi s'occtiper du régiment des dragons de La Rochefoucauld dont il avait le commandement depuis le À janvier 17 70.
Sa fonction de grand maître lui vtilutd'assisterà un tragique «p^etacle. Elle lui ouvrait les portes de la chambre royale. Daas le rituel du cérémonial monarchique, le grand maître de la garde-robe jouait un important personnage : il comman- ^-dûit à quatre premiers valets^ à un valet de garde-robe ordi- ^Hmre^ à seize valets de garde-robe par quartiers, à quatre ^Bftrcons de ^arde-robe ordinaire sans compter les titulaires en ^^nimvance, les porte-mallesj cravatins, tailleurs, porle-mail, tmpeseurs, lavandiers, en tout cent quatre-vingt-div-huit personoes chargées d'avoir soin des habits, du linge, de lachaus-
Le titulaire ou son adjoint avait une mission plus intime vMu lu cérémonie du lever, 11 figurait à la grande entrée iniiaédiatement après l'entrée familière des enfants de l'rance *t # avant Fentrée des Brevets, avec le grand chambellan et
» premiers gentilshommes de la chambre >> , Quand le roi fomniençait à se vêtir, cV^t le grand maître qui lui tinût sa titmisolede nuit par la manche droite; quand il rhabillait,
^stle grand maître qui lui passait la veste et le justaucorps, 1"' attachait le cordon bleu, lui agrafait Tépée (1)*
Le âT avril 177-i au matin, le roi Louis W tomba malade. •Tous les princes, tous les grands officiers arrivèrent. J'ar-
■• Tju»c# Ànvipfi regitne^ p, 01-92, — Ln Fus^e'-temps, blograpliÏË iiiipi'iiuéf; •*« Wïî court. (BiU. tiat., Ms*. h., n' fî5<î5,)
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rivai comme les autres, dit Liancourt, mais sans beaucoup d'empressement, parce que je voulais voir avant de partir de Paris une personne qui me tenait plus au cœur que le roi et toute sa cour et que, par parenthèse, je ne vis pas (1). »
Le 28, sur le conseil de Lamartinière (2), le roi fut mis en carrosse et ramené au pas de Trianon à Versailles. Le 29, on lui faisait trois saignées ; le 30, on apercevait sur son visage des boutons de petite vérole. Le 2 mai, l'archevêque de Paris le visitait; mais, sur la prière de Richelieu, par crainte du parti Choiseul et pour ménager la Dubarry, il ne lui parlait pas de confession. « Tandis que TEucharistie errait dans les cor-
(i) Relation anonyme de la dernière maladie de Louis XV. (Ms. de la Bibl. de l'Arsenal, fragment.)
Sur le premier feuillet on lit : <* Récit manuscrit de la maladie du rui Louis XV faisant partie des papiers de M. le marquis de Paulmy » , et d'une autre main : • Ce récit n'a pas été copié jusqu'au bout ; il s'arrête à l'endroit le plus intéressant. « Le manuscrit semble être une copie commencée par l'auteur; il est du dix-huitième siècle, n*a point de rature et s'arrête brusquement au milieu d'une phrase. En 1845 ou 1846, il fut communiqué ù Sainte-Beuve par M. Varin, bibliothécaire de T Arsenal. Sainte-Beuve le porta à la Bévue des Deux Mondes. Le manuscrit était déjà composé quand, sur le désir de Louis- Philippe, la publication fut ajournée. L'imprimeur conserva quelques épreuves qui furent distribuées à ses amis.
Sainte-Beuvk le publia ù la suite de son article du 15 février 18^6 (réimprimé. Portraits littéraires^ III, p. 513). La Revue rétrospective Ta reproduit intégralement (^11. p. 1885;. Les GoKCOURT s'en servent dans leur livre sur la Dubarry^ p. 182 et suiv. ; Jobez, dans son Histoire de la France sous Louis X\\ VI, p. 590.
Tous les critiques attribuent, sans aucune réserve, cette relation au duc de Liancourt, « personnage, dit la Revue rétrospective , parfaitement placé pour bien observer » .
Sainte-Beuve déduit du texte du récit les raisons qui en déterminent l'auteur : le passage où il est parlé successivement de M. d'Aumont, gentilhomme de la chambre et de M. de Bouillon, grand chambellan, est décisif : « telles étaient, dit l'auteur du manuscrit, les dispositions de mon père, les miennes, celles de M. de Boisgelin, Tun des maîtres de la garde-robe, de M. de Bouillon, grand chambellan... » Liancourt se trahit en citant ainsi son père, titulaire de la charge, et l'autre adjoint, M. de Buisgelin.
(2) LA.MAnTi5iKRE (Germain Picuault de), 1696-1783, chirurgien français, agrc{;é en 1728 au collège de Saint-Côine, servit à partir de 1733 dans les armées; choisi, en 1747, par Louis XV pour être son premier chirurgien; auteur de Mémoires qui aidèrent à délivrer la chirurgie de la tyrannie de la Faculté de médecine.
Liancourt cite de lui cette saillie devenue célèbre. Quelque temps avant sa dernière maladie, le roi lui dit : « Je sens qu'il faut enrayer. — Sentez plutôt, répondit'il, qu'il faut dételer. »
UN DUC ET PAIR PHILOSOPHE
ridors « , le roi se couvrait d'une sorte de It'pre. Le 3 mai au soir, après un nouvel entretien avec rarchcvéque, il disait à Toix basse à la^ courtisane adorée » : -^ i^ Madame^^ je suis mal, je sais ce qui me reste à faire. Je ne veux pas recotnmencer la scène de Metz^ il faut nous séparer. » Elle partait Je 5 mai, à trois heures. Le 10, à deux heures, le roi rendait le dernier soupir.
Ce qui nous a été conservé du récit de Li an court ne va que jusqu^au 30 avriL Cette narration tient, comme le dit Saintefieuve, de Suétone, de Dangeau et de Burchard.
Liancourteât un timide ; sa famille sert la monarchie depuis cinq siècles : comment s'expliquer sa colère, son mépris pour le maître, son dégoût pour les intrigues qui s*entre-croisent dans la chambre du mourant, son indifférence narquoise devanl ce corps qui déjà se décompose?
Lisez certains passages dess Caractères t ia Dune royale , la
lettre de Fénelon à Louis XIV. Devant les souffrances de la
nation, un Van ban, un La Bruyère, un Fénelon, un Racine
lltnteni leur cœur s'émouvoir; c'est pitié de voir la France
qui sue sang et eau pour satisfaire aux caprices du souverain.
De%'ant les hontes de Versailles, nn jeune homme de vingt-
i»ept ans, instruit, sensible, frotté de philosophie, déjà patriote,
assiste en témoin curieux » à la maladie d'un rot qui a
une maîtresse et une c* pour maitresse, un roi dont les
ministres et les courtisans n'existent que par cette maîtresse,
dont les enfants sont opposés d'intérêt et d'inclination à cette
mattresse » .
11 soijfHeUe la Dubarry de ses çros mots comme plus tard, de sa rnain, la soufflettera le bourreau, » Cette femme, comme W trois quarts de celles de son espèce, n'avait jamais eu de volonté. Toutes ses volontés se bornaient à des fantaisies, et toutes ses fantaisies étaient des diamants, des rubans, de largent. Elle était ennuyée de toutes les affaires dont son odieux favori voulait qu'elle se mêlât, et navait de plaisir quà gaspiller en robes et en bijoux les millions que la bassesse du contrôleur général lui fournissait avec profusion, i»
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C'est Bordeu (ï), son médecin, que, sur ^a demande, fait quérir le 2î>, « H l'amii&ait par ses contes et par sa g^aielé et 11 VII il ,dors plus de crédit que personne sur son esprit. C'est eneore assez le propre des filles : les confidences qu*elles sont, obligées de feire à lent médecin leur donnent presque to^fl jours une entière confiance en eux et on en volt peu n*en pa^ raffoler. Les conseils de Bordeu lui firent dans le moment assez d'impression. Mais comme elle était fille dans toute l'acception du terme et que les filles ne réfléchissent ni ne calculent et n'ont aucune suite, après avoir un instant pleuré, elle dit qu'elle verrait et parut peu inquiète de la santé dm^ roi (2) . n ^
I* Les voluptueux, dit Sainte-Beuve, savent souvent finir avec fermeté et courage* » Louis XV fut lâche devant la mort. Lianeourt note les terreurs du malade. Il slénographîe ses propos entrecoupés : ^ — Une troisième saignée... c'est donc une maladie; une troisième saignée me mettra bien bas. Je voudrais bien qu'on ne fit pas une troisième saignée. Pour* quoi une troisième saignée?... Vous me dites que je serai bientôt guéri, mais vous n*en pensez pas un mot, vous devei me le dire. « Dans un coin de la chambre royale, le gentil^ homme assiste au spectacle comme de sa place au parterr^H a J'étais déterminé par le désir et le projet d'obser%*er un év^^ aement aussi curieux et de démêler les intrigues qu'il ferait nécessairement naître en abondance* ts 11 note les propos des courtisans, les enfantillages du malade et jusqu'à ses hoquets. » Le roi montra sa langue à tous les médecins qj^| témoignaient chacun A leur manière la satisfaction qu*îî^ avaient de la beauté et de la couleur de ce précieux et royal morceau.., U en fut de même un moment après pour son ventre qu il fallut tàter et il fit défiler chaque médecin, chaque chirurgien, chaque apothicaire* se soumettant avec joie à la visite et les appelant toujours Fun après Tautre et par on
ï Boiifiin' (Théophil*> »e), «w a Irette Bran>), étabtt ii Parii en I752t i tionlenr àt VEnryehpedit, inspecteur tU rtiÔpilAl de la Qtittrilé. (1) ReUtion niAnutcrite, pairim.
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tf
f — Sommes-nous à Versailles ou sur les tréteaux de rillustre Théâtre? S'agit-il de Louis le Rien-Aimé, d'Argan vêtu de sa camisole rouge» en bonnet de nuit avec sa coiffe de dentelle, ou de Pourceaugnac avec, à ses trousses, les matassins armés de seringues (l)?
* La petite vérole, à soixante-quatre ans, avait dit Bordeu,
ivec le corps du roi, c'est une terrible maladie, « Un débat
'^«Vngage entre les gentilshommes de la chambre : doit-on le
-dire? Liancourt, le plus jeune, est questionné le premier,
^*Je fus interpellé et je dis que je ne mettais pas en doute que
si le roi apprenait quHl avait la petite vérole, cette nouvelle
Lue fût pour lui le coup delà mort. » Le » bon » duc se hâte
'd'ajouter qu'il désirait être battu. Le «bon " duc devient féroce;
il trouvait juste que le >* roi se minât d'inquiétude et savourai
m mort » . L*autre opinion, en lui donnant la certitude qu*il
ivait une maladie aussi dangereuse. « le déterminerait à rece-
^Toir les sacrements, à renvoyer tout cet odieux tripot, toute
cette infâme et honteuse clique » . Que les courtisaiis offrent
leurs bras, leur vie, peu lui chault. « J*entendais cette scène
daiiâ un coin et, trouvant ma sensibilité bien au-dessous de la
leur, je me taisais et me contentais de ne pas rire. »
^ Le roi est tellement avili, tellement méprisé tjue rien de C€ qu'on pouvait faire pour lui n\ivait droit d'intéresser !e public. Quelle leçon pour les rois ! II faut qu'ils sachent que, comme nous sommes obligés, malgré nous, de leur donner Àt% marques extérieures de respect et de soumission, nous rjugeons 11 la rigueur leurs actions et nous nous vengeons de leur autorité par le plus profond mépris quand leur conduite ft a pas pour but notre bien et ne mérite pas notre admi Faction... ti
Le mot mépris revient à chaque phrase. Liancourt s'associerait volontiers à la joie du peuple de Paris. Versailles était
U] « Vomi ne iiauricz cfoire, écrivait le f'omlf^ Xavï«r de Saxe à aa loenr, ^iilM lei c;ibale» et intrigues indt^centci et iadigne» qui le p&isent ici el qui font I ^OTTcur, * [Chè par Gaston Macciijis, La dh^tâce du duc et de tu duchesse de iCkmeul, p. 596.)
» le pays du déguisement » ; mais, à Paris, tout avait Tair tranquille, tout était joyeux et content. « La philosophie du peuple avait fait de grands progrès et la conduite avilie du roi, les infamies faites en son nom et auxquelles sa faiblesse apathique s'était prêtée avaient fort aidé à cette philosophie (1). »>
Pour juger le récit de Liancourt, il faut se reporter au moment, à la scène, à Técrivain. C'est une pièce terrible du dossier de Louis XV, un effroyable acte d'accusation contre a le plus nul, le plus vil, le plus lâche des cœurs de roi, qui, durant son long règne énervé, a accumulé comme à plaisir, pour les léguer à sa race, tous les malheurs... C'est de la sorte qu'on s'explique la chute des vieilles races et la facilité avec laquelle, au jour soudain des colères divines et populaires, l'orage les déracine, sans que la voix tardive des sages, sans que les intentions les plus pures des innocentes victimes puissent rien conjurer (2) . «
Tout n'était pas pourri autour du trône. Liancourt faisait partie de cette noblesse généreuse qui, devinant 89, se formait à l'amour du bien public. De l'effet, elle remontait à. la cause. Comment les turpitudes d'un pareil règne ne Tauraient-elles pas inclinée à rechercher les conditions d'un meilleur gouvernement? Et quelles angoisses dans ces consciences impuissantes à concilier la foi monarchique avec le dégoût du monarque! Dans la chambre du palais de Versailles^ ce n'était pas seulement un roi qui agonisait, mais la royauté. Quinze ans plus tard, dans la nuit, le même Liancourt s'échappait de la salle des Menus, où siégeait la Constituante; il se faisait ouvrir — de par les droits que lui conférait sa charge — la chambre royale, et réveillait Louis XVI pour lui
(1) Sainte-Beuve^ p. 537. On chantait dans les rues le quatrain suivant :
Ami des propos liber lias, Buvear fameux et roi célèbre Par la chasse et par les c..., Voili ton oraison funèbre.
(^Mémoires de Besenval, H* p- 89.) (S) Sairte-Beuve, article cité.
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annoncer la prise de la Bastille. Les deux scènes se complètent, non par un rapprochement faclîce, m^us comme deux ■^conséquences nécessaires de la faillite des Bourbons.
C'est la France qui dicte le récit de 1774; c'est la France qui inspire le mot de 1789 : « C'est une fjrande révolte? — Son, sire! c'est une grande révolution! «
Liancourt, au dire de son fils, était « doué d'une belle jure, d'un maintien noble et d'une haute taille... ^i C'est au régiment des carabiniers que son père le présenta, pour faire son éducation militaire, le 13 janvier 1763. Le régiment tenait garnison à la Flèche : la ville étîdt agitée. Huit mois plus tôt, les jésuites, chassés par Choiseul, avaient quitté le collège à cheval, au milieu « d'une population attristée deleur départ « , On les avait remplacés par des laïques et deâ prêtres séculiers dont le plus distingué était Tabbé Donjon, mathétoalicien et historien.
Le régiment de Liancourt était commandé par M. de Poyanne, favori de la Pompadour (1). On y menait joyeuse vie et on y méprisait fort les bourgeois. Sans la résistance des notables, Poyanne se serait emparé du collège pour loger «^1 soldats. *t La ville, dît M, Clère (2), souffrit de la licence d^s officiers de ce corps, et une décadence dans l'antique austérité des mœurs fiée) mises fut le résultat de leur séjour, « Le
(t) pQTt?ritB (Clia ri «4- Léonard de BÀYLË?iét mait^uis de), m oui que taire en ild^^ )lltitii! àu UoVfit-Éiraiigcr en 173 V^ mettre de oaiiip en 1741^ rnarèchEil et* y ta 17^^t inspecteur i;éneml de U cav^ilerie et de» drajionA en 17^^^ lieu» ^Q^rii |icriériil en 1758, inepecteur du régiment det earabïnierâ ta même année, «îfftpltiyé À Tarmée d\\lleniii(|ne *?n 1759, lile«»c k Minden^ employé en Nop- ^«^dicËien Itretagne en 1778. H mouml en leptemhre 1781, (Arcb. adm. de l* t;oerTe, doi«ier n" SWT, :
(tj Julei Clkhe, Histoire du f École th la Flèvhe (1953), p, 176.
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voisinage de ces officiers turbulents n'était guère favorable à la bonne tenue de Técole, transformée en séminaire préparatoire à Técole du Champ-de-Mars pour quinze cents gentilshommes. On se liait entre officiers de la garnison et élèves du collège, et c'est là que Liancourt connut Aubert du Petit- Thouars, le futur héros d'Aboukir, qu'il devait retrouver, aux États-Unis, vingt ans plus tard, pendant l'émigration (1).
Pour célébrer l'arrivée de Liancourt, M. de Poyanne ordonna un exercice à la suite duquel on dansa sur le champ de bataille au son des trompettes et des clairons. » Tout était de luxe, même le service de l'État (2). »
Le régiment sentait le libertinage. « Les officiers étaient obligés d'aller à la messe, mais ce n'était pour eux qu'un rendez-vous de désœuvrement... Ils s'étalaient dans l'église sur des chaises comme à la promenade ; l'un d'eux met ses pieds sur une autre chaise et caresse son chien-loup assis sur une troisième; le prédicateur, indigné, les apostrophe sur leur tenue ; ils lui répondent par des éclats de rire et il faut toute l'autorité du colonel pour les rappeler à la bienséance (3) . »
Liancourt ne retrouvait pas à la Flèche les traditions d'urbanité de l'hôtel de La Rochefoucauld; mais il y retrouvait les mêmes idées dindépendanceà l'égard du clergé, suite surtout des pratiques imposées par l'usage et « parfois contraires à la conscience des officiers (4) « . Quant à la discipline morale, elle valait la discipline militaire. Sa jeune femme ne parait guère s'en être souciée ; c'était aussi sans doute a l'usage du temps » .
Ses états de service sont brillants. Le 28 avril 1765, il est capitaine commandant; le 3 janvier 1770, il est mestre de camp et commandant du régiment de La Rochefoucauld ;
(i) Hbniirt, les Compagnies de cadets^geiitilshommes et les écoles militaires. — De Mohtzby, Histoire des écoles militaires, — Lieutenant Dosiati, Prytanée national militaire; Revue prjrtanéenne (Robert, éditeur).
(2) Vie du duc, p. 9.
(3) Babbau, Vie militaire sous l'ancien régime : les officiers, p. 221.
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le d décembre 1781, brigadier; le â juin 178*^, gouverneur Je Bapaurue; le 9 mars 1788, maréchal de camp; le 1* avril 1788, iospecteur des troupeâ à cheval dans la indivision d'Alsace (l).
Gomment, pendant ces vingt-trois ans, concilîaît-il ses quatre mais de présence obligée sous les drapeaux avec les devoirs de sa charge; avec ses voyages, ses études, la directjûij de sa maison, la gestion de ses domaines, ses premières fefidaiions philanthropiques? C'est un mystère, même pour qui se rappelle le relâchement de la discipline et Tabus des coDgés sous l'ancien régime.
Quoi qu'il en soit, jusqu'en 178U, c'était no officier actif, aélé et bienveillant. En 1765, il sortait des mousquetaires avec un excellent certificat (S). Il ne se piquait pourtant ni de vie exemplaire, ni d'économie et» plus d'une fois plus tard, il fit allusion aux dépenses et aux intrigues de sa vie de garmson*
il s'oceupait beaucoup des bas officiers, des officiers de fortune. L'avancement n'était soumis à aucune régie, à aucune L.CDfidition : tout dépendait de la volonté changeante du souvetain et des ministres; Liancourt cherchait à remédier à ces vices organiques par son équité personnelle : il appuyait avec ûuittanee les demandes de gratifications, de fonctions dans le l^iervice des places; de croix de Saint-Louis dont le prestige répondait déjà à F instinct le plus caractéristique de la ^ê&m (a) n .
(1} Irck^âdm, de U Guerre j doi^ier n"* 12^9.
{%) Î9 ;ivril liT$5. Son congé éiait du 30 ilKceiubre 1764 : ^i Je meurt de peur, «m«ii-tl A PimtcharlJ'aiu le !2H mut 17€5> quv: celte bctine de qiicitre main no ID< iiiit Diiîitblç dani quelque leuips ei *ini^ je urexposi; a uie voir passer fur le cc^rpi pu il«ii£ cadeU- " (Âreb. aditi. de lu Guerre^ lellrc aulo{]raptie«)
(3j Le 17 juin 1776, it iallîciie, au nom du âieur TorLe^ la croit, ée Sajat- Lottii • pcmrlouie relraice »-, auprès du couili? de Saint-Geruiaïn. Le IB lepteiubre J770f^ U Jeintode une gratiHcallou pour un lieur de Bohnui capltame • réformé d * fl ijuule ce jeu de mott médiocre : >i Ce n'en et£ pas un. " Le H oetabri; i779t 3 appuie la demaude de reiraîle du chevalier dlndy. « Cet ufKcier a élc loute sa vîé du plut grand eiteuiple, a uèn bieu fait la guerre, enl très inBrine et Ires a«utre« « Le 7 teptettdire 178K il demunde un t^ertilicai pour Saurai^ dit Fteur* d'ÈpiUe^ Un 177tf, 4ur le rapport d iuapectiou;, figure la note mivËinlc ; * Le
C'est en 1770 qu'il a remplacé le marquis d'Autichamp à la tête de son régiment. Le titre change avec le titulaire et le régiment reprend son ancien nom de La Rochefoucauld. Les rapports d'inspection permettent de noter les étapes et les changements de garnison : en 1776, il esta Nancy; en 1779, à Neufchàtel près du Havre; en 1780 et 1782, à Melun; de 1784 à 1787, à Pont-à-Mousson.
Liancourt est présent à toutes les revues : à celle du 29 septembre 1776 passée par le comte de Stainville, commandant en chef de la Lorraine; à celle de 1778 passée par le comte d'Egmont; à celles de 1 780 à 1783 passées par le duc de Guines; à celles de 1785 à 1787 passées par le marquis d'Autichamp.
Jusqu'en 1786, ses notes sont excellentes. Après sa première année de commandement, le marquis de Ghoiseul écrit : « Le régiment est beau en hommes et très bien en chevaux ; il est bien tenu, fort instruit et manœuvre avec beaucoup d'exactitude et de légèreté. M. le duc de Liancourt s'en occupe beaucoup et avec zèle : les officiers sont fort unis et ce régiment est très bien composé ; les bas officiers ont de l'intelligence et de la bonne volonté (1). »
Au rapport de 1782 : « On ne peut, dit le duc de Guines, faire trop d'éloges de la manière dont M. le duc de Liancourt tient ce régiment; il n'y a point de compagnie qui ne se suffise à elle-même pour toute espèce d'instruction. »
Le 6 août 1783, à Pont-à-Mousson, il loue « Tespèce des hommes très distinguée, surtout pour la tournure, l'équitation, militairement bien établie. La tenue est belle, telle qu'il la faut pour être maintenue dans toutes les circonstances. Je ne crois pas qu'il y ait dans l'armée un régiment de dragons
iluc de Liancourt dc se cunsole pat de ne pas avoir le brevet de capitaine pour M. Torte. » (Arch. hist. de la Guerre, dossier du régiment des dragons La Rochefoucauld, n* 581.^
(1) Arch. hist. de la Guerre, dossier n* 58J . Le rapport non daté se termine ainsi : • Le nombre des congés expirés à partir est de dix-sept dans chacune des années 1771 et 1772. » Il est donc de fin 1770. Liancourt était colonel du 3 janvier.
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mieux înglruit pour la guerre ni plus en état delà faire. >- M, le duc de Liancoiiri Ta d'autant mieux conduit qu'il y a toujours sacrifié le plus brillant au plus utile et qu'il en a fait ainsi le vrai modèle des régiments de son arme ; 1) » .
Quand le duc est nommé brigadier, on lui donne au minis- 1ère la note suivante : i^ Très occupé de son régiment, le commande bien, est plein d'excellentes qualités, a la tête trop vive, e?t rempli de zèle pour son métier (2) * '^ Il est nommé gouverneur de Bapaume, à la mort du duc d'Estissac, son père, le â juin 1783. C'est le ministre lui-même qui lui annonce la nouvelle : « Cette grâce est d'autant plus fiatteusç que Sa Majesté, dans cette occasion, a témoi^jné rendre toute la justice due à votre zèle pour son service et être très satisfaite des preuves que vous avez toujours cherché a en donner.*, (3) w
Liancourt avait eu à triompher de redouUible$ concurrents: Tilly; le comte de Montboissier appuyé par sa belle-sœur, la comtesse de La Roche-Lambert; le comte de La Ferronnays. It l'avait emportée grâce sans doute à l'amitié personnelle de Louis XVI et u sans Favoir sollicité (4.) ^j .
Avec les inspections du marquis dWutlchamp, les notes deviennent moins bonnes. Peut-être le régiment avait-il à souffrir des absences et des trop nombreuses occupations de *von chef. ]}ès 118U, une ordonnance du roi avait prescrit * au commandant du régiment de La Rochefoucauld-dragons de défendre de sa part aux officiers du dit régiment de venir solliciter les grâces à la cour... L'intention de Sa Majesté étant que ledit duc de Liancourt ait seul la liberté de suivre
(1} Âreli. kiit. île Iïi Guerre, doailer n^ 581.
(S) Aff^h- atlrti. tie Li Ctierrc^ ii" J1S£Ï. Ëtatt de service^ "*
3^ A/^t Versalitcin, le ^ jutn 1783, itiinuLe non «igoée>
4} La pliice de {rourerneur de Hapauiiic rnpporL^îl 7,3t}8 (îvfepi d*appuînk'-^ iç et ^7 livrei d êmûtunïciitt;. Le 30 ortubre iT89| Liancourt donna »a jémi*4itj(i r[ul fut accepLee le 17 DovetitLre ITSO.
Il érril qu it remet Je |;ouvernciiieTiL dç Bap<iutije <« qu'il tenait ttes ttontés dn Sa Mâj^iti^ tnn^ l'avuir iulJiciléf< « et demande tiui; $on noiu Msuit retranclié de la de l'Pitï qui iiOtMsdent des {foiiveraetiienlft *> , ,; Lelirtf aiitofjrapbe, Arcli. ad eu. la Guerre, doiiier lité. ' Mais il reite mspecteûr divlijunnaire.
à la cour les objets concernant le régiment qu41 commande (1) ».
En 1785, rinspecteur trouve le régiment «beau en hommes et en chevaux » , mais le prix en est trop cher; u je n'ai pu encore, ajoute-t-il, juger des mérites militaires des officiers supérieurs » . La critique se précise au rapport de 1786 : « Le régiment servirait, je crois, fort bien à la guerre et il pourrait dans peu de temps être au pair des mieux à la paix, mais ce qui lui manque tient à la manière dont il est dirigé et instruit et cela ne peut éprouver de changement qu'avec une mutation dans les chefs (2) . »
La mutation, Liancourt Taccepla avec joie sous la forme du brevet de maréchal de camp qu'il reçut le 9 mars 1788. Son régiment passa au comte d'Artois, qui le lui paya 80,000 livres, et prit le nom de Dragons d'Angoulème (3).
De sa vie militaire, Liancourt emporta des enseignements qu'il utilisera plus tard : l'abus « des grivelées et des passevolants M , le tt chaos effrayant» du ministère, le nombre excessif des colonels et des officiers à la suite, la vénalité des grades, l'arbitraire dans l'avancement, les régiments et les compagnies transmis par vente ou par succession ; l'impossibilité de corriger ces vices, malgré son esprit de justice et sa bienveillance personnelle envers les bas officiers, lui démontrait la nécessité de transformer radicalement les institutions militaires.
(1) Ordonnance du 10 juillet 1780, signée Louis et prince de Montbarey. (Bibl. de r Arsenal, mss. n» 6032, fol. 239 et 240.)
(2) 19 août 1786. Signé d'Auticliainp. (Arch. hist. de la guerre, dossier cité.)
(3) Lettres autographes des 10 et 16 mai 1788. Certificat des officiers du conseil d'administration du 1" mars 1788, constatant que le colonel ne doit rien à la caisse* (Dossier cité.) Dans la cavalerie, la plupart des régiments valaient 100,000 livres. En 1783, on estime à 937 millions la valeur totale des grades; les 46,864,000 francs d'appointements touchés par les officiers, représentent l'intérêt des sommes avancées pour l'achat de leurs grades. (Baieau, ouv. cité, p. 144.)
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Liancourt n'était passionné ni pour la vie de fjarnison
^ lî pour la vie de cour. An séjour de Melun ou de Pont-à-
Mouséon, il préférait un voyage d'études à Genève ou à Man-
' cliester. Les splendeurs du Salon des glaces ne valaient pas les
[iomons de sa Picardie* Dés 1770, il se prenait de goût pour
[Ji^AcIe vie rurale, à la mode anglaise. Après la Grande-Bre-
b^ne^ il avait visité la Suisse^ ses pàtijrafjes et ses prairies^
parcourant à pied le massif d'Appenzell, Saint-Gall; interro-
gtant les magistrats «■ avec cette simplicité et cette affabilité
ijni plaisaient aux bonnes gens de tous les pays (1) » .
Les paysages et les mœurs de la Suisse lui avaient plu intinimeot. On voit encore à Liaucourt des maisons qu'il a fait cop^iruire et dont les façades à bossages frustes rappellent certaîiie^ maisons de Glaris,
Dans les trente dernières années du dix-huitième siècle, il y avait une véritable renaissance de vie bucolique et pastorale, «Aimez vos femmes et vos châteaux ti , disait le duc de Broglie à ses amis, Jean-Jacques inspirait à ses lecteurs le sens pittoresque de la nature. Dès le printemps, Paris désertait ses talons et 1» tenait sous les charmilles ses familiers décamérons. ?foble«fe de robe ou d épée, financiers enrichis d'hier ou d avaut-bier, chacun avait sa résidence préférée. Les jardins ingiais rivalisaient avec les parcs de Le Nôtre, comme Gluck irec Piccini. L anglomanie était à la mode : on se passionmi t pour les belles pelouses du parc de Strçiwberry Hill, domaine d'Horace Walpole, aussi ardemment que pour les deux (Cambres ou pour Vhabeas corpus {2) vt .
1 Vingt aot Apréf, ven 1TS9, h Hèrisau, tei enfants du bndamman VeUer aoalfèrcnl a GaéUn quelque! U||nei précieuiemeiit çonàervéei Je l'écriture du émc i iti le pumjiiajeni «i le ptui bon set^rneur de France * . Vie du duc^ p. ît (S) L£iCi;D£.f Jlivttrol et la tocieié françaiie pçndant f émigration ^ p. ÎSD 9î Èmw,
Î8 Là ROCHEFOUCAULD-LlAiNCOURT
Le duc, un des premiers, donna l'exemple; mais, comme c'était un convaincu, il ne se fit pas campagnard par manière de jeu ou de passe-temps, il se voua à la terre : ce fut un mariage d'amour et de raison. Il la cultiva non en grand sei- (jneur, mais en agronome soucieux de faire le bien et d'améliorer à la fois le sol et le paysan.
Le domaine de Liancourt était un merveilleux champ d'expériences. Aujourd'hui encore on peut se faire une idée de soa ancienne magnificence. Le paysage n'a pas changé. La vallée Dorée, toujours aussi fraîche qu'autrefois, est arrosée par les eaux de la Brèche et de la Béronnelle. Le sol est fertile, coupa de jardins et de vergers; planté de cerisiers, de merisiers, de noyers, de pommiers. Du haut de la colonne commémora tive de la fondation des Écoles d'arts et métiers, à côté de la ferme de la Faïencerie, l'œil embrasse la vallée de l'Oise, les massifs de la forêt d'Hallatte, et, au premier plan, des coteaux boisés, des champs et des pâturages.
La désillusion commence quand on entre dans ce qui reste du parc. Une aile du château en médiocre état, des communs assez beaux, un joli pavillon du temps de Louis XVI devenu logis de jardinier, des fossés et des étangs desséchés, le reste en culture : c'est tout ce qui subsiste extérieurement de cette résidence quasi royale. On voit encore sur la façade les bustes de Louis XVI et de Marie-Antoinette et, dans les pièces du rez-de-chaussée, quelques portraits. La bibliothèque a été transportée à la Rochefoucauld, dans la Charente; le château est loué à une école fondée sur le modèle des collèges des Roches et de Normandie. Cette application de la pédagogie anglo-saxonne n'aurait pas déplu au duc.
Au dix-huitième siècle, le parc et le château rivalisaient avec les splendeurs de Vaux et de Versailles.
Autrefois, Jeanne de Schomberg, duchesse du Plessis-Liancourt, avait consacré sa fortune à embellir le domaine. Son mari était querelleur et débauché, au point d'avoir provoqué son beau-frère, de Schomberg, dans la chambre du roi, pour une intrigue d'amour. Elle essaya de le retenir à Liancourt.
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sa
y 6t, dit Tatlemaiit des Béaux^ tout ce qu'on pouvait faire fbemi pour les eaux, pour les allées, pour les prairies. Elle de sa iDaiii les dessins des jardins et des inaehines. Dans poème des Jardins, le Père Rapin chantait en latin la nplie de Lianconrt : « ce$ fontaines distribuées en milliers lie petits ruisseaux » . Israël Sylvestre (I) dessinait et gravait . le pré des fontaines en face, le grand quarré d'eau » — {funéhtmierutn stayimntimn affunrum conceptaciihtm, — le jeu de liMiglie paume — ift fit féru tu fjaltis. — Les vingt-cinq fontaines, le» chandeliers, grands jets d'eau parallèles retonibanl en *a<^caidet tentaicnl le burin de Nicolas de Poilly. Les parterres eo ambesques, les terrasses, les charmilles, les futaies rappetairai Fontainebleau. Au milieu de la grande pièce d'eau fimnèe par des arbres dont les fenllhiges formaient des arcide« éliiit une Ile avec une salle verte. Le château lui-même était entoure de fossés. A gauche, un corps de logis dont le baul et*iil (K cujïé par une longue galerie couverte ornée de piU^tres et de frontons : au fond, deux ailes donnant sur le ^ratid parterre; au\ quatre coins, des pavillons carrés. Au dii-^eptlétne siècle, Ihospitalilè du château de Liancourt éiatt célèbre. On y avait reçu, en 1040, le jeune Louis XIV, Im rcgente et Mazarin, ce qui avait valu à Jeanne de 8chomferg réreclion de la terre de la Hoche-Gnyon en duché^pairie. Plus t^rd, tes hôtes du domaine y accueillirent Messieurs de Port-Royal et leur offrirent un asile coiitre leurs persécu- Icur». Saint Vincent de Paul fut même obligé d'intervenir clans les querelles du duc de Liancourt avec son confesseur et a^ec le curé de Saint-Sulpice (2).
,i îêrmt^ Sylvetttre était le gnirrur aUilr^ dp la faitiille. De la nièiiit; époque, ■bu» ftT4»&» fl^a «iUmpei reprèifnlânL k tnituDii tic Mon h i tir, d après ud d«8itîn St LrMNror, et • une vue ei pertpe4:tjve Je ^liatteau - du fjraveur Poillyt d apnèft ■■ éfmin de PérelU,
î^ AhUr FiTjtuT, /et JÉtuÉéniMies du dix-'septiime tî^ïe, — Ltxjjt, ouv. crté» p 197. — Là duc de Iiati4>ourl avait fait partie de U célèbre confrérie du Saint ^MCTBflMftl cottuue Bou* le nom df • lu Cabale deA dêvât* -, Ed 165^, « lei pur* d^ JU <eotctit parvtiireDl iV cloAser celui i|ijMfl tenaient pour un coaiplî^^e pl'u» ou ■mâtiB iMlf ^u CAKmîftRie di? Pfirl«llaval « , \ Raoul ALtiËli ta C^èaU ii^$ dévôtt.
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De» sa jeunesse, le duc s'attacha à son domaine. « Il rinibii dit son fils, plus souvent que son père et aussi souvent que service militaire le lui permettait, >» Il y recevait ses voisin ses amis: il y rciulail les politesses rerues au cours de ses voyages. Lord et Ituly Spencer et leur fille Georfpna, depuis duchesse de Devonshire, y vinrent ea 1773. Arthur Young y résida souvent. Il y avait enire le duc et lui grand commerce d'amitié. En 177M, les deux fils de Liancourt, François el Alexandre» Tun âgé de quatorze ans et Tautre de douze, étaient allés avec leur précepleur, Lazowski, passer quelque temps à liury-Saint'Edmonds, â ïllackfields-Hall. r^ouveau voyage en I78rî et 178(î, Ils envoient de Htiry à leur père, avant de partir pour Edimbourg, u le plus superbe mémoi sur ragriculture des deux royaumes qui puisse se lire (I)
Young était le commensal et le conseil de toute la famille. Il fréquentait â Paris chez la duchesse d'Enville; il fréquentait à Brasseuse, non Ifun de Liancourt, chez la sœur de la duchesse, la vicomtesse de Pons, « qui^ disait-il, fait probable-, ment plus de luzerne que qui que ce soit en Europe ^ * ^M
Liancourt le considtait sur les moindres détails de tSû^ exploitation. Y avait-il une invasion demausoii» moeres <* i u vers gros à peu près comme le petit doigt, hhuics, à tête brune t produits du hanneton et redevenant hannetons eux-mèroe^ après deux années d'état de ver * | c'était â Young qu'on s'adres^ sait pour se rléharrasser de rennemi.
** Ce ver détruit les blés, les prairies, tes jeunes plantaGotii^ï il coupe les racines à un pouce sous terre et Ton ne s'âpei^
l'I) I^«ttre màuuifritc, 2$ avrii 17S5. ^Brîii*1) Muftetiin* in^i. addilion 35^19^* fol, 335.- — LoznwAki .^v^iit un frère qui fut plm tard un révolu Iiûoda^ïi^ I r^lclire, |krit pari »u 30 juin et nu 10 àoiit : devenu l'advcrs^iirp dei Girondin *■ il fut dt'fcnttu pjir Robeiplerre^ A s& mort, U Coiniiiune lui Tuta de» fun^rftillc^ puldiqurt «t adopta ^ tille. ]l fut enterré en f«ice de« Ttiilcriet. — En mai 17S^* Liaurourt 1 avait fuit nùminer iïiipecteur amijulant dcB njanufacmm * î^oift»oi>* à 8,00a Wwrté d*appoinieuie»t». Mme Hobnd en p^rle souvent dans »e» létUvt '' dmf let Mémairct : • Polonatf dWigine, venu en France, on ne mit comoteP^ laoi fortune, uiaii protégé par le duc de IJiincotirt. .,« vif^ entreprenanl* ^^ •'offrait lni-ro*}fii<p ccitnnie uo hotutne d'etprit. • [Mémoires, édition Barrei*"p, kOOt) r>ao« 1* lettre du XI inël 1784. elle le plaint h ton mari de Ia noniin'" lioii de quatre inapeitctini ambulants : « C'eit ain» que Ion com|di4|uc tl
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mît du mal qu'il a fait que par la mort de la plante. « La manière la plus onliuaire^ la seule même de parer en partie aux maux quH fait à la culture, est de fouiller la terre ; on le fait venir à la surface de la terre eu versant du brou de noix- On rassemble les vers dans des paniers et on les brûle. Quelques agriculteurs, pour encourager cette destruction, donnent autant de sacs de grain qu'on leur apporte de sacs de « mans ou moeres " ; mais cette manière de les détruire est chère et longue et ne peut avoir lieu que dans les plantations et les cultures de pois^ de racines : dans les prés on ferait autant de mal que si on labouroit le pré. Les 1 récoltes seroient absolument perdues et le mal pire que le t remède.
^B * Je désirerois donc savoir si en Angleterre on connaît cette ^■{pèce de vers, et quels moyens on prend pour les détruire ^ijuand ils font du mal, ou pour empêcher qu'ils s*établisaent I dans une terre.
^P ûVous voye^ combien je compte sur votre complaisance ^ pour vous troubler de ma question^ mais vous êtes ami du biea, ami de Tbumanité autant que savant, et à qui pourraîs-je
B Au
ressen
Au printemps de 1787, Young partit en poste avec un des BU de la duchesse d'Enville; il allait rejoindre aux eaux de Ltichon le duc Louis-Alexandre «* célèbre par son goût pour Ibistoire naturelle » et la duchesse, sa femme 5 née Chabot. A la Roche-Guyon, à Versailles, à Thùtel de la rue de Yarennes Q à celui de la rue de Seine, il était reçu en ami. Il passa Irois semaines à Liancourt en septembre 1787. Grâce à m, la vie du château nous est connue dans ses détails journaliers* Le domaine avait été transforme ; les collines abandonaécs converties en jardins et en bosquets, allées sinueuses, bancs de verdure et tonnelles, n Le site est très heureux ; les
i°*cKiiie laai lombre du bon senft; qu*on muhiplk le« dépeiiSË.^ et lei tourcoi de *"itiii!i, Je bévue*, de rootradictioni, n [Lettres, édition Pcrroudj l, p* 4î5)* ^■i i tourent coafontlu Claude La^owski^ inspecteur de^ manutactureir devenu ra«|Of;uç en 179t^ avec Laxoivski, précepte ur des Hls dff Liao court, \i] LeUre inanuterîCe cllée^ (britiih Muieuin, rnei, 35-116.)
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sentiers ornés suivent le bord des pentes pendant trois ou quatre milles. Les vues qu'ils offrent sont agréables : dans quelques endroits, elles ont de la grandeur. Au château, un ameublement commode, sans faste et sans recherche, a remplacé les dorures, les sphinx et les magots. Tout à côté, la duchesse a fait construire une ménagerie et une laiterie d'un goût charmant. Le boudoir et l'antichambre sont fort jolis, le salon élégant; la laiterie elle-même est tout en marbre, luxe que se reprochait comme un gros péché le sage propriétaire (I). M A coté de ces amusettes à la Trianon, il y avait des changements plus sérieux. Le premier soin du duc avait été d'établir une ferme anglaise et de naturaliser les méthodes qu'il avait vu pratiquer avec succès chez nos voisins. « Les coteaux de Liancourt, dit Young, sont jolis, couverts d'une culture que je n'avais pas vue auparavant, mélange de vignes, de jardins et de champs, une pièce de blé, une autre de luzerne, un morceau de trèfle ou de vesce, un carré de vignes, des cerisiers et d'autres arbres à fruits, le tout cultivé à la bêche. »
« Les coteaux, dit Lacretelle, étaient chargés d'arbres fruitiers sans clôture, où le propriétaire recueillait quelque chose, non sans reconnaissance pour ceux qui lui laissaient une part assez belle. «
La ferme servit de ferme-école. L'agriculture n'était pas pour Liancourt un sujet d'entretien ou une distraction; il était agriculteur pratiquant. Le système des jachères fut remplacé par celui des prairies artificielles, « genre de culture jusqu'alors inconnu parmi nous » . Liancourt importa d'Angleterre un navet « nommé turnepqui, cultivé sur une grande échelle, fournit un excellent pâturage pendant l'hiver ». a Je me rappelle, dit son fils, avec quelle douce satisfaction il parcourait ses vastes champs chargés d'une richesse nouvelle et
(1) Youîic, Voyages en France^ I, p. 101 et suiv. — Vie du duc, p. 14 et «uiv. — Lesccbe, ouv. cité, p. Î93. — Faugkre, Vie et bienfaits^ p. 14. — Précis statistique sur le canton de Liancourt (extrait de V Annuaire du départe^ ment de fOise de 1837). — LàniiBTKLLE, Dix années d*épreuves, p. 59.
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Èwec quelle complabance infatigable il expliquait les sources de cette richesse aux habitants qu*ii eng-ageait à Fimitem (1) . > Cne découverte, ajoute Faugère, n'avait de prix u ses yeux gu autant qu'il pouvait en faire jouir les autres. » Comme %à belle-sœur et sa voisine, Mme de Pons, il augmentait ses fuzernes et faisait des semis de trèfle rouge; » ces fourrages prenaient place dans la rotation des assolements. « De Suisse et d*AngIeterre, il faisait venir les races de bestiaux les plus fécondes. En 1772, à Chanteloup, il avait vn Choiseul recevoir en grande pompe quinze vaches expédiées par faveur du canton d Unterwald (2). Louis XVI lui-même avait facilité Tin Irod action d'un troupeau de moutons mérinos chez son cousin; les vaches suisses paissaient sous la conduite d'un fe jeune pâtre et de sa femme, dignes, dit Lacre telle ^ par leurs belles couleurs et leurs mœurs de Tàge d'or, du pinceau de Gessuer leur compatriote » , En 1787, des béliers conduits par des bergers de la Cerdagne répandaient dans le pays la race espagnole, La culture de la pomme de terre était essayée dés ngo.
Économiste autant qu'agriculteur, Liancourt comprit avant U vente des biens nationaux que la division des grands domames était la condition du progrès. Ses terres furent partagées en lots qu'il afferma aux personnes de son voisinage» « De la sorte, dit Faugère, il trouva le moyen de mettre dans raisance des familles indigentes et de se procurer une au^qnentation de revenu qui devint dans ses mains instrument d'un nouveau bienfait. >*
It avait été un des premiers fondateurs de la Société royale d agriculture, instituée pour donner une direction scienti-
,i: TâiiEeit lurprii de voir (Ancien régime ^ p. 63) que Youn^; ayant eu b««oin de rentel^ncnient*^ on lut ait envoyé !e régUicur : w La différence dei Tnani^re», t> ■«paration dei intérèUt la diiltince dei jdcc» ëotil ai graqdea, quVnlre les ptuA #ifmpu (11» riior{^ue ëI les leDam;tcri dïrei^t» lea conlucts «ont rareui ci loinlami ** L?a généraliiationa de Taine »ont eice«iiveft. Quoi d'étortnant que, pour Jf* déullt a dunner tur ton exploitation^ I*iaDcotirt i*en loit wemh à ion régî»^ •çur ?
(È) Miirnnii, ouv. ctléi p» S2i,
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fique au mouvement de régénération agricole et, suivant I^ mot de son président, le marquis de Guerches, a pour venï^ au secours de la culture négligée dee provinces éloignées,,. »^ En 1 785, il était un des vingt membres du bureau et communiquait un mémoire de Broussonnet (1) « sur la culture de^ turneps, sur les moyens de les conserver et de les rendre propres à la nourriture des bestiaux (2) w .
Pour réaliser le progrès scientifique, la Société demandait le concours » des chimistes, des mécaniciens, des naturan listes V ; elle organisait des comices ; pour propager les nouvelles espèces elle fournissait gratuitement des béliers au troupeau commun dans chaque canton. Il faut, disait Liancourt, forcer les paysans à devenir riches malgré eux (3). « La fondation de sociétés d'agriculture dans les provinces a le double objet d'aider le cultivateur par les conseils prévoyants de la méthode réfléchie, et de faire connaître dans toutes les parties de la province ce que les expériences de quelques culti* vateurs pouvaient présenter de neuf et d'utile. » Quatre ans avant la Révolution, le futur fondateur de Fécole mutuelle écrit ces hgnes prophétiques : a On néglige trop en France rinstruction du peuple; on a mis même souvent en question g4I fallait le laisser ignorant, comme si la connaissance de ses vrais intérêts ne devait pas le rendre meilleur. On imprimera tous les quinze jours une feuille dans laquelle seront consi*^
(1) BroitssoWîïET (Pierre-Marie- a ii[;uîte% né a MonipelUer er» 1761, mort en IBOT, itippléantde Daubenton au Collègt* de France et ■ou adjoiai m TÉcale véU-niiairef tnettibre tie )a Soc télé royale de Londrei et de T Académie det science!} électeur de Paris en 1TS9, député de Parii a ]^ Législative [iTUL)^ secrétaire de cette atsemblécv a rré|4* à Mon ip*f Hier eomïne Girondin en 1792, t'évada, B^cntuit en Etpagne d ou il fui expuUé, en Portu^^al où il fut dénoncé comme franc-maçon^ au Maroc où U devînt médecin et chargé d'affaires de» État9-Unii, Après Le IS bruninirp^ il fut nommé consul de France a Mogador, puis aux ile^ Canaries, Rappelé en Frante par aon parent Cliaptalt il devint profeiâeur de botanique à Montpellier, puis directeur du Jardin de« Pliantes*
(2) Mémoîret d'u^ticulture^ fiéconontie ruttile fi fiotttf^stifiue^ publiés par la Société royale d'agriculture de Paris, (ArcKives de la Société nationale dWiicultnre.j Ce reciieil lubslanùel et vivant eit dîviié en irirneitres de printeuipa, d*étéf d'automne et d'hiver, H
(3) J*LmKS^ Histoire soeialhle de la Métmiutiait française^ p. 82. » L« mot»™ «joule rhistoHeOf cit d'une philanthropie uu peu hautaine! «
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gnèes toutes les expériences utiles aux habitants des campagnes; cette feuille sera envoyée à tous les curés, à tous les sradics de village, prêtée à ceux qui voudraient la lire, envoyée gratis aux cabarets principaux (l). n La presse périodique à bon marche, la presse populaire et rurale est en Ire vue comme un moyen d*éducation a du peuple cultivateur » .
L'année suivante, nouvelle communication ; ce sont les débuis du philanthrope : il s'agit d'une marmite dite américaine, destinée à la cuisson a des légumes, plantes potagères et autres substances végétales, telles que le navet, le panais, la carotte, la betterave, la pomme de terre.*, de manière à les rendre plus sapides, point essentiel pour ceux qui font de la pomme de terre leur principale nourriture (2) « * C'est Tappticatton d'une idée de Parmentier. L'usage en est nécessaire * à cette classe d*hommes habitués à ne pas déguiser par ilivers assaisonnements les présenta de la nature* Elle rend leau la plus dure égale à la meilleure eau. Les neuf dixièmes des hommes relégués dans les terres n'ont à leur disposition que des eaux crues chargées de sélénite : or une
eau séléniteuse racornit les légumes; on les mange coriaces
et insipides; ils sont venteux, d*une digestion difficile et ne
peuvent fournir qu'un chyle qui s'élabore mal n .
Hygiène, assistance, instruclion du peuple, les idées direc-
triccfi de la vie de Liancourt commencent à se préciser. Il va
au peuple : Tes prit de 89 est en lui.
Il iuâUilIe dans la ferme de la Faïencerie, au haut de la
montague de Liancourt, la première école d'instruction
technique de France.
On a beaucoup discuté sur la date de cette fondation.
(I) Mémoires d* agriculture, 1786^ tri m es ire de printemps, p. 20 et iiilv* l^id«r d'une Gai^ilt! dtt peu pi t^ À*\ïn Journal dfî Cfimpaqnex et de.v Fatniilcic^ a nt Hmvent reprUe» ntiumiuent en t807 pur Cadet de Vaiii, en lS15par le grand CâratJt» avec lu colbUoratiori de IJancourt. (Voir appendice n* IX.)
;î; Mémoires, 1786, -^ Happùrt sur les ujagifi H Un avantages de la marmite mmérkâint^^ par MM. le duc ûe LiêîtaooRT, S41«t*Jeaii i»e Gbetec<ïub et Gioirr »i Vie s, p. 113 pt iuiv.
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L^année 1780 a été adoptée au moment des fêtes du cetitc naire (1). G*est à cette époque» après ses voyages en ÂnglGterre et en Suisse, que Liaocuui l songea à organiser une maison^ d'ent^eignement professionnel : il s*agïssait de faire élever, dans nue ferme înutiliséet une vingtaine d^orphelins d'anciens militaires de son régiment de dragons. L'idée de recueillir dans un établissement permanent les 6Is de soldatîi morts au service avait été mise en pratique, dès 1777, par le chevalier^ irlandais Paulet (Sî), rue Popincourt. B
Ce qui était nouveau dans la création de Ltancourt» c'était l'idée d'enseigner un métier utile. L^école était ouverte, non seulement aux orphelins, mais aux enfants des mililaircs^ pauvres j vieux et infirmes. L'école de la Montagne était à la fois professionnelle et militaire* L'arbre a porté deux bran* ches : les écoles d'aria et métiers, les écoles d'enfmnts de troupe.
Au lieu de soldats indigents et ignorants, Liancourt vou* lait 'i former pour l'État des citoyens instruits et laborieux » . Il prenait plaisir a surveiller, parfois à diriger les travaux d< l'école : c'était sa famille adoptive> » Souviens-toi ^ mot enfant, disait-il au paresseux, que lorsque tu sauras toi métier, ta fortune sera faite (îi), «
En 1786, Técole comptait environ cent enfants. Louis XVI la prit sous sa protection* Elle ne se recrutait pas uniquemenifl dans le régiment de dragons de La Rochefoucauld. Liancourt
(l) GrEtTTiKH, Ifixioife der écoles naliontii^M d*ftrlf rt métiers^ préface* — La date de iTëO n été Hkée «tir lei rc^tisei^acuicoU d'un^ncteti é]cv« nuininé Aupban, •orli dp Tccolc ilAngcri en ISÎtï, eiapràt une <«iic{uete «Fale «upri-A de 11 faïuitle el dei «nciéav hnliUanU de Liân^ourt. Ceftt celie qui figure «ur te piédetul de U itilue érîfsee e» 1 8dt el lur la colooQe commémorative du ceQl«nair« d« la foo» daiioD (ÎMO),
lî) l*âWi<KT fîliitl depuîi quel4]iie tcmpf fixé en France lorir|u'n résolut en 1777 de fonder un ciiibU>»emenL d'éducation pour lei hli de« niditaire» luoru ihi hleaté» au iervii^c de THlat et d*eitip1uyer ]& metltode de J'eqaeignement mutuel dcjà ei«a|eri p^ir UerLauU, iV la Pîlié, en lî47. llci faïuîtl^i djiiinE;uée^ t'eiupre»^^ •erAiil dç iiieUre leurs eu fa ni» dâu« eeue école d'où lurlir^iil. de fort n^marii^H ijual.de* ^lèfc*. Louti XVI prolegyra Fawlel et lui fit don de 36^000 livret pour^ Mï'i^nntrr ïn praK|M^rité de rétabliueuienl
ffl} Vie du dm t p 16, — Vie et bienfaitt^ par Ki^okak^ p, 15* — Dk MofiTtKf^ oor. dié| p IHÎ. ^^ Gricmca, i«iv. cîtr, p. S5 et iniv,
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en élait 1 inspecteur ffénéral; craccord avec le gouverneur des Invalides, il devait ihoisir les pensionnaires jmrnii les orphelins, puis parmi « les plus dénués de ressources, les plus ins et les mieux constitués » * Le personnel se composait d*ua capitaine, d'un lieutenant, de deux sergents^ de quatre caporaux, de dix sous-ofSciers invalides.
L'école coûtait 18,000 livres par an. [^'entretien de chaque enfant était évalué à 1 4G livres. Outre les instructeurs, il y aTaït un maître armurier^ un tailleur et un cordonnier* Les enfants maugréaient à la {jamellc, ils étaient menés militairement; ils avaient un habit, une veste et une culotte en tricot bleu de roi, revers, collets, parement et doublure de même couleur» boutons blancs portant Heurs de lis entourés de ces mots : « Enfants de Tarmée w ,
A seize ans, ils étaient incorporés pendant huit ans : les corps payaient 100 livres, dont 50 pour la caisse dû l'école, 50 pour l'habillementet les frais de route* En 1787, le nombre des élèves était de 130; en 1789, de 160.
Nous verrou;^ plus tard comment grandit et se développa la petite école de la Montagne : dès le début, elle fut imitée par 1 Angleterre, et Georges III fonda à Chelseaj à côté de la maison de retraite des vieux soldats, un établissement destiné à l'entretien et à réducation de leurs enfants.
Comme Turgot, Liancourt estimait que la noblesse pouvait, RS déroger, se livrer aux arts mécaniques; les philosophes, en entrant aux affaires, avaient proclamé la liberté du travail • comme la propriété la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes " , Avec d'Alembert et Diderot, notre gentilhomme pensait que dans la société transformée « les viles professions mécauiques t» avaient droit à une place d'honneur. Il prêcha d*eiemple- Près de son château, dans son parc même, s'élevèrent deux manufactures. L'une était une fabrique de cardes, l'autre une filature de coton. Le duc s'était associé avec un négociant irlandais, nommé Leclerc- €n ouvrier très habile, Metcalff, qu'il avait fait venir d'Angleterre, resta dans le pays el fonda dix ans plus tard, pour son compte, une manufacture
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à Chantilly, La rivière de la Béronnelle qui ne servait jusque qu'à aliraenlerles eaux jaillissantes des ti chandeliers w du parc, se fit, elle aussi, industrielle. On y construisit un moulin à eau; des ateliers s'élevèrent non loin du jeu de paume et defl la laiterie, avec trente-quatre métiers appelés jeannettes, les seuls connus pour remplacer le travail à la main. Dès 1715, leduc avait créé à Rantigny une tuilerie et une briqueterie- En 1783, la contrée était transformée. Mais u comme la filaturefl n'était faite que pour les enfants, et particulièrement les petites filles^ aucun bras n'a été enlevé à ragriculture{l) ». A Liancourt, il y avait une filature de laine j fabriquant des serges connues sous le nom de Blicourt : elle occupait quatre ouvriers au métier, gagnant chacun 6 livres par semaine, deux Ira meurs et vingt et un fi leurs ou fi le uses. Dans les autres vil lages étaient installée des métiers pour la fabrication d^étoffes mêlées de lin et de coton, parfois aussi de chanvre, sorte de tricota côtes alors inconnu en France; ils fonctionnaiealM sous la direction de quatre contre maîtres venus de Saint- Quentin et de Cambrai. A F hôpital, on distribuait du chanvre en botte pour les vieilles femmes sans ouvrage : « on leurj payait la main-d'œuvre à raison de la finesse du travail « i Il y avait aussi une manufacture de tissus de vingt-cinq me tiers où étaient reçues les filles pauvres : on leur enseignait la lecture, récriture et le tissage du coton ; elles y res talent jusqu'à leur mariage et on leur donnait pour dot une! quote-part de leur gain (2). La surveillance des métie était confiée au curé dans chaque village. « Il était chargé de la police de cette école, de recevoir et de distribuer les matières à filer; Ton ne peut trop se louer du zèle et di Texactitude qu'ont mis les curés pour seconder les vu qu'on avait dans cet établissement : ils ont employé pour exciter rémulation au travail tous les moyens qui étaient en eux et particulièrement de refuser les secours de charité
ge
(1) Arch. DMi.f F", 562. Mémoire de Liancourt an contrôleur général. (î) LUGlA, Monographie^ p» 75 et autv. Caélâii mdl(|ae peir erreur tlanf la Vie du dtàc la date de 1790 pour la fondation de^ atelier» de Lian court i
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famille
ù il restait encore quelques fainéants {!)." Cette sorte d'assistance par le travail industriel n'allait pas saos de gros sacrifices. Liancourt avait désaffecté «i deux grandes fermes très coiisidérobles qui étaient au moment d'être Tendues 30,000 livres et qu'il avait fallu rendre propres par des réparations à Tusage auquel on les destinait » , La fabrication de la laine n'était pas lucrative. Aussi le 13 janvier 1784j il se faisait accorder par le contrôleur général une gratification de 6,000 livres (â). En 178Ô, il se faisait prêter par le Conseil du commerce trois métiers à bas qii'il s'engageait à rendre au bout de trois ans (3).
Le duc ne menait pas une vie oisive, « L'opulence, suivant le st^^e du temps j était sanctifiée par le génie des bonnei œuvres* » La duchesse, sa femme, se partageait entre la résidence de son mari et sa seigneurie de Crèvecœur-le-Grand* Sympathique et spirituelle, elle groupait autour d'elle une cour nombreuse, A Crèvecœur, ce n'étaient que fêtes et festins. Dans certaines circonstances on dressait au milieu de la cour d'honneur d'immenses tables où tous venaient s'asseoir, a La plus aimable des fées y mettait le couvert..* Après ces agapes populaires, la foule se répandait dans les allées du vaste parc et, à la lueur des lampions, se livrait au plaisir de la danse ; la duchesse, heureuse du bonheur des autres, se mêlait aux fToopes, suivie d'un essaim d'enfants qu'elle inondait de dragées et de bonbons (4j. i^ Parfois on jouait la tragédie. En 1789, on monta Vllamtei de Ducis, La duchesse joua Gertrude» Quant au rôle d'Hamlet, il fut tenu par un jeune étranger de passage, qui n'était autre que Talma (5) -
A Liancourtf la vie était moins folâtre, et les promenades plut sérieuses. On visitait les fabriques, on s'intéressait aux
}l^ ÂrcK. Eiat*^ Mémoire cité, %) ict,^ Mémoire cite,
(S) Pfocèi- verbaux du Conieîl du commerce, (lutfL'ittaitc, p. 466, l'^coloane*] (4) Loaii nCBEiT^ Crèveetrur te Gritud^ p, 170 et luiv,
(§J /rf,, p, 175* " La pféicnce inopinée de l\ilma k CrèveccRur expliquerait mÊf% 1« maladie labitd de l'acieur chtir^ù du tùli^ d'Htimlel. Mâie le tecreii ^«Jfré uiul, fut bien gardé, it
LA ROCHEFOUCAULD-LÏANCOïTRT
cultures, aux plantations, à Thospice a où la charité chré* tienne donnait la main aux vœux les plus éclairés de la philanthropie " . — uLapromenadeàcheval, dit Young, la chasse, les plantations, le jardinage mènent jusqu'au diner que Ton ne sert qu'à deux heures et demie, au lieu de I^ancienne habitude de midi ; la musique, les échecs, ainsi que les autres passe-temps ordinaires d'un salon de compa{jnie et une bibliotlièque de sept ou huit mille volumes, permettent d'employer agréablement les loisirs qui restent (I). n fl
Le duc croyait trop à la nécessité de T éducation pour négliger ccdle de ses enfants : lenr précepteur, Lazowski, était fort lié avec Young et avec les philosophes ; Faîne de ses fils, François, était né le 8 septembre 1765; le second, Alexandre, en 1767, En 1782, ils firent leur lourde France: ils allèrent en Bourgogne, en Suisse, à la Grande-Gharlreuse, en Provence, En 1783, ils visitèrent la Normandie, le Mont-Saint- Michel. Jls voyageaient simplement a Nous sommes, disent leurs notes de voyage, M. de Lazowski, mon frère et moi, à chevaL Un domestique dans une voiture à deux chevaux et un palefrenier composent notre suite* « On visitait les écoles, les manufactures, les ports. Leur récit, un peu naïf, montre de jeunes hommes élevés librement. A Genève ^ accoutumés à un état monarchique, «^ ils trouvent tout étonnant de compter le peuple pour quelque chose ». Au Mont-Saint- Michel, ils frémissent » dans le cachot obscur où a été enfermé le gazetier de Hollande « . ^ i^ Je ne conçois pas^ dit le narrateur, comment Louis XIV a pu faire une chose si petite après
(i) Youflrcî, ij p. 103. — Lacrelelle (ouv. cité) parla de diï k douze mille
voluEncB ■ t^nB jurifiprudeiire et ««ins théologie « .
Il ne paraît pas que Liancourt ie âott perfonnellemetit adoDné à k chuie. T3'A|irL'» dei tradîtiont oraleB, lc« faisan» étiîent «i Dombreux que Ig» cultivAteort Uniilrophea du parc iç plai{>naiGnt do leur» dégâts. On sait ce que la cKaine foo» randen régime représentait de vexation». I/oncle de Liancourl, le Cardinal de La Roehefoueauld, nom me arclievèque de Rouen en 1761^|» détruit il la earenoe de Gaillon, dont le» taptn» rava{»eaiet>t les terre» de» riveraines. {Vie du tiuc^ p. Î3.} Cet acte lui fit grand honnour, Voung dépU^re la conduite dei grandi «eigneurs qui laisBent en friche leurs immen»es domaines pour ne s'occuper que de leur {gibier. « Quelques-uni, dit- il, font exceptioQ^ comme le duc de Liât»' court T comme ia belle^Bstir, Mnne de Pont, t» (Bjibeiu, Classe* ruraUs, p» 360.)
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hi
toutes les actions de grandeur qui Tonl rendu célèbre (1)," L.es fils avaient reçu une éducation libérale et^ suivant le mot de Diderot, exclusivement civile.
VU
Dès ravèoement de Louis XVi, Liancourt se rapprocha non de la cour, mais du roi. Il devint son ami elle resta toujours, ne profilant de son crédit que ponr diriger les vues du monarque * vers Tencourafjement du commerce et de Findustrie et les réformes utiles au bieo-étre de la société {%) « . 11 aurait pu dire comme Turgot : i- Ce n'est pas au roi que je me donne, c'est à rhnnoéle homme, i^ a Notre famille, écrivait-il à sa bru, 1 toujours ou un égal éloignemeiit et pour rétat de domesti- *cîlé et pour Tétat d'intrigue, " Son intimité lui servit pourtant à obtenir plus facilement » les avancements militaires ï\uxqueU ses qualités, ses mérites et ses services pouvaient lui donner des titres n ,
Mais il n'aimait guère Marie-Antoinette. Jaloux de la faveur de la duchesse de Polignae, les La Rochefoucauld — comme les Montmorency, les Noailles, les Clermont- Tonnerre — faisaient à la reine une guerre acharnée (3). <^*uand celle-ci demanda la duchesse de Liancourt pour dame il honneur, le due d'Estissac refusa tout net* u Nous eûmes, lui et moi, à cet égard, une explication avec la reine, dont Uûus eûmes lieu d'être complètement satisfaits et qui entra avec bonté dans nos raisons fiU » La reine fut-elle aussi
1} « het nioinçi, ajoute le voy^ij^cur} ont 434)00 Ilyref de rente, avec {qh" ^oeUe» iU mangent et boivent bien. Coule Taonée^ n
Jourtial He mon voyage tlani le* province* ïiiérîdioiiftlca de France dam lantiée USS cl ITHii, I, p. 153. (Bibl. tie ta Chambre de» députét, m»l. E*, 25.) Vnir Appendice» n* II.
(î) FiicÉHKj Fie et iftenfaiis^ p. 16.
(3) nk^àv., Loitis XVI el sa tour y p, tCO.
(4) Fie du duc, p. 20,
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satisfaite que le prétend le duc? 11 est permis d'en douter, Ue refus, Il bien qu'il ne fût pas seulement de caprice ou defl vanité» , n'était pas pour la flatter. « Une femme, dîtLiancourt,^ n*a à la cour aucune ambition personnelle à satisfaire : elle ne peut doue y être que dans un état de domesticité qui la rend purement passive et dont elle ne peut sortir que par Tintrigue. " Bonne raison pour un lecteur des Caractères ou des Maximes^ mais dont les reines» même au dis-huitième sièclei ne devaient guère s'accommoder-
Liancourt n'eut jamais la faveur de Marie-Antoinette* Il s'en consola par Taffection de Louis XVI . Turgot et Maies herbes étaient ses amis. On comprend sa joie quand il les vit aux affaires, « L'hôtel de La Rochefoucauld fut tout ministériel, u C'est à la lloche-Guyon qu'en 1776Turçot séH consolait de sa chute en lisant VArioste et en faisant des expériences de physique (1). Là, fréquentaient aussi d'Alembert, Mably; Gondorcelj Tami intime du duc Alexandrej possédait a Dennemontj en face de Mantes, une propriété de campagne. Cette liberté de relations ne nuisait pas au grand maître de la garde-robej devenu titulaire de la charge paternelle. lï était à la cour un des représentants du parti des réformes- Necker le séduisit par sa droiture et sa capacité. Il applaudit^ eu Compte-rendu qui établit en France ta première publicité des revenus et des dépenses de l'État» Au voyage de Cherbourg, en juin 1786^ il accompagnait le roi. Ou élJiit au lendemain de l'affaire du Collier. La nation malgré tout se reprenait à espérer, La garde bourgeoise eut partout la droite sur les troupes de ligne; sur Tare de triomphe que le cardinal de La Rochefoucauld (È) fit élever à Rouen, était inscrite la
(1) BoCBiE, QU^. cité, p. S31. — Coudoi'cet i lettre du § octobre 1776 Une caricature du tempa représente la ducheiie et le contrôleur gGpéra] dans un cabriolet cul bu tant sur un disiiiip de bté. Sur lesjupe^ de Mme d'Envillft on lit: 4L Liberté î liberté tout entii*rc* » (Concourt» iti Femme au dix-'kuilième sièeie,}
{%) La I^ocHn^FOi'ÇAULD (Domiiiique i»K]t né 4 Saint-Ilptte (Haule-Loire), ITlî» 180O, débuta dans te haut clergé en 1T47 coiuine évéc{ue d'Albi; areberèque de Boueu en 175^^ cardïnal en 177S^ élu le 23 avril 1789 député du cler|>Â aut Élut* Géuéraui par le bailliage de Rouen, îl te pronom;!! contre la ïlévolution et «igna
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raison du voyage : « Pour F utilité publique : unlitaiis publics^ c^u$a^ » Ce mot inspiré par Liancourt à son oncle fit une grande impression* Arrivéâ au Havre^ Louis XVI et sa suite moulèrent À Ingourilie et visitèrent la >iila Bégouen (I), u pour iouîr de la superbe vue de la terrasse où le roi se promena trois quarts d'heure », — ^ « Nous fûmes, écrivait la mère de Mme Bégouen, averties à cinq heures et demie du matin du bonheur que nous allions avoir. Nous étions en ville où nous ai-iona couché pour être plus à portée de voir les illuminations : ▼<ms jugez comme quoi nous accourûmes faire préparer le logis. Il ne s'y rendit, pour nous accompagner dans cette nute. que Mines de Puységur et Foacheavec leurs maris. Nos quatre enfants bondissaient sur les gazons. Le peuple enlourail nos claires-voies et criait à qui mieux mieux : « Vive le 6 roi ! " Nous avons Joui, comme vous le voyez, tout à notre aise» de la présence de ce bon prince, qui fit nombre de questions sur la position de différents points de la Manche, et, eo général, avait Tair de prendre grand plaisir à considérer l0ut ce qu'il voyait (2) . «
X Cherbourg, il y eut un grand enthousiasme quand le roi i installa sur un des cônes de M- de Cessart, pour voir immerger un des autres c6nes destinés à former la digue (3).
)a proteilattoD du IS tepieiri!>re 1791. ApmlelO 8oât. il emifTra en Allema^^n^ <t H rrtira k Munsler oii il (nourut.
'^1) BiGOtirf^ ^Jat'qucft''Françuiii)t n^ en 17^3 à Saint^Dorniuguc, inurr rn ISSl, lUcliif irmateur nu llnvro^ il fui député du tien pour le bailliage fie Cûuv : il taterrÎDt daii& ici débati suf le commerce el le* coloiiin, Arr<?té toui la T^rreui', à fut iihérp- aprc» ie ^ï tlicrinidor. Cf>nipilter d'État en 1803, il prit part ù la N<itctioii cla Codr de *rommetic. Comuiisiaïre extraordinaire k Rouen à la premére BctUuraLionf il rooira au Ctiu»cil d'Ktat aprè» le« Ceol-Joun, et fut élu Mfmié eo 1K16. Ha laiaAé une intéressante correspojidanee manutcrite » a^cc ItÊùiêmeT* mtiaidpiiux du Havre, de juin 1789 à bu lepleinbre 1791 n* ^Archive»
,t) Journal de J^'onnandhj n" 54, 6 juillet: 1786. La viUa Bégou&n a ote con-> «cme rt ippartient à la fatuille QuesneL iNapoléon y vint cûmuie k^remier Uûnaul «I fOMMite EiJipereur.
(1} CsaSfiaT iLuutt-AleïiinJrc bë)^ 1T19-18Q0, inspecte tir |[énéral def ponti «I cÉMiiMéet ; d'abord ingénieur de h ||i'néra1iLé de Tours ,1751)^ de celle de EouéQ (17Tft)« eméciit« le pout tournant du Hmvre; chargé des travaux de la rade de rhailinury, il dêiixifl«IonDa à raiion de difficulté» tinancières. H donna l« plan du
Les années qui précédèrent la Révolution furent marquées par une singulière contradiction. Tandis que la lutte des classes ^'aggravait, que le tiers état humilié se préparait à devenir la nation, on ne parlait que de bienfaisance. La philanthropie peu à peu se sécularisait. A la formule religieuse de Taumône se substituait la formule moderne devinée par le génie de Molière : «Je te donne pour Tamourderhumanité. » On devenait sentimental par mode et par amour du genre humain . a Nous étions éblouis, dit un contemporain, par le prisme des idées et des doctrines nouvelles, rayonnants d'espérance; brûlants d'ardeur pour toutes les gloires, d'enthousiasme pour tous les talents et bercés des rêves séduisants d'une philosophie qui voulait assurer le bonheur du genre humain (1). » On parlait avec exaltation u d'indépendance dans les camps, de démocratie chez les nobles, de philosophie dans les bals et de morale dans les boudoirs » (2) .
Liancourt jouait sa partie dans ce concert; Talleyrand, non sans ironie, parle de ses réceptions fort à la mode. « On ne dinait guère chez M. de Vaudreuil, chez M. de Liancourt, sans être obligé d'entendre ou le Mariage de Figaro^ ou le poëme des Jardins ou le Connétable de Bourbon ou quelques contes de Ghamfort, ou ce qu'on appelait alors la Révolution de Russie... Les prétentions avaient déplacé tout le monde. Les carrières, ce grand soutien de la hiérarchie et du bon ordre, se détruisaient... Dclille dinait chez Mme de Polignac avec la reine; l'abbé de Balivier jouait avec M. le comte d'Artois; M. de Vianes serrait la main de M. de Liancourt (3) . »
Dans ce tohu-bohu encyclopédique d'idées et de réformes, on parlait beaucoup de mendicité, d'hôpitaux, de paupérisme. « Le pays, disait Voltaire, où la gueuserie, la men-
pont des Arts, premier pont de fer exécuté en France. — Voir Vie du duc^ p. 23. — Henri Martin, Histoire de France, t. XVI, p. 559.
(1) Mémoires de Ségur, dans Taixk, Ancien régime, t. I, p. 391.
(2) Pierre de Sbgur, Un grand homme de salons. (Bévue de Paris ^ 15 avril 1903.)
(3) Mémoires^ I, p. 47 et 60.
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diclté est une profession, est mal gouverné. La gueuscrie est
une vermine qui s'attache à Topulence : oui, mais il faut la
fceouer. Il faut que Topulence fasse travailler la pauvreté :
<jue les hôpitaux soient pour les maladies et la vieillesse, les
ateliers pour la jeunesse saine et vigoureuse, n Le philosophe
de Ferney s'était passionne pour la réforme de *^ IHôteU
Dieu de Paris, celui où Ton reçoit journellement le plus
de pauvres malades... le réceptacle de toutes les horribles
mi&ères humaines, et le temple de la vraie vertu qui consiste
i les s^ecourir » . Quel contraste entre «^ une fête de Versailles,
un opéra de Paris où tous les plaisirs, toutes les maffnifi-
cence? sont réunis avec tant d'art, et un Hètel-Dieu où toutes
le^ douleurs, tous les dégoûts et la mort sont entassés avec
tant dhorreur » !
Chamousset, Tun des meilleurs citoyens et des plus attentifs au bien public, avait proposé de créer plusieurs hospices mieux situés, plus aérés, plus salutaires* ^ L'argent a manqué pour celte entreprise,,* {Ij . On en trouve toujours quand il ^'agit de faire tuer les hommei; il n'y en a plus quand il faut les sauver- " Le même Cliamousset voulait former une compafjnîe privée qui se serait cliargée d'administrer F Hù tel- Dieu, Ce projet bizarre échoua.
Liancourt accompagna Malesherbes dans ses visites à Bicétre en 1775. Il suivait les efforts de Necker pour réformer les prisons et les hôpitaux; il hsail les livres de Fabbé Baudeau sur les ** besoins, les droits et les devoirs des vrais pauvres ». Il se souvint plus tard, à la Constituante ^ des ateliers de charité de Turgot à Limoges. Ne fut-il pas F inspirateur de la lettre curieuse de Louis XYI sur les mendiants : • aux vaUdes, le travail ; aux invalides* les hôpitaux; et les mai- Nios de force à tous ceux qui résistent aux bienfaits de la 101(3} •?
(1) Bief, phihwpfâque, art. Cliarilé, (Édition de Rehl, XXXV II 1, p. 457
(1) S juin 1777, citée pir Benéfï (louis XWI at s^ rour, p, 255). Un arrèl du coiiâeîl du roî du î décemtire 17Stt permet de ramaiscr dc^i nijitériaux mêmedant !«» Ikhi du n>î, det coniiiiunftutéi eccléiiiitiquei et laïque», iei{;neui'i et partîcu-
C'est Tépoque où se fondent les premières sociétés mondaines de charité, la Société de charité maternelle en 1784, pour « empêcher l'exposition des enfants lég^itimes aux Enfants trouvés, et assister à domicile les femmes en couches » ; la Société des philanthropes de Strasbourg en 1 776. La maison philanthropique de Paris, fondée en 1780, compta Liancourt parmi ses premiers associés (1). Sur ses conseils, le roi s'en déclara le protecteur en 1 787.
A Paris, Liancourt s'initiait aux théories de l'assistance, et à la pratique de la bienfaisance. A Clermont et à Soissons, il faisait son apprentissage de constituant. Sa tournure d'esprit le poussait à s'associer à tout ce qu'on tentait pour alléger le despotisme et le transformer en monarchie constitutionnelle. En septembre 1787, il présida l'assemblée de l'élection, u Le duc, dit Young, m'invita au diner de l'assemblée où se trouvaient plusieurs agriculteurs en renom... Il s'y trouvait trois grands cultivateurs, non pas propriétaires, mais fermiers. J'examinai avec attention leur attitude en présence d'un seigneur du premier rang : à ma grande satisfaction, ils s'en tirèrent avec un mélange d'aisance et de réserve fort convenable, d'un air ni trop dégagé, ni trop obséquieux, exprimant leur opinion librement et modérément, à la manière anglaise (2). »
lien, pour les ouvrages entrepris dans les ateliers. (Bibl. Carnavalet. Recueil de pièces sur l'assistance, série 128.)
(1) L* Annuaire de 1786 porte : « N* 185, M. le duc de Liancourt. • La Maison philanthropique est devenue la Société' philanthropique. Ses sept fondateurs furent Savalette de Langes^ administrateur du Trésor royal ; Tavannes, mestre de camp; Le Camus de Pontcarré, premier président du. parlement de Normandie; Blin de Sainmore, censeur royal; de Saint-Martin; les docteurs Girard et Le Jeanroy, membres de la Société de médecine d'Edimbourg et de la Société royale. • (Péax de Saiici^illss, Maison philanthropique de Fariiy p. 8 et suiv.)
(8) Cité par Lav£RG5E, les Assemblées provinciales sous Louis XVI^ p. 140.
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•r à rassemblée de la ■ troiite-six membres. La i«'»ct»mbre 1788. Les pro- - deux premiers ordres, -. Hlin delà Chaussée (1), ■ -*.» ,|^,j, laboureurs » , disent • "«■ (les ducs.
■ l'tait le comte d'Egmont- • i\ i/Assemblée se divisa en ^ L'I comptabilité; travaux = Wicn public. Le bureau des : Liancourt. En sa qualité . voirie rurale. Il inspira ou ilors préparé par le Conseil
■ règlement était qu'aucune Irais d*une route, qu'en proavait : les fonds payés par >' dépensés dans la province !ivo celte pensée de décen- I. dit-il, une loi qui, consicomme une dette commune à e, on répartit la charge dans ' loiis les contribuables : c'est examen de l'intérêt de chacun, mn à sa contribution, ne veut xuilrc utile aux tributaires et
!!• ■ Icf plus paMionnét de «on lernps ' . — Le règlement du 23 juin 1787 lit''» d'iiabiunu ronféraii le droit de -i'iiii| ans art'omplit. Le 8ei,",neur et le A <> inhlrt'S yétiératrs^ p. 255/' ' ■■ i< . 1704-1832, fut plus tard officier
■i-i pntcurcur an liaillia(«c provincial: i irif. n'y siégea pas, ..l'iirt prorinciale du Suisxonuais,
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dans tous les
cherche à appliquer dans tous les rapports et détaïLs, les vues d'équité qu'elle annonce, «
Les municipalités obtiendraient une grande économie dar remploi des fonds en surveillant de près Texécution de marchés; elles augmenteraient le plus souvent leurs contri-J butions volontaires, si elles étaient sûres de les dépenser leur gré. Les idées du rapport de 1788 inspireront la loi d| 1836 sur les chemins vicinaux.
L'assemhlée fit aussi bon accueil au projet ingénieux conçu par M. de la Milliére (I), directeur des ponts et chaussées, l*exemple de TAngtcterre, pour fixer lu largeur des bandes de roues de charrette, et ménager ainsi les chevaux* L'essiei des roues de devant devait être plUs long que celui des rouel de derrière, afin que les deux roues ne suivissent pas la même voie (â), tt L'usage des roues à larges bandes, disait le rapporteur» pourrait être rendu plus utile en exigeant que Tessieu sur lequel tournent les roues de devant soit plus court que Tessieu sur lequel les roues de derrière sont montées. L'effet de cette inégalité dans les essieuicestque les roues dederrièr^^ comblent le bord extérieur de T ornière faite par les roues de devant et font rouler la voiture sur une base plus large et par__ conséquent plus utile à la conservation des chemins (3). » f
Les États Généraux avaient été convoqués d'abord pour le 27 avril, puis pour le 4 mai 1789, Comment seraient-ib composés? Quelles seraient leurs attributions? Brienne avait invité les corps du royaume et les sociétés savantes à lui adresser leurs mémoires. Les brochures pleuvaient. Chacun avait en poche son plan de constitution. ^Ê
Celui de Liancourt est intitulé : Finances t crédit naiional^^
(i) MiLLiKBC ( AnloinC'Louîi CsArvo^rT nm L*), niï à Pans, 1746*1803, avocat l^éûeral au Parlemenl de Nancy (t767)t maître des requêtes au Conseil d'jfetal (17091, intendant dei [lonU et cbauiaéei (1781), des mines (1787) et de« Hnanûes (1787), lit améliorer les ports de Chérhourig et de Dieppe, rentra dam ta vie privée après le 10 août, fut empriiontié ioa» la Terreur, déporté eo 1798 cl rentra en France en 1800.
(%) LAVEiit:?it, auv. cité, p. 141.
(3) ProcL*s-vmbidt p. 210 ctSlt* Ce rapport eit ce r ta me ment de Lï«ikcour maif let noms des rapporteurs ne lont pas au procèt-verLal.
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miéréi paliiique ei commerce, forces militaires de ta France [ï)* (Test un plan complet de reconstruction. Il s'agit de « porter rapidefïtent la nation au plus haut degré de force, à la plus l^ureuse, à la plus immuable prospérité « .
• Je n'ai en vue, ni mes amis, ni moi un prix académique ; j*ai pense dans rintéiét général ; il s'agit moins d'examiner si j'ai bien dit que si j'ai bien calculé, il faut éviter k banqueroute qui serait pour nous la fin de Caton mourant eo déchirant ses entraillei^ (2), v
Liancourt remonte aux principes : Tidée de Tégalité des droiU dérive de Tidée monarchique, La monarchie ne peut admettre aucune différence de pouvoir et de régime : « Le monarque est un, son royaume est un, ses provinces sont une. • Les sujets d'un même État ne peuvent donc prétendre à des exemptions incompatibles avec la justice et l'intérêt cotamun qui doivent former les liens d'une grande société; let privilèges sont n plus onéreux à TÉtat et hii coûtent plus de morts et d'esclaves qu'une guerre (3) ; s'ils sont cûntraires à rintérét général, il faut les supprimer; s'ils sont conformes à Fintérét général, ils doivent être communs à tous H, dés lors, cesser d'être des privilèges » .
Liancourt est pour la monarchie démocratique : » Les abus art^tocratiques sont pires que les abus monarchiques; le des- {Kîtisme a parfois fourni de grands princes ù la terre; Tarisiûcnitie Ta toujours surchargée de tyrans, et cela doit être : liiendu que les corps sont permanents, ils ne peuvent plus »j régénérer*., t^ Il faut une révolution pour ramener les choses à leurs principes* Les sujets d'un même empire, également chers et précieux à leur souverain, ne doivent avoir qu'an droit commun : si les Bretons, les Gascons, les Proveni^m, le> Lorrains veulent conserver leurs privilèges, il faut
J' L'ourri^e .1 ptru a«i]ft nom d'aulcur. Mais touiei Ici biogràptiï^t riû<Ii(|iit!iil CNitteélant lie fà^ni^ouH, iiGt^irmEn^ ouv» cito, 271.) l/eieuipLâire de la HiUltoiMattc n«|îonalct Lli'^/t 139>0^ porte au dot de lik reliure : * La Rocltcfouc^iuld- UàBccurt^ • L ou¥r»tye e*t cm deux parlien; châcuntï a ta pagin^uon âpécialc.
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que le roi étende ces mêmes privilèges à tout le royaume. D là dérive régalité : égalité dans Timpôt, égalité sous une le uniforme... Il faut renoncer à des privilèges qui rejettent su le pauvre la part que le riche doit supporter, à des forme antiques qui ont multiplié les abus; s'en tenir aux distinction personnelles fondées sur le mérite ou la naissance, et cor fondre toutes les facultés foncières : « Qui aura, payera dar une proportion générale et uniforme. »
Les trois ordres sont maintenus, mais ils ne conservei qu'une vie apparente : c'est la nation qui consent l'impôt l'avance pour un certain nombre d'années au moyen des Éta Généraux. L'impôt est fixé mathématiquement suivant I facultés du contribuable : une taxe générale, uniforme, inv riable, pèse sur la propriété; personne n'en est exempt. « I clergé la payera : si les pères de famille la payent, pourqu< les prélats, les abbés, les bénédictins, les bernardins, le chartreux ne la payeraient-ils pas?... » La noblesse doit s'; soumettre : dans les pays de taille réelle, la différence de charges est peu de chose ; dans les pays d'élection, il y ï des cotes si disproportionnées aux revenus « qu'on n'ose ei citer des exemples « .
La répartition et le recouvrement des taxes seront confiés i une Cour nationale composée des princes, des pairs de l Grand'Chambre et de quatre députés élus par les états prc vinciaux, à raison d'un seul pour le clergé et la noblesse, c de deux pour le tiers état; mais cette Cour ne pourra dispose que des « fonds libres » sans jamais excéder la mesure; sinor elle convoquera les États Généraux, o Aucun emprunt ne ser légal s'il n'est consenti par un comité issu de cette Cour c chargé de Tentretien des routes, du soulagement des pauvre* de l'extinction de la mendicité. » S'il y a des excédents d recettes, le roi seul en décidera : le monarque et la natio seront préservés ainsi de « tout abus ministériel ainsi que d la confusion aristocratique de treize parlements encore ph séparés par la diversité des opinions que par la distance d< lieux » . La Cour nationale, réunie à la commission généra
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députés, sera h un mur ') entre les ministres et le crédit national.
Aii-desgons du roi, de In Cour nationale et du Comité permanent, les États provinciaux répartiront les charges d'après (établissement du cadastre des facultés foncières de chacun, f Les suffrages seront calculés d'après le reveuu foncier, chacun ' avant autant de voix qu'il a de fois 500 livres de revenu; les fractions se cumuleront pour donner une voix. La btalité des voix étant arrêtée, i! y aura dans chaque paroisse I nn rôle séparé pour chaque ordre; à rassemblée du district, chaque ordre aura ses délégués qui exerceront un droit de suffrage proportionnel : même système de délégation dans les Étîits provinciaux; chaque député établira sa créance et la r]ii»ntité des voix de son district afin que sa voix y soit invariablement comptée sur le même pied,.* En somme, les ordres ne seront plus maintenus que pour la forme : c'est la - totalité des voix des trois ordres qui doit supporter la tota-
»é de la charge et k part de chacun y est toute faite en ison du nombre des voix (1) " - Les Étals provinciaux s'occuperont de T administration inlérieure, des routes, de la réforme des dépôts de mendicité. Il faut fournir du travail aux pauvres et leur ôter la ressource des aumônes recueillies sur le pavé* Les mendiants sont liirrés dans les dépôts à T avidité de subalternes qui rognent leur pitance et leur maigre salaire. On doit nou seulement défendre de mendier, mais aussi défendre de donner aux endiants, a En vain criera-t-on du haut d'une chaire que hommes sont frères et que la charité mène au ciel ; si le commun qui est le souverain n'exige la part des pauvres, en seront certainement frustrés, et celui qui prêche est uvent de tous les frères le plus dénaturé (2)* » Liancourt attaque les privilèges du clergé, « destructif du droit commun qui le rend étranger au milieu de la république t pourrait lui devenir funeste »> * Le nombre des monastères
(1) I.p. 61. 63et.dT.
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devra être réduit au profit des pauvres. « Il ne faut pas que le clergé nous fesse souvenir qu'il ne doit point y avoir d'héritage en Israël. Les dignités personnelles n'ont rien de commun avec la terre dont toute la dignité consiste à être bien cultivée et, pour cet effet, un laboureur lui est bien plus nécessaire qu'un prélat ou un noble (1). »
Ces principes établis, Liancourt dresse le budget de la France. Les recettes reposeront sur la taxe territoriale. Pour la rendre proportionnelle aux facultés du contribuable, il faut connaître le revenu global du pays, le total des impôts actuels et le total de la dépense des Français. Le revenu brut des terres est de 1,794 millions de livres; celui des maisons, de 142 millions. Total : 1 milliard 936 millions. Les 25 millions d'habitants dépensent par an 8 milliards 267 millions pour leur nourriture, plus 4 milliards pour leurs vêtements ; total : 12 milliards. Liancourt divise les Français en dix catégories, dont la première dépense, pour sa nourriture, 4 sols par tête et par jour, et la dernière, composée de 300,000 personnes, dépense 5 livres ; « ce sont .ceux qui se font servir, dans un seul repas, du gibier, de la volaille^ du poisson, des légumes, des vins, des fruits, des glaces, du café, des liqueurs (2) » . Les impôts perçus, soit GOO millions, absorbent les trois quarts du revenu de la propriété et un soixante-dixième de la dépense totale. Ils sont tellement excessifs que « les propriétaires sont sur le point d'abandonner les maisons et les champs » .
Toutes les impositions foncières et personnelles seront supprimées et remplacées par la taxe territoriale : cette taxe, destinée à payer les intérêts de la dette publique, a de la nation à la nation » , sera de 275 millions, y compris 6 millions de frais de recouvrement et 8 millions de réserve a pour les remises à faire aux cultivateurs à raison des intempéries qu'ils sont dans le cas d'éprouver » . Cet impôt représente 3 sols par livre du revenu net des propriétés foncières, il sera rigoureusement
(2) I, p. 94 et suiv.
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proporliounel. Celui qui, dans les campagnes, ne posséderu aucuti bien-fonds, n'aura rien de fixe ni d^exigible à payer. La en p i ta ti on, o tribut d'esclaves " , est supprimée. On peut dire au jouroalier : «Travaille pour vivre » , mais non pas : *' Travaille pour rien. »
Plus de taille, plus de vingtièmes, plus de corvée, plus de dons gratuits du clergé et de la noblesse. Comme il nVst pas juste que le journalier soit affrancbi de « toute redevance envers la société ", il ne payera qu'un léger impôt sur la mou* tare.
L*idée de la progression n'effraie pas Liancourt, il la trouve
même assez équitable; pourtant, il la rejette, d Celui qui a
beaucoup plus que le nécessaire pourrait payer de son
superflu dans une proportion différente de celui dont les
facultés sont au-dessous du besoin absolu... Cette distinction
trop métaphysique pouvant prêter à Tarbi traire, il parait plus
sûr de n'admettre qu'un principe simple. Au moins fiiut-il
que ta grande aisance et Fénorme superflu soient taxés comme
le nécessaire des pauvres et dans la même proportion. Des
privilèges dont Fobjet est de payer moins, à propoiiion qu'on
ïiplys, et d'exiger du pauvre dans une proportion toujours plus
forteà mesure que ses facultés diminuent, sont bien certaine-
mentle renversement des idées sociales (1), *«
Des impôts exii^tants, Liancourt ne conserve qu'un petit nombre : la gabelle est réduite de 1 5 millions par l'abolition du • fiel de devoir» ; sur 1,800 galériens, « il y a 1,200 faux sîiulûiers qui auraient, sur-le-champ, droit à la liberté » . Un impôt d'un denier par livre sur la mouture du blé, du seigle, <lu*arrazîu produira 58 millions, déduction faite deOmillioes aux meuniers chargés du recouvrement; sur ces 5S millions, H millions seront donnés en secours u aux familles trop nombreuses et non aux mendiants de profession » . Un impôt de 100 livres par an et par cabaret produira 15 millions. Les douanes sont maintenues, h Toutes exemptions ou modérations
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en faveur des bourgeois, seigneurs, magisiruis, hùpiiaux mêmes âont révoquées. Il y aum un impùt de <î millions sur les voitures et geng de livrée, mais on raffenucni afin * d'éviter les sollicitations des gens en place " .
Le budget en recettes ainsi établi , reste le budget des dépenses,
La caisse nationale ou caisse générale des rentes sera chargée du service de la Dette, Ce sera une Banque d'Étal; elle émettra des billets par séries de dix divisions de 100 livres chacun i véritables actions remboursables avec primes par amortiâsements et au moyen de tirages mensuels. Celte loterie gratuite <* dédommagera le peuple des loteries de malheur où on rînvite à jouer (1) » . La caisse nationale escompte le papier de commerce à 4 pour 100 et prête à 3 pour 100 aux cultivateurs, jusqu'à concurrence de 100 millions; elle est banque d'escompte et banque de crédit agricole; la nation touchera par ses soins un revenu de 138 millioos qui diminuera d'autant les charges publiques.
Le roi, représentant des intérêts permanents de TÉlat, dis* pose de iî08 millions; il entretient les armées de terre et de mer; il pourvoit aux dépenses secrètes diplomatiques, à celles de sa maison et de la maison des princes, aux pensions, au:^ dépenses des ponts et chaussées, des intendants, des officiera du point d'honneur, des mines, des haras, de la police, des ncatlémies, des bibliothèques, du Jardin du roi, du cabinet d'histoire naturelle, de Ti m prime rie royale, des monnaies et médailles* C^est tout le budget de Tancienne France qui défile, chapitre par chapitre. Le roi doit avoir la pleine liberté dese^ mouvements, surtout pour les dépenses militaires. Gela vaOl mieux que les « rognures qui ont tant occupé les notables « » La force de nos armées et la profusion de nos moyens de défense peuvent seules nous dégager du péril imminent où nous a conduits le désordre de nos Ktiances* Chemin faisant, Liancourt blâme les abus du recrutement militaire : u La con~
(i) II, p. iw.
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te et le châtiment peuvent faire afjir les plus débiles, is îlâ ne leur donneront ni la force, ni le courage, ni le éèâtr de vaincre... On a profondément réfléchi sur la compoliûaa de leurs uniformes, mais on s'est peu inquiété de leur
Liancourt croit à la réalisation immédiate de ses idées. Il Toit leé abus supprimés, les finances reconstituées* -^ Dans tmgt ans, la prospérité de la France serait telle, à tous égards, qiiil serait difficile à Timag^înation d'en suivre les
il finit comme il a commencé, par la guerre aux privilèges : t Les hommes vertueux de tous les pays se joindront aux provinces contre les ordres dont les prétentions choquent l'équité et le patriotisme. Qu'on mette à coté des privilèges le mal et Finjustice qui en résultent, les grands avantages qui auraient lieu s'ils étaient abolis, on verra combien ils sont ûtlieux et qu'il nous faut y renoncer (2) . »
Telle est cette brochure, hâtivement composée et hâtivement écrite, dans la fièvre de 89 : réformes constitutionnelles, fiaaucières, adminiâlratives, militaires 5 c'est un mélange disparate d'idées justes et d'utopies uù bouillonne la Révolution. - Pas de raénagementj dit-il au débuts il me reste des monstres è combattre et je ne puis employer contre eux que les armes de la vérité,,- w
Tout Liancourt est dans cei^ pzig^^? 1^ Liancourt de la Conslituante et celui de la Hestauration, Tami de Louis X¥l et lamî du peuple, le libéral monarchiste et le démocrate avide de justice sociale. Cet aristocrate est prêt pour la nuit du 4 août. De Quesnay et des physiocrates vient la prima nié donnée à la terre, principale matière imposable. 11 a étudié Vauban; il a vu de près les abus de la taille, de la gabelle, de la capitation; de là l'idée de contributions simplifiées et proportionnelles aux facultés du contribuable. Il rougit des privilèges de sa caste; il s'indigne contre ceux du
(I) ILp.er,
clergé, d'où raffirmation de Tégalité sociale de tous devant rimpôi.
Au-dessus des trois ordres apparaît la nation une, sans distinction de provinces, sans douanes intérieures, dont la constitution résulte de la volonté exprimée par tous les contribuables fonciers. Cette volonté, il est vrai, les Français ne l'exprimeront qu'à l'état fragmentaire, proportionnellement à leur intérêt constaté par leur propriété. Liancourt ne voit que la nation censitaire; sa conception ne s'élargit pas jusqu'à l'idée de la souveraineté complète, mais laisse entrevoir confusément au-dessus des privilégiés l'homme jouissant de certains droits propres, et garanti contre l'arbitraire. La foi monarchique l'arrête au pied du trône. Le roi demeure, intangible, respecté et inattaquable, incarnant en lui la nation française, interprète de sa souveraineté, chargé d'en exercer les attributs sans en rendre compte à personne. Tel le prince dont parle La Bruyère : « Berger soigneux et attentif debout auprès de ses brebis... il les nourrit, il les défend... quels soins! quelle vigilance, quelle servitude !... »
Donnez au peuple assemblé le droit de consentir Timpôt; qui tient la bourse tient tout, le reste viendra par surcroit.
LA DOCTRINE POLITIQUE
I. — L'assemblée de la noblesse du Beauvoisis. — I^es trois ordres unis, mais non réunis. — Le cahier de la noblesse : les articles obligatoires, le vote par ordre; ▼œui politiques, vœux administratifs, vœux philanthropiques.
II. — Lianconrt à la Chambre de la noblesse. — Son rôle de conciliateur; il pousse à la réunion, mais il n*est pas des quarante-sept nobles réunis. — Ses hésitations après la motion du 17 juin. — Son discours du 26 juin. — Il siège le 30 ; il demande de nouveaux pouvoirs. — L'assemblée de la noblesse du bailliage du 10 juillet.
III. — Son rôle dans les journées du 11 au 15 juillet 1789. — Un mot historique. — Il préside TAssemblce nationale du 20 juillet au 3 août.
IV. — Liancourt à la Constituante : ses idées directrices, son attachement à la Constitution ; ses opinions sur le veto absolu, sur l'inviolabilité personnelle, sur la tolérance, sur les peines, sur les biens du clergé, sur les institutions militaires. — Ses interventions généreuses. — Son humanité.
Un jour, à Versailles, devant le roi, on plaisantait les futurs États Généraux. « Chacun déclara qu'il serait honteux dV siéger. Au milieu de ces moqueries, le roi dit : o Et vous, duc de Liancourt, vous ferez-vous élire? — Oui, sire » , répondit-il, « avec votre consentement... (1). »
Tout désignait Liancourt au choix de son ordre : son rang, les réformes dont il était le promoteur, le bien qu'il avait fait,
(i) Vie du ducy p. 24.
les services qu'il avait rendus. La noblesse du bailliage de Glermoni-en-Beauvoisis se réunit le 9 mars. Avant de rédiger son pahier, elle prononça a par acclamation le vœu solennel de supporter dans une parfaite égalité et chacun en proportion de sa fortune les impôts et contributions ». — a Considérant, disait la délibération de Tordre, que les membres sont citoyens avant d'être nobles, et voulant donner à ses concitoyens du tiers état une preuve du désir loyal et franc qu'il a de cimenter Tunion entre tous les ordres (1)... »
Dès le début s'affirmait l'idée dominante de Finances et crédit : l'égalité devant l'impôt. Le même jour, le vœu fut porté au clergé, puis au tiers par une députa tion dont Liancourt faisait partie. Le tiers envoya à la noblesse une délégation de douze membres :
« Connaissant les sentiments généreux qui animent le clergé et la noblesse, il n'a point été surpris d'apprendre le résultat de leur délibération... Très sensible cependant d'avoir vu que c'est le premier emploi qu'ils avaient fait de leur réunion, et de l'attention que les deux ordres ont eue de l'en instruire sur-le-champ, le tiers lui adresse la présente députation pour leur en faire ses remerciements et les assurer que cette espèce d'association avec le tiers ne fait qu'aug-
(1) Arch. de l'Oise; série B, bailliage de Ciermont : assemblée particulière, cahier.
Liancourt, après avoir assisté à rassemblée de la noblesse de Ciermont, assista à celle du bailliage de Troyes : il y a aux Archives nationales (A A, 50, n* 1435, B II, 613) une lettre signée de lui adressée sans doute à Pierre de Mesgrigny, commissaire royal, pour la répartition de la capitation de la noblssee du bailliage.
« A Paris, le 19 mars 1789.
« Au moment de partir pour l'assemblée du baillliage de Troyes, instruit que TOUS avez eu l'intention, d'après la demande des trois ordres, de faire accorder à ce bailliage une double députation, permettez-moi, monsieur, d'avoir l'honneur de vous en demander une explication plus précise dans une lettre que vous auriez la bonté de m'écrire, l'expression du règlement imprimé pouvant laisser quelque incertitude dans l'interprétation. Muni de cette lettre, je résoudrais les doutes qui pourraient s'élever dans l'assemblée sur ce point important et la solution eu serait très satisfaisante. •
Le cahier de la noblesse du bailliage de Troyes, arrêté le 4 avril 1789, porte sa signature.
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nenler sa véoératton pour le clergé et la ûoblesseï et qu'il ne 4è€!artera jamais de ce qu'il doit au rang et à la nais-
LiâncouFt tît aaturellement partie de la commissiati chargée de rédiger le cahier : le 12 mars, il était choisi parlanoblesso AU premier tour de scrutin par 35 voix sur G3 (2). Le 1 4 mars, le* représentants des trois ordres prêtaient serment (3).
C'étaient, pour le clergé, François-Joseph de La Rochefoucauld f4)> évéque-comte de Beauvais, vidame de Gerberoy, pîr de France; pour le tiers état, Meurimie (5), cooâeiller du roi, élu en Fcleclion de Clermonl-en-Beauvoisis, et Drmchy i^Gj, propriétaire-cultivateur, membre de rassemblée intermédiaire de Moutdidier. L'accord régnait entre les trois ordres. En marge du cahier de la noblesse, on lit celte menliou manuscrite soignée Dauchy et Meurinne : n L'ordre Ju tiers y a reconnu cette noble générosité et ce loyal attacheruent au tiers qui sont les qualités distinctives de la noblesse. Aussi Tordre du tiers s'empresse-t-ild*y adhérer en tout (7), n De son cùté, l'ordre de la noblesse accepte le cahier du clergé et ^^ prescrit à son député de s'entendre et de s'unir à lui ^ . Même adhésion ^ aux vues pleines de sagesse et de patriotisme dont les cahiers du tiers sont remphs, à la réserve
(1) DujABiiM^, h BeauifQisist te Vntoii, etc en Î7S9: p. M% et 9\ïh.
($} Arch* de TOife, «érie B, procèt-verbaL
tS) ArcU. n.it,, B lU. Fi>L 203.
\^) 1*4 n*>nuKF0Cf:M"^B-lÏAVKn?v (Franc;oi4^.fnse|>)i i>k^, nt* k Artgouléiim (Cliar«fil€;H, lTl!T*t79'S4 èvil^nue de UeauvoU en t7T2, Ht une appqBÎciun cunBtante ;■ la RçYolialiao. DéDOt)i:è coiikNic faï»arit partie J/iiti Comité anlircvulationnaire, il hMi €tif«riuc mnx Carmes vt tnattscvé le 2 iepteinbre 1792,
'5) Ms^i^HE (Françoii-Anne-JosepU^, n^ à Léglantiert (OUe) te 14 juillet
(fi) DâiîCSiit (Luc-Jacqiie»-Édou,ird, cojute), né à Snint-iust (Oi*e)t 1757-t8l7, pr9priêtaîflH-cullIv«iteiir , puiii inaitrtï de la ponCe quk chevuui, préf ideiu de Li (^uiAÉÎCUaDie le 6 juin 179L. Élu, h 25 vendémiaire an 1 V\ députe de l'Oise aux Cinq-Cent», it fut proicrit après le lÔ fructidor^ adbérà au coup d'État de Bona* p«rie. devint préfet de l'AUne (11 veot6»e an VIH), préfet de Marei^ïO ( 14 Horéal «o VI II}, euM»eiller d*État ,37 fructidor an X), adinîiiîtLriiteur général de* &«L«iicet et domaines de» Étal» annexés de Vcniie (8 février ISOGj^ eouiie de l*EiDpire(3 iDai If^lO), Eu lël4« il udliéra à la déchéance de l'Empereur et| le 10 at«i ISlSf fut élu par l'Oise représcutuni à la Ghaaibre dei Cent-Jouri*
(7) Arcb. de l*Oiie, térie B, procèa- verbal .
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seulement de l'arûcle concernant la manière de voter » recommande à son député de se réunir à ceux du tiers éli pour soutenir les intérétâ du builliaf^e» de FÉtat et du roi ; ■ est charmé de pouvoir donner au tiers cette preuve de pli d'union et de concorde (l).
Liancourta été certainement rinspirateur etprobablemei le rédacteur du cahier de &on ardre. C est» a peu de clioS près, le programme royal délibéré eu conseil et contenu dai le rapport rédigé le 27 décembre 1788 par Necker, directei; général des Finances (2). Droit de consentir Fimpôt re^titul ù la nation; — périodicité des États fixée par les États euxmêmes; — établissement d'un budget soustrait ù l'arbilrairc ministériel; — fixité de la liste civiJe; — réforme des lettres de cachet; — liberté de la presse; — États provinciaux; — simplification des rouages adîninistratifs; — égalité de tous devant Fimpot : ces idées directrices sont celles de Fimmcts et i cvef/i> ; elles circulent d'un bout à l'autre du royaume^ elll^^ inspirent la phiparl des rédacteurs des cahiers, Liancourt plu^ qu'un aulrc, puisqu'il est le partisian dcNecker etleeonscilU réformateur du roi. Ce qui manque à son cahier, c'est le v< par tête, c'estHi-dire Farticle essentiel, Foutil dont le in i^'empara pour abattre les cloisons entre les ordres et constiluer la nation. La noblesse a âût ses réserves, mais le différend n est pas aussi grave qu'il le sera deux mois plus tard« » La noblesse n'est pas aussi intraitable qu'on Fa dit, puisque , sur les cent cinquante cahiers que nous connaissons, cent ^>n|^| environ demandent ou autorisent le vote par tête (3). « Celui de Liancourt iuscrit Fopinion par ordre au nombre des articles obligatoires; mais dans les instructions, que de réserves!
(1) Cttkiet' éêt plainte*^ repréiettt*ti&»$ rr tiemttudei ifue tatâemhléw ti^rért de tu HohieiMC du haitiiatfe de €lertnotU~en-BettutfmMit a rtmit à M. due de Liuncùurtf son députe aux (ituti GeHrt-an.TC* (Bibl de h Cli^iitiLire i]^{mt««.) Cet iitiprir»^ ne rc^oftiriuë aucuiic^ iiirntîun itidnoicrile, U y en a un 4iitre «lentpliiiré kuï Ardi. nat.| B'^ 3S,
I î\ ÂrMAlï, k Prwfrtimfne royal mux eiec-tiottÊ de Î7S9\ Éittdft et Uç&ng^ l.p.M. *
(3) CMunox, ta Frmntt d'apièt Ut cakitrt, p, 95-M,
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Le vote par ordre n'est prescrit que pour la première tenue : J pourra même y être dérogé en matière d'impôt, dans certaines conditions prévues; le vote par tête est le plus logique. bans toute assembléej les opinions du plus grand nombre doiTênt former la détermination générale. Pour le moment ^ fes lèles sont exaltées : >^ Il ne semble pas sage d'exposer Tesd'une bonne et convenable constitution à la vraisemce que bi pluralité des suffrages, cntrainéeou parla force Aê Téloquence ou par l'amour peu raisonné des novations, idopteraît de préférence des propositions qui la rendraient impossible. On doit espérer qu'à la tenue suivante des États (^uéraux les esprits seront assez refroidis, les préventions a**cz dissipées, Tintérét de TÉtat assez reconnu» Tintérét des différents ordres ûssez solidement établi pour qu'alors In nisoo puisse rentrer dans tous ses droits et l'opinion par tête pe?aloir. « Si pour cette première tenue le vote par ordre es(
iqoé, c'est par un motif de sentiment : 11 faut que la lesse et le clergé^ en renonçant spontanément à toute» nempllons pécuniaires, démontrent au tiers qui a i^ un principe d'indisposition contre les deux autres ordres » , que sa iTtf fiance est sans fondement. Mais, comme il faut tout prétoir* le député ^ devrait solliciter l'opinion par tète en matière d'impôt seulement ^^ , dans le seul cas où l'un des deux premiers ordres opposerait son veio à la répartition des charges de lÉtat, proportionnée aux facultés de diacuo (I).
Outre le vote par ordre, il y a cinq articles obligatoires : de* États Généraux périodiques, des ministres responsables, le» lettres de cacbet abolies, la personne des députés inviolable, la durée des impôts bornée à Tintervalle des Elat^ Généraux sous peine de concussion. Ces mesures précéderont aéœs&ai rement la moindre levée ou prorogation d'impôts. C6f demandes ne sont-elles pas celles que le roi, avec « gênérôiilé et bonté » , a acceptées le â2 décembre dernier t
(1) Cààief dci plat nier ^ etc. Opinions par ordre ou par tète.
ft2
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Au reste, le roi eL la nation ne font qu*un; le mal eslgrand, la dette énorme, le crédit nul, mais les ressources sont entières et « la nation français'b est plus capable qirauriJne nation dn monde de générosité, de dévouement ù la chose pulilique «, L^établissement d'une constitution est indispensable; ccst raffaîre essentielle, qui doit anéantir la division des corps, les querelles des ordres, sans laquelle aucun autre bien ne peut s'opérer.
Ce préambule est stiivi d'un programme de réformes. Plus de lettres de cachet : « La liberté civile est le droit de tout les citoyens. Le crime est un et la loi qui condamne ne peut faire exception de personne. >
La dette publique est « sacrée comme toute propriété, à quelque proportion que le besoin de FÉtat ou la maladresse des ministres aient élevé les intérêts de leurs prêts « , La dette du clergé est divisée en deux parties : Tune, résultant d'emprunts faits par le roi souj^ sa sanction, doit être soldée par la nation; Tautre, faite au nom du clergé, doit rester à sa charge : « Peut-être la vente d'une portion de ses biens acquitteratt-elle cette dette promptement pour le clergé J^M avantageusement pour ta nation,,* «> ^^
Les impôts et les dépenses fixés, les fonds de TÉtat seront versés dans deux caisses, cVst Tidée de Fmances et crédit. Celle du roi, destinée à sa dépense , «> suffisamment pourvue pour soutenir avec dignité les forces nécessaires à la France ^ ; Fautre, chargée de la dette et des dépenses d'administration^ reste entre tes mains de la nation. Les ministres <* répondront a la nation de la gestion des finances ^ . ^B
Y aura-t-îl une Chambre haute et une <* Chambre în^P rieure «? La question ne semble pas assez approfondie pour qu*on puisse avoir un avis arrêté. Ce qui est certain, cest que le clergé, « n'étant qu'un corps de magistrature religieuse •• » ne doit point faire un ordre à part dans FÉtat* ^H
L électorat est attaché h la propriété; c*est la conceptifflfl des physiocrates ; mais tout le monde est étigible : u Pour député, il suffit d'avoir la confiance de ses commettants. «
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Confraî rement à ropînîon commune, une commission intermédiaire des Étals Généraux ne serait qu'un «^ fantôme de représentation nationale " facilement corruptible : il suffit dassurer leur retour périodique et rapproché j sans cour d'enregistrement, a le droit de faire des lois étant reconnu Fapanaçe de la nation assemblée et sanctionnée par le
^ ^oi ^ -
V La liberté de la presse est nécessaire u pour rinstruction des citoyens et la censure des ministres « . Pourquoi ne seraitelle pas entière, sauf à répondre de ses excès?
Les Élats provinciaux doivent remplacer les intendants,
• mais sans se regarder comme séparés du reste du
rûyaume » .
H Après les vœux politiques, viennent les réformes adminis-
^tralives et financières. La machine est démontée pièce à piéce^
^puis reconstruite. Des lois fixes pour les impositions, Fimpùt
^des chemins supporté par ceux qui en font usage, les terres
Èucultês partagées^ Tentretien des routes assuré^ le droit de
parcours aboli, raugraentation du revenu des curés « pour
leur procurer le moyen de vivre honnêtement et de soulager
les pauvres de leurs paroisses n , le clergé chargé des enfants
Blrouvés, H de bonnes écoles dans les villages où les maîtres
8oat généralement mauvais >« ; ce qui touche au progrés du
peuple, au bien-êtredespavsans, au soidagement des malheu-
feux est surtout mis en lumière.
H Les réformes philanthropiques sont précisées , comme il Btonvient au futur président du Comité de Mendicité; les gros décimateurs non résidants dans les paroisses « auront la charge des pauvres domiciliés « ; une ou deux maisons de correction ou de travail par province recueilleront les gens ^Bftns aveu et les mendiants étrangers qui, en cas de récidive^ seront transportés outre-mer. Il y nura dans chaque canton des chirurgiens et sages-femmes instruits nommés au concours Il pour traiter les pauvres gratis, visiter les enfants trouvés, traiter les épidémies et inoculer les villages qui voudront Tétre « ,
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Ce caliier traite de tout, depuis l'uniformité des poids et mesures jusqu'à la réforme des codes, jusqu'à resclâvage. Le marquis de Condorcet, président de ht Société des amis des noirs, avait envoyé a Liancourt une adresse dénonçant « aux citoyens assemblés pour choisir leurs représentants ces crimes de la force autorisés par les lois, excusés par les préjugés, — car un homme libre qui a des esclaves ou qui approuva que ses concitoyens en aient s'avoue coupable d'une injustice (1) » . L'assemblée {jlissc sur la question en invoquant son incompétence : elle recommande à son député d'y apporter a toute Fattention qu'exige le genre humain " , Elle hésite aussi sur la liberté dt^ conscience ï h persuadée que la différence des opinions religieuses ne doit jamais désunir les hommes, pourvu que la morale et les principes qui intéressent essentiellement Tordre de la société soient les mêmes « , elle se contente d'assimiler l'état civil des non-catholiques à celui de tous les autres citoyens. Avec presque toute la noblesse, avec une grande partie du tiers, elle garde à la religion catholique sa primauté. Cette déclaration ne Tempéche pas de réclamer de profondes réformes dans le gouvernement de l'Église y mais elle ne va pa!^ jusqu^au respect é{jal de toutes les confessions. Elle se borne à demander l'émancipation civile des protestants, déjà commencée par Tédit de 1787. De cette timide déclaration, Liancourt, conséquent avec luimême, fera sortir plus tard Tentière liberté de conscience.
Que pensait Louis XYI du mandat accepté par son grand maitre de la garde-robe? Liancourt voulut s'en assurer. Il lui envoya son cahier avec une longue lettre confidentielle- Si ses engagements déplaisaient au roi, il ferait le sacrifice de sa place. 11 tient avant tout à « Testime de soi-même, bien incomparable » .
(1) 1"^ mars 17&9 : a^einhlée tenue à Paris, Kètct de Lussarv, rue Croti-det-
(*etiU-CKampi» (Arch. de rOîip, B J Celte lettre imprimée a dû être envoyée h il'tiutres baillid^ei. La Société det amii de» noir« avait été fondée par Briteot en 177S : M 11 n'y â pàft, dîi3iC-il, de noblesse de peau, « (AuliuD, Histoire poliliffue^ p. 40<ï.)
Voici le texte de cette lettre qui fait honneur au caractère de liaacourt :
« L'ordre de la noblesse du bailliage de Clermont-eu-Beau- Toisis m'a fait Thonneur de m'élire pour json député aux États Généraux, Les caliiers, pouvoirs et instructions qui m*ontété rerais sont, dans ma conscience, appropriés aux circonstances actuelles, dirigés vers la gloire de ravantage de votre royaume, le bonheur et la tranquillité de Votre Majesté; ils font conFormes aux vues qu'Elle a daigné faire connaître Elle- * même. J*ai fait en conséquence serment d'en suivre fidèlement Fesprit et de solliciter Tobteation des demandes qui y iOût contenues dans les termes qui m*ont été imposés.
^ Mais, Sire, une grande charge m'attache à votre personne. Je dois plus particulièrement qu'un autre, à ce titre, eornpte à Votre Majesté de ma conduite. Votre Majesté me traite avec bonté; je m'en croîs digne par mon attacheiuent bien sincère et bien véritable pour Elle, et par la droiture de mes sentiments. Je ne pourrais supporter Tidée que ma conduite fut jamais interprétée auprès de Votre Majesté autrement qu^elle mérite de Tétre et que j'ai la confiance de penser qu'elle le méritera toujours.
» José donc lui adresser les cahiers, pouvoirs et instruclions auxquels j'ai fait serment de me conformer avec fidélité. Elle daignera en prendre lecture. Si Elle pense que j'ai pris des engagements qui ont droit de Lui déplaire, Elle voudra bien m*en faire instruire. Je suis y Sire, permettez-moi de le dire, attaché à Votre Majesté par des sentiments personnels d'affection respect ne use, d'estime et de vénération pour Ses %*ertus; j*ose me Batter qu'ElIe n'en doute pas, je suis profondément flatté et reconnaissant de la bonne opinion dont Elle me permet de croire qn'Elte m'honore. Je possède auprès de Votre Majesté une place dont je suis^ comme il est facile de le penser, heureux et glorieux, et que j'ai extrêmement à ccEur de voir perpétuer dans ma famille. Mais, Sire, toutes les
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puissantes considérations ne sont rien auprès de ma délicatesse. Votre Majesté m'approuvera; quelque pénible qu'en fut le sacrifice, je le ferais sans hésiter, si j'avais lieu de craindre que la conduite que devra me dicter dans le courant des affaires ma fidélité à mon serment pouvait vous être présentée comme contraire aux devoirs de ma place et comme coupable d'ingratitude. Après le bien incomparable à aucun autre de l'estime de soi-même, qui plus que Votre Majesté sait qu'aucun autre n'est aussi précieux que l'estime des personnes honnêtes et estimables? C'est à ce titre plus qu'à aucun autre que je ne pourrais souffrir qu'il fût porté la plus légère atteinte à l'opinion que Votre Majesté daigne avoir de moi.
« Pardonnez-moi, Sire, cette effusion de mes sentiments que je prends la liberté de déposer aux pieds de Votre Majesté; elle lui semblera peut-être superflue, mais Elle en verra le motif. Elle en excusera la hardiesse et daignera se rappeler la bonté qu'Elle me témoigne et dont Elle a déjà bien voulu accueillir la confiance avec laquelle j'ai osé m'adresser à Elle. Elle pensera à mon profond attachement pour sa personne, et ma démarche trouvera grâce auprès d'elle.
« D'ailleurs, Sire, cette lettre n'est et ne sera connue que de Votre Majesté; personne ne m'en soupçonne le projet. J'en ai trouvé la nécessité dans mon cœur. Cette démarche ne pourra donc être interprétée ni comme mouvement d'exaltation, ni comme prétendant à aucun effet public; ce but ne conviendrait jamais ni au respect profond que je dois à Votre Majesté et que je porte dans mon cœur, ni aux sentiments de franchise et de droiture dont je fais profession.
« Je suis de Votre Majesté, Sire, le plus humble, le plus dévoué et le plus fidèle sujet.
« Le duc DE LiANCOURT.
« Clermont, le 14 mari 1789. »
fEn marge :J « Ces cahiers et instructions étant les seuls signes que j'aie en ma possession, je supplierai Votre Majesté de ne pas les laisser s'égarer, n
LA CONSTITUANTE — LA DOCTRINE POLlTIQrE «7
La réponse du roi est caractéristique : « Je vous envoie, monsieur le duc, les papiers que vous m'avez envoyés hier; je ne les avais pas encore achevé de lire ce matin quand je vous ai vu; je connais votre cœur ot j'ai toujours eu lieu de compter sur votre attachement pour moi ; je ne doute pas que dans rassemblée de Clermontvous n'ayez agi en raison, àme et conscience ; quand j'ai ordonné la convocation des États Généraux, j'ai permis à tous mes sujets de me dire tout ce qu'ils pensaient être le bien de l'État ; quand les États seront rassemblés, je traiterai avec eux de tous les grands objets qui y sont présentés, et, avant ce temps-lù, je ne dois pas faire connaître ma façon de penser sur les délibérations particulières quand elles sont faites dans les ré{;lcs prescrites; ne doutez pas, monsieur le duc, de toute mon estime pour vous (1) . «
Déjà ballotté et indécis, Louis XYI ne voulait pas se compromettre : il se tenait sur la défensive.
La Chambre de la noblesse sié;;ea à Versailles du 0 mai mt 27 juin 1789, date de sa réunion au tiers état. Pendant c«ff cinquante jours, Liancourt chercha à être un conciliat^'ur il ne fut pas des quarante-sept qui ^^e réunirent autier>ï le 'ITtyiiu, n parce qu'il pensa que la char^jc qu'il rempli*i»ait à la ittur et sans doute aussi rattachement qu il portait à Loui*, XV( lui-
1 Arck. Dat., K 679. a* 10. Lt Uttrr 'J- L. .> Wf ^a nté Ir^juill-, M. Br^tte dib» la il<c->/«iw.. Vi, '.. . <. -.. XXXH ;,. Wl Vf hfVA ^..y.-
même l'obligeaient à ne pas se mettre en opposition directe avec la volonté du roi (1) » ; mais il agit et vota constamment avec la minorité libérale (2) .
Le 6 mai, dès la première séance, se posa la question de la vérification des pouvoirs. Les commissaires, pris seulement
(1) Vie du duc, p. 26.
(2) Pour le compte rendu de la Chambre de la noblesse, les Archivea de rOiie (série B, bailliage de Clermont, Ëtats Généraux de 1789, noblesse) nous ont fourni les documents suivants :
1° Opinions qu'a eues le députe de Clermont-en-Reauvoisis dans les différentes affaires traitées jusqu'à ce jour (du lundi 11 mai au jeudi 25 juin 1789);
2** Opinion lue en séance du 27 juin au matin dans la Chambre de la noblesse ;
3** Lettre imprimée du 28 juin ;
V Compte rendu à l'assemblée de la noblesse du bailliage de Clermoot-en- Reauvoisis par le député de cet ordre, le vendredi 10 juillet 1789 (dix feuiUes cotées et paraphées).
Le procès-verbal des séances de l'ordre de la noblesse existe aux Archiyes nationales (C, 26), minutes originales et plumitifs des séances de la noblesse. Il comprend trente et une pièces, jusques et y compris la séance du 27 juin.
Le premier cahier renferme le compte rendu des trois premières séances : 6 mai, 11 mai, 12 mai. Le discours de M. de Montboissier est remplacé par des blancs. Le plumitif des séances suivantes est sur des feuillets séparés. Celui de la seizième séance, jeudi 28 mai, a disparu.
Dans le même carton se trouvent des bulletins des séances de la noblesse (trente-six pièces jusqu'au 19 juin). Ce sont des minutes écrites sur papiers de format différent et renfermant un très court abrégé des décisions prises avec deé appréciations sur les discours. Ces minutes mises au net, forment plusieurs cahiers intitulés : Journal des États Généraux de 1 789 : noblesse. La dernière séance dont il est rendu compte est celle du 17 juin.
Le procès-verbal authentique a été recopié par Camus. 11 constitue la troisième pièce du volume intitulé « Procès-verbaux des assemblées particulières de l'ordre du clergé, de Tordre de la noblesse et des communes avant la constitution de l'Assemblée nationale et procès-verbal des conférences tenues pour la vérification des pouvoirs, m C'est un gros livre relié en maroquin rouge. Cette pièce est intitulée : « Procès-verbal des séances et observations de MM. les députés de l'ordre de la noblesse aux États Généraux, dont l'ouverture s'est faite en la ville de Versailles, par le roi, à l'hôtt-l des Menus, le 5 mai 1789. » Elle est paginée de 1 1% 273. A la lin se trouve la mention suivante : m Collationné et trouvé conforme aux minutes déposées aux Archives nationales, registre A. fol. 42, n** 180. Aux Arcliives^ le 20 septembre 1790. Signé : Camus. »
Le procès-verbal a été imprimé, ainsi que le dit Camus (Aularo, Récit des séances des communes y avertissement^ p. IV), sous ce titre ; Procès-uerbai des séances de la Chambre de Vordre de la noblesse aux Etats Généraux, tenues à Versailles en 1789. Versailles, imprimerie Pierres. 11 y a des différences entre le texte collationné par Camus et le texte imprimé. Dans le texte imprimé, le procès-verbal de la douzième séance (samedi 23 mai 1789) manque; il existe dans le texte de Camus reproduit d'après le plumitif. Par contre, le procès-verbal
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duns Tordre de la noblesse, s'occuperaient-ils uniquement de ta rériBcalioû des pouvoirs de lu noblesse? Avec Casiellanc, La Fayelte et d'autres j Llancourt soutint la vériGcation par des commissaires pris dans les trois ordres, *^ La plus grande rlie de nos cahiers nous prescrivent impérieusement de ter par ordre; mais des ministres politiques dans un con- , de quelque titre différent qu'ils soient revêtus, se cornuniquent leurs lettres de créance avant d'entrer en affaires. 'ailleurs» à toutes les raisons de droit, on doit ajouter plus puissamment encore les motifs de la concorde et de Tunion arec les autres ordres, sans lesquelles TÉtat ne pourrait se promettre aucun bien des États Généraux. Destinés à trouver dans la carrière qui va s'ouvrir des obstacles de toute espèce <^ue nous aurons peut-être beaucoup de peine à vaincre, n'en élevons pas volontairement d'inutiles qui, semant entre les ordres la désunion dès les premiers pas, rendraient plus insurmontables les difficultés que nous pourrions éviter dans Iq L suite (l). 1^
B Au vote, il fut parmi les quarante-six membres qui se prononcèrent contre la vérification par ordre (2) ,
Le 7 mai, le clergé proposa de nommer des commissaires à
Uffet de discuter à Faniiable sur les moyens de procéder à
lu vèriBcation des pouvoirs. Liançourt jugea sévèrement les
^V Motifs de cette détermination : » Le clergé, selon sa constante
^nutcnl(p^ 96 du recueil de Camus) ne renferin<? pat la néuuce du jeudi 2% luiiî f3i exifte dan» (e proiTâ-verbcil imprimé. Le procèt-vcrbal imprimé e.-<t plan ^^tiiè. Mai» il renferme çn pièces annexei le» prapo^itronB^ opinian», proCeiU* '<ioni de-f membres qui en demcintlaîenc » TanneKion âU registre «. Nî dan» le
■ l^uç^verbal imprimé^ ni diine k procèâ- verbal manuierit ne «e trouve le nom
r^t ùpiaanU i on tes app&lle «un de» mceiieur» ^ ; ou ne les nomme qiip quand *1« r?iid«nt compte de teurs démarches auprè* de» deur autres ordres. One *«coiide édition du Proces-vetéal a paru eu 1792. [Hibl uM.^ he '^/Sa) Elle ^^nferme en tuppLéuient le compte rendu des léancei tenues lei â, 8, 9 et H jtiiJL^i 17^9 par les nobles irréductibles, i V. Brettë, les CQnjiittt(i.ntSt a^ertît-
tem^^nlf p, un et 9UJv,^ p sii^'iii^ cl Recueil de documentr relatifi a ta Cûhuo-
^tion des Etat g Généraux, inlrod,, p. CïLii.) (1) Opinion qu*A eue le dcputé de Clermont-en-Reauvoiitt dans le* diff^rentl^s
■flfiires irmicées just^u^à ce jour^ (Archtvei de rOise, fi-)
''%] Ce chiffre est celui de son compte rendu. Il y eut Sabstentioni el ISSvoix ' la maiioa. Le procèi-verkil imprimé ne parte pai du dis court de Ltaàcaurl.
habitude, se dispose à prendre celui des deux avis qui prévaudrait, n'en faisant connaître aucun et attendant les événe- ~ ments (1). »
Néanmoins, il fut des cent vingt-trois membres qui, le 12 mai, acceptèrent cette proposition. Dès le 11 mai, il était des deux cent trente-sept membres dont « les pouvoirs ont été jugés incontestables » .
Le 13, avec le duc de Prasiin, Deschamps, le marquis de Grillon, Saint-Mexent, Sarrazin, le marquis d'Avaray, le prince de Poix, il se rendit dans la salle des États et communiqua aux communes les procès- verbaux de la noblesse ; mais, comme il était hostile à la vérification par ordre, il ne fit pas partie des commissaires désignés^ le 19, par la noblesse. Il n'assista donc pas à ce dialogue où, suivant le mot de M. Âulard, tt tantôt au nom de Fhistoire, tantôt au nom de la raison, Tancienne France et la nouvelle échangèrent leurs arguments devant Topinion et devant la postérité avant de commencer leur duel » .
« Ces conférences, a dit plus tard Liancourt, n'ont servi qu'à aigrir les esprits... ces commissaires conciliateurs étant choisis parmi les personnes le plus fermement pénétrées des opinions opposées (2) . «
Les 22 et 23 mai, il appuya la proposition d'Antraigues : « Les commissaires conciliateurs seront autorisés à annoncer à ceux du tiers état la renonciation de la noblesse à ses privilèges pécuniaires quand la constitution sera faite. » Son cahier qui lui enjoint le vote par ordre lui a « impérieusement prescrit de solliciter ardemment le vote par tête en matière d'impôts, si l'un des deux ordres privilégiés opposait son veto à la renonciation aux exemptions pécuniaires » . Les commissaires doivent « l'annoncer dans le moment qu'ils jugeront le plus propice. Nous les avons choisis ; nous ne pouvons trop leur
(1) Compte rendu à l'assemblée de la noblesse du bailliage de Clermont-en- Beauvoisit par le député de cet ordre le vendredi 10 juillet 1789. (Fol. 2, Arch. de l'Oise, B.)
(2) /6.,.iV/. (Fol. 3, Arch. de l'Oise, B.)
>nner de moyens de réussir dans rimportante commission >nt nous les avons chargés, car 11 faiil vouloir ce que nous
j»*oulons (1) ' -
La conférence commença le 23 mai au ioir et se continua !e ■ndi 25 mai (treizième séance); après quoi, on s'ajourna sine
Vi€ .- ■ Il est dit que, s'il y a lieu de la reprendre, les assem-
Klée* s'avertiront mutuellement, w Le 28 mai, à F ouverture de la séance de la Gliambre de la t»blesse, M. de fiouthillier demanda de déclarer * que la élibération par ordre etlafacullé d'empêcher, qu'ils ont tous divisénient, sont constitution de la monarchie, et qu'il (Fordre de la noblesse) professera constamment les principes conservateurs du trône et de la liberté « .
Liancourt s'abstint sur le vote (2), » Mes cahiers et mon
I ai
(t) Ardi. de l'Oîts, B. Ophiion», p. 8.
La d«]iîïér;iUon fut très vive et occupa le» tf^ancea du vendf^^fîi 2S f^t du«amcdi
43 niii. - On nomme hautement partout, dit le bulletin manuicril mtilulÂ Juunml
ttrMU Gdnéraux^ ttobîesite, ïe& ijuarante-cÎDq luembres delà Chambre qui pen-
K^nl r«rt En réunion de» trciii ûrdrcâ et l'upinion par li''te et le déiir de faire fiifaion 11 le tiers état le» appelle dnn>^ iott aetn en se couslituant La natian» » fArcli. *i«tiCfS6, 15^ séance.) La proposition Hait l'abandon de» privilèges pécu niai re» Ail vuit par ordre et au consenteiiif^nt exigé de chaque ordre prii Apparément suivant la forme antiqup et la loi constitutive de l'État. » On procéda a Tappel iuc^ iî dê« différenti bailliage». " Il recolla du compte rendu que Ja trè» grande *^prjté dea cahîen contenait l 'abandon des privilège» pécuniaires en uintiere diiiFpôt^ ice qui n'a pas empêché pbi»ieurà de MM. le» députéa dt; l'élei^er contre M prnpo»itîon faite comme prématurée » * La tl]<cu»Eiïûn fut reprise le lendemain ^'tiMi. Le réiultat de la majorité fut ^ que Tordre de la nobte«»e autorbe Le» ^xatiiiiitaireâ qu*il n charf^éw de »e concerter avec ceux de» autres ordre» d^an- '^oticer lu der» état que la preflc|ue totalité d^» cahier g le» autoriflait k vu ter la ^Dondatîon et qu^iU rendront ce décret après qne chaque urdre, délibérant la^i«iueat, aura pu lixer p^r de» Jois iovariablcj} le» ba»e8 de la con»titutii:)D * ,
Wpi-verbal nianu»crît« p, 62 J
^ marge du plumitif eat bi répartilion de» voix, mati l'indicalton de» motirs
i Vûlinti a été raturée : il v aurait eu 143 voix pour, !â »eulcment contre j ™ approuvèrent sous réierve ou a^abitinrenl. D'aprè» Liancourt, il y eut 169 voix <^mte 19 et 39 abitention».
Let Archives partementaites indiquent que le vote aurait eu lieu le vendredi " mai; lur la »éance du 23^ ellet contiennent cette mention étonnante : * HuMe»»e : d ne s*e»t rien pa»]4c d'întére»8ant dan» la séance de la noble»!^. » ^tiïicQijp^^ d^accord avec le procès-verbal manuscrit^ indique avec raison la du te '^u tamedi 3:) mai,
(î} Pour, âOSi contre» 16; IS, puini de voU. (Arcb. de TOife, B«) Opinion»,
11 et lî.
7Ï LA ROCHEFOUCAULD-LIAKCOURT ^^^
opinion sont connus, mais je pense que la démarche qui décla- ^ Ferait dans ce moment ce vœu serait sans aucune nécessité, '^^ semblerait Teffet du ressentiment que la démarche inconsi- i dérée du tiers aurait excitée en nous (1), et qu'elle serait '^ sans dignité et sans noblesse. » Après le scrutin, il demanda > que Tarrêté, voté malgré lui, ne fût pas communiqué au ■ clergé.
Pour bien caractériser les motifs de son abstention, il fit annexer au procès-verbal la déclaration suivante :
« En n'ayant point pris de voix dans la délibération présente, quoique mes mandats et mon opinion soient formels pour l'opinion par ordre, j'ai prétendu ne pas vouloir, par mon adhésion à l'arrêté, donner un moyen déplus à la probabilité de la communication de l'arrêté que je crois, dans ce moment, du plus grand danger et qui pourrait porter obstacle aux vues de conciliation dont Sa Majesté a fait connaître l'intention... (2) w
Ses relations avec « les coryphées du tiers (3) « , Sieyès, Rabaut-Saint-Étienne, Mirabeau peut-être, le rendaient-elles déjà suspect à ses collègues de la noblesse? On peut le croire quand on l'entend dénoncer» une sorte d'inquisition tendant à rechercher et à blâmer ceux de cet ordre qui communiquent avec l'ordre du tiers état, publiquement ou en particulier... inquisition encore bien éloignée des principes de liberté dont chacun de nous est particulièrement chargé de réclamer la jouissance (4) » .
(1) Il s'agit de la proposition de Mirabeau votée par les communes le mercredi 27 mai « sur la fixation d'un terme très court pour la reprise de la conférence » .
A la suite de cette proposition, une députation « très solennelle et très nombreuse » avait été envoyée au clergé.
(2) Procès-verbal imprimé, p. 132.
(3) Le rédacteur anonyme du Journal de la Noblesse emploie cette expression dès le 19 mai. (Arch. nat., C, 26, 12* séance.)
(4) Opinions, p. 12. Peut-être faisait-il partie de cette association de la noblesse qui avait loué une maison au bout de l'avenue de Versailles, à Viroflay. « On y donnait des dîners à divers députés de la noblesse et des communes... • On y avait rédigé un petit écrit renfermant tous les éléments des cabiers; on y prêtait un serment qui, pour assurer l'inviolabilité du secret, donnait à la société tous
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Le roi ayant învilé, le 28 mai, les commissaires conciliateurs à reprendre les conférences, le lendemain, à huit heures 4u soir, Liancourt Et ce qu'il put pour orienter la noblesse ▼ers ratiion : « Je n'ai pas à me reprocher, écrivait-il le 1(1 juillet a ses commettants, d'avoir tenu d'autres propos que Je* propos de concihaLion : souvent, j'ai eu le malheur de û'ètre pas de Tavis du phis grand nombre^ parce que,.,, ce g:rand nombre ne voyait pas le bien comme je le voyais moimême, ou était entraîné par des craintes fantastiques que hii «Ingéraient quelques personnes dont les intentions n'étaient pas celles du bien (1). »
Les conférences reprirent en présence du garde des sceaux et durèrent du 30 mai au 9 juin. Necker proposa de faire vérifier les pouvoirs par des commiiàsolres des trois ordres qui, au besoin, en référeraient au roi. La noblesse n'adopta cette proposition qu*avec des restrictions et en s'opposant, dés le 3l* mat» à Finsertion du mot h communes '^ au procèsverbal (2).
Cest alors que le 10 juin, sur la motion de Sieyès, le tiers décida d'adresser une invitation aux deux autres ordres et de leur déclarer que Fnppel se ferait dans le jour, « tant en pré- *ence qu*en l'absence des classes privilégiées, défaut donné contre les non-com parants (S) » ,
Le vendredi 12 juin, la noblesse reçut la députation des
communes chargée de lui communiquer cette décision ; par
186 voix contre 70, les commissaires aux conférences furent
chargés de rédiger la réponse (/t) .
i. Le 13 juin, Liancourt poussa à la réunion, au moins provi-
L^oire : « Les principes de la Chambre ne seront point altérés
poflvciîrs, Euème lei plus illrg^ui:, 9ijr cliacun Jci %^% nieiubrés, (LiUETH, Niâtoire , de r Àiiemitléc consiiluantêj p. 35.) En fateanl la pnrl de resa[;eralioD d'un cùû*^ I ijcinporiiint t'iiiiloire de cette aiiiiciatîoti, luoÎLîé club et moilié lojte inîii^ODiiiquet iAèrit«Fah d'être élucidée*.
ll; Coiupte rendu. (FoEîo 7^ Arcliîvei de F Dite, fi,} {%) Journal de (a Noùlessc. (Arch. nat*, C^ 26.) (3j PnHft-vcrl>a| mAnuicriti p, 190.
{ V) Ê*FQcèM'Vtrba / i uj pri m é » p . 219.
LA ROCHEFOUCAULD-LIANCOUBT
par cette conduite» mais seulement suspendus, " Il feut érite fivant tout la nullité des États Généraux... * Nos commeitan seraient bien étonnés d'apprendre que quand ils se soiJ reposés sur nous de leurs plus grands intérêts, du salut de la Patrie, une querelle d'amour-propre, une vaine dispute d^M mots arrête encore, après six jours, nos mouvements, et les expose au danger de nous voir revenir vers eux cliarfjés di^^ malheur et de la honte de notre impuissance (1). i< Il fut dari^l la minorité des soixante-six qui demandèrent qu'on acceptât la proposition du tiers 2)- ^M
La résistance de la luibless^e s'accentua après le Hi juin^^ le 17, le roi déclara *^ qu'il la voit avec peine persister dau$ les réserves et les modifications au plan de conciliation... Plus de déférence aurait peut-être amené la conciliation que j*i désirée (lij ».
Le 19, la noblesse vota une adresse de protestation contr les décisions des députes du tiers qui avaient cru pouvoir il convertir leurs décrets en loi*** détruire et recréer des impôts, s'attribuer les droits du roi et des trois ordres ^^ . M
Lian court est avec la minorité qui >* voudrait écarter tout^
fiante énergie : ^ Toute action <{ui, posant une barrière de pli enlrc les ordres, mettrait un nouvel obstacle à la tenue des Étals Généraux, est un crime* Nous parlons de nosserments. Navoiis-nous pas fait celui de concourir au bien de TElali de rétablir nos conciloyenn et nous dans rexercice du droit de liberté el de propriété qui nous appartiennent, de consolider la dette, d^entretenir la paix et Tunion entre tous U ordres?... «
Il blâme la « conduite de roideur ^f qui a fait attribuer a noblesse tt Tespèce d'immobilité des États Généraux.,. ■ *
(1^ Opinion*! «ll^.» 13 jnint \>* iS^ (Arcb. fie l'Oîiei B.)
(S) AS contre 195 fl ^ aliilnulian» yit'aprè» Lîaticotirt),
(3 C^eit tUiiA ta séîiiice du 17 juin que le ttuc tl'Orléiot propoia • de aotna dei l>urrausi lîmat cliiii[ue t>rdre pour travailler k la Coniiïtutiûii «, Le rétlirti«i éa Journai de la. NMtti* ajouie : » Le prince mit tant de cbaleur k celle moti i|ii'il ic Iroyvn maî, « (ArcH. i>at. C, î6>)
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» On dit que cette Chambre, composée de gens de la cour rivant d'abus ou voulant en vivre, de nnembres du Parlement dont une bonne tenue des États Généraux pourrait peut-être diminuer rinfluence, de députés de provinces à privilèges, ne Tput point d'États Généraux, préfère des intérêts particuliers auJL grands intérêts de TÉtat et ne tend, par ses démarches publiques et cachées, qu'à rendre la tenue présente imposiible.,. (1) »
Malgré ce langage courageux, Lîancourt ne crut pas devoir ruivre ceux de ses collègues que le Journal de ta Noblesse app^bit, dès le 23 mai n le parti des quarante-cinq » et qui^ le i5 juiiif se réunirent au tiers (â). La proposition votée par les communes, le 17 juin, de s'appeler l'Assemblée nationale, lui parut tout d'abord extraordinaire : a Aucun de ceux qui dirigeaient le tiers, pas même M. Tabbé Sieycs (il écrit Syeis) ki-mème, auteur de la motion pour «e constituer, ne Tavait proposée que sous le nom des représentants vérifiés et réunis de la nation... Beaucoup de gens sages du tiers s'étaient fortement élevés contre elle. »
Il ne tarda pas à Taccepter. Ses relations personnelles avec certains membres du tiers le préparaient à suivre La Rochefoucauld d* Envi Ile et Clermont-Tonnerre (îi) . D'autre part, son attachement pour le roi le retenait et le gênait, Louis XVI tergiversait, hésitait; il n'avait ni opinion, ni programme : c'était un fantôme de roi* « Le 17 juin, dit très justement M. Aulard, son intérêt aurait été daccepter le fait accompli cl dé se débarrasser de l'aristocratie, son ennemie historique, w
(I) Opinion»! *tlc*f p' t5. (Ârch, àt rOi«e, B*)
(î; 37 (l'a|iré« le Provès-verbai împriiiiLs p. 2fl4 ; 39+ d'apn'.'.'? le Proc«B-verl>al tii*no*cnt^ p* t47.— M. Aulard Juiine le chiffre de 47* Ifiïioire y//K?>*i/*r» 1. Vin, p, $1.) G'etI te chiffre historique. Il y eut «an» doute de» ndhéiîotit pavIéneuKi à la récliictioti du pri>4^ès- verbal île la séante de la nobleâse Ju S4 jctid*
$] L« 15 jtfia, Yoiing dÎDâ au châtaau vhtt laaurûurt, daus son apparteuiËiil, rour royale, n' 56; Ilinbaul cUÏt au nauibre d** conviTés : » Tuua parlent uvec vue «:gale coufi^fice de ta diute du deapotiBine. ^ Le iî juin, autre dîner avec âi«|èi, le duc d'Orléani, Tévèque de llodeK. {Journal^ I^ p. 210, cl BhkttEj Sûiùtre dei édifices ^ p. ^ÛH.)
Te
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Au Vwu de devenir le directeur et le rcpulaleur du iiowvëF onlre de choî^es, îl s'allin avec la noblesse : de là, le serntenl du Jeu de Paoriie et la séance royale du 23 juin.
♦* En cédant le 27 juin, il consacra rarrèté du 17 qu^il aval cassé le 23. " — ^ C'est ainsi, aurait dit tout lias Mirabeau, qu'on mène les rois à l'écbafaud. » ^J
liîitre son prince et ses amis du tiers, que pouvait Ltaii^^ court? n était énergiquement décidé à faire aboutir les États i Généraux, mais il aurait voulu ne rien brusquer* Le jeudjH 25 juin, en réponse a la déclaration royale du 2-4 juin, î^l approuva Tarrété suppliant le roi de convoquer la nobless des bailliages dont les députés se jugeraient liés par leu mandats impératifs, il demanda quc> séance lenante, c arrêté fût porté au roi ; «» Il faut tui offrir ttMitcs les déma cbes que, comme père de la patrie ^ comme notre «mi, jugera convenable que fasse la noblesse dans cette circon tance décisive (1). *
Il demanda acte au procés-vcrbal du consentement qu'; avait dans sa conscience cru devoir, par Fcmpire des circons? tances, donner à l'acceptation totale et sans réserves de 1 déclaration (2),
C'est lui qui, le vendredi 26, communiqua à l'Assemblé nationale cet arrêté. Ou Trivait choisi parce qu*après le départ des quarante-sept, il était devenu le rcprcscntant le plu a autorisé du parti de lentente. 11 ne parla que du « désir de la conciliation de la noblesse, de son vœu pour que les ordres soient ramenés â la concorde » , C'est à lui que Bailly ré pond i « L'Assemblée nationale n'a pu vous recevoir et ne peut vo reconnaît re que comme des députés nobles non réunis , comm
(i) Motion fiiu ld5 juin. (Arcli. et l*OJie, fi) : « Le Rui |>erfiiettuKdppiité» qitl Et croirunt ^^np§ p^r léun m^indati de demander ji leur« romnictUDU un nouveau pouvoir; mnli S^i Majetu leur enjoint d« retter ta atlcntUiil aux Kl^U Génèriiui pour i»»iner h. toutci Iri délilkèr«lioni tur let affairai preiuntc» éë rÉtat ei y dooD^r un iivi* foiijolutif* • (Uèd ara lion du f3 joîn, an 5,1 prvceft^vcibêl nmitufcrit nt pArIfi plui que de iuei»ieurs let dépulét aux Éull Geu4r»(ii : à d^lrr du 25. b uieuUoii Qrdre d^ lu nobUste a disparu, p. ikJ,
^i; Prg^it'Vtrbal j m prime, p. tT3.
I àe& genlilshoniriies^ nos concitoyens et nos frères » et elle s'est
fartée à vous admettre avec d'autant pins de plaisir qu'elle
[écrire que vous soyez les témoins des vœux que nous ne
CMsansde faire pour votre réunion à cette auguste Assemblée^
rt que vous semblez nous laisser espérer, i>
La réponse de Builly ne fut pas agréable à la noblesse, tluood Liâncaurt la lut à son ordres dit Duqnesnoy, un sentiment profond dindîgnation a éclaté dans TAssemblée : plusieurs nobles ont par un mouvement involontaire mis la main nir la garde de leur épée» tous se sont élevés contre ces cipr estions à la vérité peu convenables : u Elle s'est portée à vous admettre, » Le procès* verbal porte trace de cette émotion : « Plusieurs députés ont demandé qu*on s'en occupât touf de suite et sans déplacer, d'outrés ont prétendu qu il était plus prudent de la remettre an lendemain, « Ce dernier arîs fut adopté par 154 voix contre 45 ; 7 n'ont point eu de voix (I),
Grâce aux comptes rendus de Liancourt, on peut suivre jour par jour, heure par heure, les tâtonnements de la noblesse. Le 2(> au matin, il y avait eu plusieurs assemblées partielles. On y avait été instruit des w détails fâcheux » des journées de Parif^ des 24 et 25 juin, ^i Beaucoup d'entre nous se déterminèrent à ouvrir le lendemain El Tavis de se réunir dans la chambre des communes, d'y porter la communication de nos pouvoirs et prirent la résolution d'en donner Texemple, s ils ne persuadaient pas la plus g:rande majorité de la chambre de la noblesse. Je fus de ces avis en voyant la chambre réduite a I alternative ou du parti de se dissoudre d'elle-même**, ou,, €11 nous réunissant aux autres ordres, de calmer Thorrible fernaentation de la capitale. »
Soit qu'il fût avisé des intentions du roi, soit qu'il voulut lut forcer la main, Liancourt prévint la déclaration royale* Le 27 juin> dans la séance du malin, il coupa le câble pour %on compte pcrsionnel : *i L'Etat est dans le plus grand danger :
(!) DugiTEftltor^ Journal, ji. ISV. *— Procêi-U€rhtil împrtmé, |>. SOS.
jamais TEmpire français n'a été menacé de malheurs aussi redoutables.
tt La salle nationale est occupée par Tordre entier du tiers, par la plus grande partie de celui du clergé, par un assez grand nombre de nobles pour que l'assemblée à laquelle ils sont réunis ne puisse plus être appelée la chambre du tiers. Le parti à prendre ne peut plus être aujourd'hui que celui de nous porter tous dans la salle nationale...
« Quelque attaché que je sois aux droits de la noblesse, j'avoue que, si je croyais leur sacrifice nécessaire au bien de l'État, si je croyais qu'il dût sauver la patrie de la crise dangereuse dans laquelle elle se trouve, je penserais servir fidèlement le vœu de mes commettants en consommant en leur nom ce sacrifice, et il m'est bien doux de répéter ici qu'une des instructions les plus précieuses qu'ils m'ont données est de ne jamais oublier qii avant d'être nobles ils sont citoyens,,.
«... Pour moi, messieurs, convaincu que cette démarche que j'ai l'honneur de vous proposer est nécessaire et instante, je désire la persuader à la Chambre de la noblesse. C'est sous ses auspices, c'est sous son guide, que je voudrais entrer dans la salle nationale ; mais je crois cette démarche si essentielle et si pressante pour le salut de la patrie, pour l'avantage du roi pour lequel mou attachement est connu, pour le bien de tous, que je suis déterminé à la faire aujourd'hui, dussé-je la faire seul... (1). "
Ce discours paraissait bien destiné, comme il le dit, a à servir efficacement les vues du monarque » . Il ne précéda que de quelques instants la communication de la lettre royale engageant la fidèle noblesse à se réunir sans délai avec les deux autres ordres. « Une lettre du roi, dit Liancourt dans son compte rendu, détermina notre chambre après quelques débats à se rendre à l'Assemblée nationale. »
La dernière séance de l'ordre fut indiquée pour le mardi 30 juin, neuf heures du matin, dans la salle particulière de
(1) Opinion lue en séance du 27, le matin (p. 4 et suiv.). Le procès-verlial parle d'une discussion commencée sans citer aucune opinion.
rordre de la noblesse et « pour dix heures dans la sïiUe IcDinniune, heure indiquée pareillement par messieurs les présidents pour la réunion des deux autres ordres » (I).
Une note manuscrite écrite par Liancourt à Versailles le îâ juin 1780 décèle son embarras et son émotion : n Nous tfttnmes dans une crise violente, aucun des ordres ne sont cumplels [sic] ; F Assemblée iiallonale n'est que très imparfaitement composée, de façon qu'il cât impossible de deviner ce <I«e tout ceci deviendra. Je voudrais pour beaucoup n'être pas diSLs cette affaire (2). »
Mais comme il y était, il alla jusqu'au bout. Des le ItMtdemJLm* il était calmé : *i Je ne suis point eFfrayé, écrit-il, des craintes que quelques personnes ténioifjnent sur cette réunion (jiie les circonstances ont rendue indispensable.,, et d'où il faut tirer pour TÉtat, le roi et la noblesse le parti le plus jvaiitiigenx. » Ce sera du reste à ses commettants à juyer sa rond ui te.
* Bien déterminé à ne pas prendre de voix dans T Assemblée générale [sic] et persuade d'ailleurs de l'urgence de la *lémarche, j'étais décidé à vous la soumettre et à vous remettre k dépulation si vous blâmiez ma conduite (3). ** L'honnête bamrne ne se croyait pas dégagé du serment par la déclaration du roi. " Ma conscience s'oppose, écrivait-il en déposant au bailliage la lettre royale le 27 juin, à ce que je fasse aucun acte qui n*y serait pas conforme jus^qu'à ce que j'en aie été relevé par mes commettants. >» Tel était le sens de la décla ration qu'il rédigeait dans la salle des États le 30 juin : u Le mandat de député de Clermont-en-Beauvoisis étant impérntif pour 1 opinion par ordre, il doit, d'après le vœu exprimé
(1) Procct-verb&l manutcritt p. %7Z. Il y eut uprès le 30 Juîn qusitrc téttHECi, I gxiremit^ au^quellos Liancourt tia^iiita pus. {% Areh. de L'Oise, ïî. Note de «a main joinle à la lettre du SS juin. — Oo Ml la rapprodier du paisaj^e de la leUre écnl« le Î6 juin par Bé^joueT) h >IM, Ip« k'i«^rl iiiuaicïpaux de la ville du Havre ; ■ T>e quelque manière que ce Boitt Ica tâ^U Gi'*néraui aerOfiL funeuiemeut orageux et je voudrait pour beaucoup, je voui J JvïiU^, y vùir un «tulre a ma place, n (MauuR€rU cuitiniutiiqué.) \'^] Cmupie rendu du 10 juillet. Fol. 8 et 9.)
dan^ ce même mandat, protester contre toute délibération» ff^r tête et en demander acte à l'Assemblée des États Gêné* it raux. Le duc de Lîancourt a Thonneur en conséquence dcr demander cet acte à l'Assemblée. • Il ajoutait en postscript i turtt : «Ha demandé de nouveaux pouvoirs et restera sans : voix jusqu'à ce qu'il les ait reçus {1^ . * En effet, dés le 24, il . avait prié le garde des sceaux de convoquer le plus tôt pos- ; i^ible la noblesse du bailliage : «^ Les clauses impératives, écri- . vait^ily contenues dans mon mandat relativement à Topinion par ordre et relativement aussi à plusieurs articles de la Constitution m'obligent à avoir recours à de nouveaux pouvoirs : il me semble que dans les circonstances actuelles un bon ciUiven ne doit pas perdre volontairement une seule minute qu'il pourrait employer au service de l'État et à répondre aux intentions si grandes et si bienfaisantes de Sa Majesté (2) . » Pour qu'il puisse en donner des preuves, des pouvoirs nouveaux sont nécessaires.
L*assemblée de la noblesse se réunit à Clermont le 10 juillet. Liancoiirt fit un compte rendu sincère et complet des faits : tous les jours, du reste, depuis le 5 mai, il envoyait au bailliage un procès-verbal des séances, la copie de ses opinions sur toutes les affaires u où il disait plus de deux phrases, et l'état des délibérations, où il était dans la minorité ou la majorité » . C'était aux mandants à juger souverainement la conduite de leur mandataire. « Si je me suis abusé dans mes calculs, j'en suis affligé mais non pas repentant et vous êtes le innitrc de me retirer aujourd'hui votre confiance... A Tavenir le roi et les États Généraux ne recevront point de députés chargés de pouvoirs limités.
« Je dois vous assurer que si vous croyez devoir me continuer votre confiance, je la demande sans bornes... la moindre
(I; Arch. Nat., C, 27.
(2) Lettre auto(;raplie. (Aich. nac, AA 50, n" i43t B", p. 495.) Reproduite Ihii, 48, fol. 225 et 226. — Le garde des sceaux lui accuse réceptioa le 25 juin : « Je vnii mettre votre demande sous les yeux du roi pour prendre ses ordres relativement ù une nourelle convocation de votre bailliage. > (Arch. nat , B', 3S.)
fiaiîUtion me rendrait impossible de continuer les fonction^ tinnorables de Totre représentant. . . (1). »
La noblesse du bailliage se résigna : » En reconnaissant
[les inconvénients des mandats impératifs, elle n'en persiste
\ fÊÊ moins dans le vœu qu'elle avait formé et qu'elle forme
[CKore pour Topinion par ordre... Sa reconnaissance pour
h déclaration que le roi a bien voulu faire de ses intentions
kîemreillantes est le seul motif qui la détermine à se prêter
t des circonstances qui n'auraient jamais existé si tous les
principes n'étaient bouleversés. . . Ce n'est qu'au roi seul qu'elle
iût le sacrifice des mandats impératifs qu'elle retire (2) . »
Liancourt était libre : il siégeait à l'Assemblée depuis le
30 juin, il y vota à partir du 10 juillet. Suivant le mot de
Bailly, la famille était complète.
Liancourt avait compris l'importance nationale de la Révolution parisienne du 14 juillet. Il n'était pas de ceux qui, comme le dit son fils, prirent « le parti le plus mauvais de tous, celui de la combattre et de l'adopter à demi. Il désirait que le roi adoptât franchement les principes de cette Révolution pour qu'elle se fit avec lui et par lui, seul moyen d'empêcher qu'elle ne se fit contre lui... Aussi le seul moment d'espoir et de consolation que ce monarque rencontra dans son cours eut lieu le seul jour où il suivit les conseils du duc de Liancourt (3) n .
A"' La minute de cette séance (Arch. de l'Oise, B) porte les signatures des duc de Liancourt^ duc de Fitz-Jauies, comte de Flaimult, de la Billardrie, comte de Franclieu, comte de Berrietz, de Guillebon de Wavigny, de Guillebon-Fumecbon. Chrétien de Sainte-Berthe père et fiU, de Sessevalle, de La Rochefoucauld du Breuil, Joly de Failly, Chrestien de Bcauminte, etc.
2 Arch. nat., B*, 32. L'arrêté est signé par tous les membres présents.
3 Vie du duc, p. 27.
On sait ce que furent, à Paris et à Versailles, les journées des 11, 12 et 13 juillet : le 11, le renvoi de Necker ; le 12, le soulèvement de Paris, la chargée du prince de Lambesc, les rixes entre les troupes de ligne et les gardes-françaises; le 13, le pillage des canons des Invalides et la formation des milices ; à Versailles, TAssemblée en permanence, la déclaration en faveur de Necker, le maintien des arrêtés précédents, les députations allant coup sur coup réclamer du roi Téloignement des troupes et la formation d'une garde bourgeoise (1).
Les ministres restaient indifférents, les réponses du roi étaient vagues : la cour ne voulait pas croire à la prise de la Bastille, « car de tout temps elle avait été jugée imprenable» . La nuit du 14 au 15 juillet fut terrible. «Les députés, dit Rabaut, la passèrent dans une inquiétude aussi grande que la précédente, moins affectés de leur danger personnel que des maux auxquels la France allait être livrée s'il leur arrivait le moindre mal. Tandis que la plupart cherchaient sur des bancs, sur des tables, sur des tapis, le sommeil que demandait la nature et qui fuyait de leurs yeux, M. de Liancourt, l'un d'eux, sauvait TÉtat... II était grand maître de la garde-robe, estimé du roi et de tous les honnêtes gens et portait la patrie dans son cœur (2). « Il traversa la Cour royale, le Salon de la Guerre, la Grande Galerie, le Cabinet du Conseil, pénétra jusqu'à la porte de la chambre royale ; sa charge lui en permettait l'accès; il entre et va droite l'alcôve. Le roi dort; il l'éveille et lui apprend les événements de la capitale : « C'est une grande révolte, lui dit Louis XVI. — Non, Sire, lui répondit Liancourt, c'est une grande Révolution... »
(1) Le 11 juillet, les nobles non réunis protestaient auprès de Louis XVI contre l'adresse sur le renvoi des troupes et contre la présence de membres de leur ordre dans les députations de •• l'Assemblée prétendue nationale ». Le roi leur répondait « qu'il était fort content de la conduite de la noblesse et de toutes les démarches qu'elle avait faites jusqu'à ce jour, n (^Procès'verbal, édition de 1792, supplément, p. 374 et 375).
(2) Rabaut-Saikt-ëtiekiiie, Histoire de V Assemblée constituante, p. 169 et iuiv. — Dhoz. Histoire de Louis AT/, II, p. 321. — Falloux, Louis A'F/, p. 207. — Lacrbtellb^ Histoire de France^ VII, p. 97. — Adrien Duqdbsziot, Journal^ I, p. 221 et suîv. — Besenval, Mémoires , p 417.
Personne, jusque-là, n'avait voulu raconter au roi Tenèemble de cette funeste journée; il ne savait les événements que par des lambeaux de recils*
Que se dirent, dans celte entrevue tragique ^ le roi et le constituant?
■ Liancôurt, dit Duquesnoy, lui a indiqué comme le seul moyen de sauver TÉtat celui qu'il a pris de venir seul à rAssemblée nationale et de renvoyer les troupes. Il paraît que le roi le lui a prorais; il est au moins certain que cVst ce conseil qui l'a déterminé, w Les choses n'allèrent pas aussi simplement. Cette nuit-là, Liancôurt fut éloquent et oublia de bégayer. Il exposa la situation de Paris, Texallationdu peuplcj la défection des troupes, les progrès de Fesprit public. Il donna au roi Fassurance qu'au milieu des excès son nom avait toujours été respecté ; il peignit les dangers qu'une obstination prolongée ferait courir au roi et à la famille royale ; des hommes hardis, habiles, allaient tenter de faire proclamer un lieutenant général du royaume : ce que Lacretelle (I) appelle la faction si dangereuse et déjà si coupable du duc d'Orléans. Le roi, toujours perplexe, fit appeler ses frères. « Prince, dit Liancôurt au comte dWrtois qui entra ai*ec Monsieur, votre tête est mise à prix, j'ai lu Ta f fiche de cette terrible proscription, « En présence de la famille royale, Liancôurt insista : a II ne faut pas prolonger une lutte qui menace la France de la guerre civile et peut mettre le trône en périL.. '* Monsieur appuya sa manière de voir et le comte d'Artois ne la combattit pas-
Le roi céda et s'engagea à se rendre à F Assemblée dans la journée (2)-
(1) LâCAETELLË jeune (Cliarles ttE\ 1769*1355, cJébuta auï Débats iot» U Go Oiti tuante ; «ecrétatre de Liancôurt il fut proscrit au iZ vendeuxiairei erapri' «onDe au i% fructidor, rtsmii en lihr^rté au iS brumnire, noTuiiié en 1801 membre da bureau de 1^ preeie et censeur dramaticjue eu 1810. profpsaeur J'hiitotre h la Faculté ite Parii de 1S09 à 1S53, meuibre tte l'Académie fratiçâlte en iftlif te raltiii ^ La Reatauratiout perdit »a place de eenaeurcu 1817 ^ a la suite de la pétilioQ pour la liberté ile la preace*
(S tlaprèA Alexandre de Lameth (ffitioire de la Constituante, p. 58) | le roij
Il y eut sans doute encore quelques hésitations dans la matinée du 15. La démarche de Liancourt était connue de ses collègues : on le désig^na, le second après Lafayette, pour faire partie de la députation des 24, qui devait porter au roi Tadresse du marquis de Sillery amendée par Mirabeau. Lafayette « sera chargé d'exprimer les sentiments de l'Assemblée, d'exposer tous les objets qui font naître sa douleur et ses inquiétudes (1) ». Les membres de la délégation se disposaient à sortir lorsque Liancourt demanda la parole : il dit qu'il était autorisé à annoncer à l'Assemblée que le roi^ de son propre mouvement, s'était déterminé à venir au milieu des représentants de la nation et que M. le grand maître de& cérémonies allait paraître pour l'annoncer officiellement, a A ces paroles de M. de Liancourt, la majeure partie des membres de l'Assemblée fait retentir la salle d'applaudissements réitérés (2) . »
Le rôle de Liancourt grandissait, il était l'intermédiaire nécessaire entre l'Assemblée et le roi ; par son intervention personnelle, énergique et hardie, il avait dessillé les yeux de Louis XVI; on lui devait, comme le dit Lacretelle, « un dénouement plus pacifique qu'on n'aurait pu l'espérer » .
Le 15 juillet, à trois heures, il partit pour Paris avec la députation chargée de rétablir le calme dans la capitale. Ce fut lui qui annonça à l'Assemblée des électeurs, à l'Hôtel-de- Ville, le rétablissement de la milice bourgeoise. Il commit une imprudence en parlant du pardon accordé aux gardesfrançaises. M. le comte de Glermont-Tonnerre répara ce mot « échappé » et fut fort applaudi.
Le 17 juillet, il accompagna Louis XVI à Paris, dans cette journée mémorable où, après avoir passé sous la voûte d'acier et accepté la cocarde tricolore, le roi vaincu put à peine, en
apprenant la démolition de la Bastille, aurait dit à Liancourt : « C*e8t un peu fort, mais puisque vous l'avez cru nécessaire au rétablissement de la paix, à la bonne heure. ■ Ce mot serait plutôt du 15. (Voir Appendice n'IIl, Histoire d'un mot historique,)
(i) Procès-verbal n" 24, p. 3.
(î) Àixh. pari., VIII, p. Î36.
I rr
réponse à Baillv et à Lally-ToUendal, articuler ces quelqu€ï^ mots : a Mon peuple peut toujours compter sur mon amour. '• Liancourt avait rendu à la nation un service a inappréciable 1* . L'Assemblée Ten récompensa en le nommant président (1). L'élection n'alla pas toute seule. Quelques-uns ne lui croyaient pas assez de force pour présider cette réunion de 1 ,200 membres. » Je trains beaucoup, écrivait Duquesnoy, que son cordon bleu ne soit une des causes de sa nomination, non seulement parmi ses pairs, mais encore parmi les communeSj où ce n'est pas encore sans une sorte de crainte que bien des gens envisagent un homme titré et décoré. '» Ce commentaire explique les trois tours de scrutin qui furent nécessaires. Les concurrents de Liancourt étaient son cousin dEnville, de Munlesquiou et de Clermont-Tonnerre. Le 18 juillet au matin, dans les trente bureaux, personne n*eut la majorité absolue. Au second scrotin, le plus grand nombre des voix se partagea entre les deux cousins. On procéda iacontinent à un troisième tour, et Liancourt réunit 600 voix sur 800 (2).
Le 20 juillet, il s'installa au fauteuiL II remercia avec modestie. ^ Présider FAssemblée la plus auguste du monde entier » , c'était une tâche au-dessus de son mérite. Mais personne ne portait plus sincèrement au fond du cœur ii le respect pour les décrets de TAssemblée^ le dévouement sans bornes pour le bien de notre commune patrie, une disposition plus entière à tous les sacrifices qui pourraient Tassurer, n aitacbement plus fidèle au roi, et plus d'horreur pour les mauvais citoyens (3) », Pendant ces quinze jours de présidence, les députationsse pressèrent à la barre, respectueuses, reconnaissantes et confiantes. A chacune Liancourt fit la ponse appropriée : au Grand Conseil, il parla ii de la vérible prospérité du royaume, du bien du peuple et du hon-
(1 Le 3 jtiillei, ît avait clé élu préAÎdetit du quaior^U^ne hure^u (procèi^ ^bal, n* 13, p ^) ; — le IV, membre du Comité <b« linapcef* [Ihid,^ n" S3, |i, 3,) — n avait été validé déi le l""^ juillet, (îdid,, n" l, p, It el 15.) (î) Ârth.pari . VIU, p. 148. — Procède verbal, n" 27, p. 51* (0) Ane. Monti0ur^ J, 175» — Procès-verbal, n*^2(î, p. 3»
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heur du roi » ; — à la Caisse d'escompte, félicitée pour n'avoir pas suspendu ses payements, de u la consolidation de la Dette » qui suivrait le vote de la Constitution ; — au Parlement de Paris, de « la justice et du respect » qu'il manifestait pour les décrets de l'Assemblée et « du g^rand œuvre de la régénération de l'Empire... aucune classe de citoyens ne devant laisser, par des considérations particulières, étouffer en elle le sentiment pur et généreux du patriotisme n ; — à la juridiction consulaire, des moyens de prévenir les faillites compromettantes a pour la réputation de loyauté» de la nation française; — au Châtelet de Paris, de la fermeté qu'il avait opposée « aux attentats portés Tannée dernière aux droits de la nation » ; — à l'Université de Paris, du plan d'éducation nationale nécessaire « pour assurer Touvrage de l'Assemblée en liant le sort des générations futures à la sagesse de ses décrets (1) » .
Mais son principal souci fut d'essayer de calmer Paris. Comme l'Assemblée, la capitale tenait au rappel de Necker, promis par le roi dès le 16 juillet. Un sieur Dufresne Saint- Léon était parti pour Bruxelles avec une lettre du roi et une dépêche de l'Assemblée : Necker avait quitté la ville. Liancourt s'empressa, dès le 20 juillet au matin, avant la séance, d'en instruire « en son propre nom " messieurs du comité permanent de la ville de Paris, « pensant que, si Paris l'ignorait, il pourrait être inquiet de ne point voir arriver le ministre qui fait aujourd'hui le regret et l'espoir de la nation (2) ». Il se tenait en relations constantes avec La Fayette ; celui-ci lui rendait compte, dans des billets familiers, des mesures prises pour rétablir la circulation, assurer les subsistances, prévenir les accidents dans les théâtres qui rouvrirent dès le 21 juillet (3).
Quand, le 29 juillet, Necker se présenta à l'Assemblée pour
(1) Procès-verbal, n« Î8, p. 8, p. 10; n« 30, p. 7; n*» 3î, p. 6; o« 33. p. 6; n« 35, p. 10.
(2) Arch. nat., Autog. AA 50, a» 1433, B^ 551.
(3) Mémoires de La Fayette, II, p. 319. La lettre te termine ainsi : « Bonjour, mon cher Liancourt, je vous embrasse de tout mon cœur. »
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k remercier, LiancouH le félicita a d'avoir cédé aux iitstaoces Al roi, d'avoir ainsi préféré le péril aux remurda " ; il profita de loccasioa pour affirmer le principe de la reâponsabilité ministérielle, • précieuse sauvegarde de la liberté^ rempart ctrliiin contre le despotisme..* Peut-il être offert à la nation on présage plus certain de bonheur que la réunion des volontés d'tm rui prêt à tout sacrifier pour Tavantage de son peuple, duae Assemblée nationale qui fait à la félicité publique le sacrifice des intérêts privés de tous les membres qui la compo^eat et d'uD ministre éclairé qui^ aux sentiments d'honneur qui lui rendent le bien nécessaire, joint encore lacirconsUince parlîciiltére d'une position qui le lui rend indispensable (l) «? Le 30, en recevant Bailly et une députiition des communes de la capitale, a il recommandait aux représentants parisiens, à leur vigilance et ù leur patriotisme le soin d'établir^ d'entreteoir le calme i2j " .
La dernière séance qu'il présida fut marquée par un incident. Un curé, dont te Monùeur ne donne pas le nom, avant demandé la parole pour une affaire h de son métier)î, s'exprima ainsi : ^ Avant la réunion des ordres, ne devrait-on pfti élever un autel dans la chapelle de rÂssemblée nationale? Eh ! à quel dieu aurait-il été consacré ? Serait-ce à un dieu inconnu^ deo ignoto? [On rù,) Non, messieurs, nous sommes toujours les vrais enfants de FJÉglise catholique, apostolique et romaine, » La discussion pouvait mener loin* Liancourt rinterrompit par ces simples mots ; w Je rappelle monsieur le curé à Tordre et au fait. Il ne s'agit pas ici de questions de religion. » Et le curé ayant voulu continuer, parler d'un aumônier pour la salle, faire une citation d'Horace, Liancourt observa qu'il était lard et que le comité des rapports ayant différents objets à mettre sous les yeux de TAssemblée, « on se réunirait à sept heures et demie (3), n C'était couper court à un débat périlleux et affirmer sans phrase que la Révolu-
(t) Ànc. Montieur^ réimprÊiiion. t* t46. — Procè^^erbril n" 35* p. 18. (î) Proc^verbal d' 37, p. 10.
(3) Ânt^, Moniteur^ I, p. 269
tion s'émancipait. Le A août, Liancourt terminait « ses glorieuses fonctions » (1); il cédait ]a place <* la plus honorable du monde entier» à Le Chapelier, élu la veille à une grande majorité (2).
Liancourt avait désormais la pleine liberté de ses mouvements, il entrait dans la Révolution dégagé de tout mandat impératif. Il a expliqué, dans un fragment de ses Mémoires, les raisons de sa conduite ultérieure. « Les causes, dit-il, je les connais moins que bien d'autres... Jamais je n'ai été immiscé dans les secrets des meneurs, quoique j'aie été constamment du côté gauche de l'Assemblée et jamais je n'ai cherché à l'être... Mon plan de conduite qui devait exprimer à la fois mon amour pour la liberté, pour la réforme des monstrueux abus qui environnaient la législation et l'administration françaises et qui, dans plus d'un point, offensaient la justice et la raison; ce plan qui devait aussi exprimer mon dévouement à la monarchie, mon respect pour les propriétés, mon horreur de l'injustice, ce plan... m'attirait des blâmes de toutes parts : tandis que j'étais traité de tiède, de modéré douteux par les exagérés du côté où je siégeais, les exagérés du côté droit me proclamaient jacobin, révolutionnaire, traître au roi et, ce qui pour eux était pis encore, traître à la noblesse (3). »
Liancourt avait Tàme trop haute pour s'inquiéter des calom-
(1) Point du jour, n« Ju 5 avril 1789.
(2) Liancourt présida plus tard deux fois l'Assemblée : le 16 août 1790, en l'absence de Dupont de Nemours {Procès-verbal y p. i7\ — le 24 juin 1791, en Tabsence de Beauharnais [Procès-verbal^ 7* séance, suite, p. 1).
(3) Vie du duc. Mémoires, p. 105. Les derniers mots font penser à ce que disait un homme de la cour au moment de la réunion des quarante-sept membres de la noblesse au tiers état : « Que je les plains ! Voilà quarante-sept familles déshonorées et auxquelles personne ne voudra s'allier. • (Rabact, p. 144.) Les almanachs n'épargnaient pas Liancourt. Voici son portrait publié par VAfmanach
nies, c Je crois, a-l-il dit, ma vie politique sans reproche. Je l'ai sévèrement scrutée bien des fois. Je crois avoir rempli tous mes devoirs, et comme honnête homme et comme bon Français. »
La suppression des privilèges était son plus cher désir. « II considérait, dit Rœderer, Tabolition de la noblesse comme ime des conditions delà liberté française. » On comprend avec quelle joie spontanée il prit sa part de la nuit du 4 août. Il fat de ceux qui l'avaient préparée dans ces réunions familières, où les hommes du tiers et les hommes de la noblesse libérale échangeaient leurs idées et leurs espérances. Lorsqu'on brûla, au Champ de Mars, les titres du dépôt des Augustins : c Je suis fâché de n'avoir pas ma généalogie, dit-il à Rœderer; je l'aurais donnée ici; mais je n'en ai jamais eu (l). r» Le sacrifice consommé, ce fut lui qui fit inscrire dans le décret des 4, 6, 7, 8 et 11 août un article XVI ainsi conçu : ■ L'Assemblée nationale décrète qu'en mémoire des grandes et importantes délibérations qui viennent d'être prises pour le bonheur de la France une médaille sera frappée et qu'il sera chanté en actions de grâces un Te Deum dans toutes les paroisses et églises du royaume (2). »» « C'est, dit-il, le moyen d'éterniser l'union sincère de tous les ordres, l'abandon de tous les privilèges. »
Le 12 août, au nom du Comité des finances, il proposa d'accorder un traitement égal à tous les députés et de les indemniser de leurs frais de voyage. « Tous les bureaux étaient d'accord pour ne faire aucune distinction n et « la très grande pluralité » adopta le chiffre de 18 livres par jour
iies Aristocrates ou Chronologie e'pifframmatiffue des apôtres de l* Assemblée nationale, l'an III de la Barnavocratie (p. 19;
Épais (le corp», épais d'csprii, Saos caractère, saus uais»aiice, Liaiicourl emprunte ce (|u'il dit Et (leiiiande tout ce qu'il peuse.
(i) RoKDEREn, OEuvrcSy éd. Didot, III, p. 275.
{1) DovkRGiEn, I, p. 41. Voir Appendice n'IV, a la médaille du 4 août et le marché de la gravure » passe par Liancourt.
et de « 5 livres par poste pour Taller et le retour (1) » .
Nous consacrons un chapitre spécial à l'action de Liancourt comme président du Comité de Mendicité. Ce labeur gigantesque ne Tabsorba pas au point de Tempêcher de prendre part aux débats politiques. Les jours, en ce temps, valaient des années. À T Assemblée, Liancourt participa activement à la formation des départements. Â la cour, c'étaient les devoirs de sa charge qu'il ne voulait pas négliger; à Liancourt, ses domaines et ses fabriques réclamaient sa surveillance.
Pour dégager les idées directrices de sa conduite, il faut se rappeler son origine, sa famille, son éducation, les milieux qu'il a fréquentés. Ce n'est ni un philosophe, ni un penseur; c'est un homme d'action qui cherche pratiquement le bien public. « Il était sans préjugés, disait Rœderer : il avait une raison solide et éclairée. » Par sa naissance, il est monarchique; par ses idées, il est constitutionnel; ses sentiments le rapprochent du peuple.
Pour lui, comme pour Mably et Mirabeau, le pouvoir royal empêche la tyrannie d'une classe ou d'un parti. Le roi est la clef de voûte de l'unité française, l'adversaire de l'aristocratie et de ce qui reste du régime féodal ; le sort de la Constitution est attaché à la monarchie : a Plus on est révolutionnaire en 1789, dit M. Aulard, plus on est monarchiste. »
Chez Liancourt, la religion monarchique se double de son affection pour Louis XVI. Jusqu'à Varennes, tous les Français partagent ce sentiment; ce n'est qu'à leur insu qu'ils se sont républicanisés. Le 3 juillet 1791, le mot République, dit Real, épouvante les fiers Jacobins. En 1789, Camille Desmoulins compare Louis XVI à Trajan. « C'est vers le trône consolateur, écrit Rabaut, que se tournent toujours les yeux des peuples affligés. » — « L'Assemblée idolâtre son roi » ,
(1) Arch. nat., C, 27. Résultat du vote des bureaux pour le traitement de» députés : m 43!l personnes » sont pour 18 livres par chaque jour de résidence à Versailles, 5NS6 pour 15 livres, 28 pour 12 livres, 55 pour 20 livres, une pour 16 livres, une pour 21 livres, 19 pour 24 livres... « Si^né : abbé de BàRHOUD. » [secrétaire de TAssemblée]
dit Grégoire. *i C'est, à tout prendre, écrit Marat, le roi qu'il nous faut; nous devons remercier le ciel de nous Tavoir dooné (l)* »
Marat est monarchiste. Comment Liancourt ne le serait-il pas? Il cannait Louis XVI, il rapproche familièrement; il essaie de Farracher aux influences de cour, d'alcôreet de confessionnal, à ses frères, à la reine et à TÉglise. Par quel moyen prendre et retenir ce roi tlasque, sans initiative, sans pouvoir, sanç volonté; cet incapable sur la tête duquel <* le soleil ne se lève pas troi? jours pour éclairer le même avis « ? Dans cette lulle» Linncourt sera battu; il le sentira après Varennes, quand la nation se verra abandonnée^ orpheline» t^ privée de 1^0 talisman préservateur » . il continuera la lutte par loyalisme, mais sans espoir, et cherchera une paix impossible entre la nation souveraine devenue méfiante et le roi asservi devenu complice de Télranger. Jusqu'à la fin il restera rhomme-lige de la Constitution, et jusqu'à la fin aussi il restera tt Tami du roi » . Vingt-cinq ans plus tard, il en parlera encore avec émotion ; *t Mon al tache ment pour notre auguste et malheureux maître, écrivait-il le 27 avril 181G, est et demeurera au fond de mon cœur tant qu'il y restera un battement (â). ^ II voudrait faire de Louis XVI le guide de la Révolution, le roi national, le défenseur de la Constitua tion. Le 14 juillet, il lui avait fait accepter la prise de la Bastille; le 7 octobre» alors qu on délibérait, en présence de Marie-Antoinette, sur un projet de fuite, il entre au conseil sans se faire annoncer et détermine le roi à ne pas quitter Versailles, » ce qui était synonyme d'aller à Paris (3) h .
Une démocratie royale, telle est son idée maîtresse. Il
(t) Ami du peuple t n* 374, cita par ACLi^RD, Histoire politique, p. 107.
l'i Lettre à Bertmnd de Mollerilie. Catalogue d'auto{^f ^o^l Çbftrâvay, n- 1707.
iS) DrQCESSOY, Joùriia/^ I^ p, 407. Le Ï4 octobre^ ajifr"'!* Ja mort tlu boulanger Ftançoit, ce fut Liancourt qui remit à »a veuve 6,000 Hvn;» cîe la part tïu roi et de la reine. ■ Cctt*^ tiémarche, ècril Dur|ueinoy, a produit le meilleur effel dans U dernière cLiMe dq peuple^ et cet acte de bleofaUani^e el de jualice l*>i tfiLtréniement iQucbee^ ■
défend contre la majorité le veio absolu ; il demande pour le monarque un pouvoir exécutif plein et entier : le roi doit intervenir dans le vote de la loi « comme partie essentielle et intégrante ^ . Sans cette condition, « le pouvoir exécutif ne serait que Tombre d'un grand corps, un fantôme bon, tout au plus, pour en imposer à la multitude, mais réellement fait pour être le jouet des partis... La nation ne peut, sans dénaturer le gouvernement, déclarer toutes les lois affranchies de la sanction : dans tous les temps, nos rois Tont eue et elle est de Tessence de la monarchie. Pour donner une autre forme de gouvernement à la patrie, il faudrait une Convention nationale » .
Le pouvoir royal ne doit point être tenu en tutelle par FAssemblée; il est l'arbitre des partis, non un arbitre de droit divin, mais une sorte de représentant perpétuel de la nation souveraine (1).
La Constitution adoptée , Liancourt la défend ; il Taccepte tout entière, mais sans la dépasser, u Les amis de la Constitution sont tous ceux qui Faiment telle qu'elle existe, qui veulent qu'elle soit fermement établie et maintenue; ceux-là, au contraire, qui veulent y ajouter ou en retrancher quelque chose en sont les seuls ennemis : ce sont des factieux (2) . » Après Varennes, sa foi politique est mise à une rude épreuve. Le 1 à juillet 1791, quand Pétion demande que Louis XVI soit traduit en jugement, Liancourt est peut-être le seul à défendre la cause de l'inviolabilité royale. Il est loin d' « approuver le mémoire du roi » . Sa fuite l'a désolé. Il plaide coupable : « Le roi a devancé la Révolution ; si, dans la suite, il en a vu les dangers pour le peuple avec une exagération qui a motivé son départ, je vois son erreur, mais je ne vois pas ses torts... Une seule chose pouvait rendre notre Constitution éternelle, c'était que le roi, placé hors de Paris, put rectifier librement son acceptation. » L'inviolabilité doit s'étendre sans distinction à toutes
(1) Séance du 1'' septembre 1789. (Àrch. parL, VIII, p. 529; IX, p. 79.) — AuLARD, Histoire politique^ p. 55.
(2) 29 avril 1791; affaire de Wissembourg. {Àrch. pari., XXV, p. 4V3.)
LA CONSTITUANTE — LA DOCTRINE POLITIQUE rà
aetians du roi : elle est constittilionnelte et personnelle, ittion on s*expose à le décréter de prise de corps. « Queceuxqui Tculent une République nttîiqueiit cette inviolabilité, cela n'est étonnant; maisque, du ïuoinB, ils reconnaissent de bonne i qu ils veulent établir par cela même une Constitution différeole de la notre, w C.*est le roî qu*on attaque, c'est à la royaulé qu*on en veut.
C'est un plaidoyer de grand maître de la garde-robe, lui >ad M. itioird, rappelé à Tordre pour cette insolence (i) . '» SI. liicard était injuste. Liancourt était plus qu'un avocat, plus qu'un arnica défendant quelqu'un parce qu'il est inalljeureux ^; c'était un monarchiste clairvoyant qui, devinant la r^èpiililique A Thorizon, cherchait, en sauvant le roi, a sauver [Constitution lâl.
Otte Constitution, il Tavait acceptée et défendue sans hé$ili*r. Lun des premiers, un an avant le A août, il avait sacrifié ses privilèges, réclamé régalitc devant l'impôt. Ce qu*il déleste surtout et partout, c'e.^t larbitraire, et, dans U? débat sur la Déclaration des droits, il appuie la motion Guillotin : « Les délits du mènie genre seront punis par le même genre de (leine, quels que soient le rang et Tétai du coupable. " U faut se presser, « un instant de retard pou- Tant livrer un grand nombre de citoyens a la barbarie des pplfcet que T humanité presse d'abolir « - Point de peines "mtiltles, point de travatix publics, point de chaînes, spectacle dégradant et ignominieux, point de marque; il faut
I Tî #'4{>iC toit de Hir.ird, <)#^ptjté Je la «ériecliâP«iéi^ J^ Cu^tr^iif Aah du Eir;ir<J, éHttitr dit tien eut deXimei^-t de Bi^iiueairie. L« compte rfnittii du P<iittt du jnur Btrr qui* lia laitue he élail diviiée- Oiiand Liancouft dii : « Il portail encore en t^^ffaut rt ntturrÎMAJi dani «on cŒurTcspér/inre du bonbeur du prupte...» ,.d<î%î(ï' l«au tnurmtiref l'étèTenl dnni Li partie {|nuclie; on entend quelijuet voix *. * Cel«i e«t trtkp (oTt. * Qu.ind nicnni rînterrompt, plus de Y^'infrt membrei de la partie ftockr te Irieni en rrtiint. : « A t'ordrt\ uionâieiir! Cela est abominable ï i^ V3^ îîl^. 15 juillet, p 236 et 537 )
(f Àrch part , XXVMt, [i 255 el inîr. Bien quW eût r*(y»é d« retneUre cti i|ia«iilttrn 1 1 tloQftilution m^ine «ui Jacobmi, iiuclciue» ConsliltianU le répubUca* aî««,rfst llirdcrer était pour - une monarchie fans tin roi bérédilaire >« L'^polûfir âf là ti^piiblM]ije^ par IJondorcet, au Cercle «ocîal, est du 3 juillel 1791. (AitiRA, p, 121 eituîv.)
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humaniser la répression, poursuivre (v le réhabilitation et rèiutégration du condamné (1) » .
C'est par humanité aussi qu'il défend la tolérance relî pieuse. Non qu'il 8*élève tout d'aboni jusqu'à la conception de la liberté de conscience que Mirabeau fut le seul à affirmer. Il ne va pas plus loin que le timide article 10 : «< Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même relifjieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pai^ Tordre public établi par la loi. ï> Il ne veut pas se lirouiller avec Rome et, dans l'affaire du Comtat, il sVippogc tout d'abord à la prise de possessîiiH *■ peu généreuse, impolitique et dangereuse », H s'abstient sur le vote, *' ne voulant pas préjuger les droits que la nation française a sur le territoire d'Avignon (2) t . Dans raffaire de juifs portugais, il donne de sa personne, il obtient de VI semblée qu'elle ne se sépare pas sans voter leur admissi au titre de citoyens. A cinq heures du soir, an milieu « tapage épouvantable de Taristocratie « , qui veut Tajourne* ment indéfini, il prend la parole et observe que tout cela est inutile, puisque le règlement veut qu'on fasse TappeL L'appel nominal n'est que la continuation de la délibération : « 11 f^iut se hâter de déhbérer sur une question qui a déjà pris un temps précieux* '♦ — a Après deux épreuves incertaines^ raconte Duquesnciy, le président ordonne de nouveau TappeL Âldfl on lui reproche de céder à M. de Liancourt, parce qu'il est de son parti. On fait des reproches, des menaces à M- de Lian-* court. M. de Digoine (3) lui parle très durement. Le duc Lianconrt, très bouillant, lui répond avec aig^reur et empc lement. lis se font un défi et il est probable qu'ils se battront (4)J
(I) Àrth,pari,, X. p. Zkè (l- décembre 1789 ; XXVf, p. 710, 7îl (|-jti 17tU).
;îj Àich. pmî , XXV, p Um t mai 1791;.
(3 Di^iirr ut ri^ri ;Pcrtlit)iiniKAlpbjDiè*tlaiit>ré^ iei|iiieur &]£ MâittT, tfi«rtpl* îik\ 1750*1833. nlcade de ta [inbletie de Potirgogne, députe de Ift oobicaie «u bailliAQe d'Auton aui Éliu Genéraui dp 1TS9, émifrré en 17^, aide de comp du comte il'Artoî», renirr en Frftiice en l'»n X» infjénieur en chef dti endaiirv dini IMrdfcbt', puît daitt VAUiïiue, iiuiiifiié eKevaïier de S^int-t'Ouii et marécbàl de camp par Louiii XVf It eo ll^li^ adniii ^ \sk t^ltMlt Cfi 1815*
^%\ OrgrMXDf, Jouinut^ I, p, 329. — Àrch, pari ^ X, p. 365 (18 j«Qvtcr
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Lîancourt fut un partisan énergique du programme économique de la Révolution. Catholique par politique, il oe veut ni dun clergé privilégié, ni d'un clergé propriétaire. Le retour des biens du clergé a la nation est la condition nécessaire de son programme d'assistance. 11 est pour la suppression des congrégations monasttque;^, sauf à laisser à chaque religieux cloilré une pension viagère de 800 livres.
C'est dans ce trésor des biens restitués qu'il trouvera les fessources nécessaires à Fexécuti on de son plan d'assistance. - Les Liens qui ont été ou qui seront destinés à des services d'utilité publique ou aux dépenses du culte appartiennent a la nation et seront dans tous les temps à sa disposition (Ij, w Il n'y a aucune distinction à faire entre les uns et les autres, La vente des biens nationaux par lots et parcelles est le meilleur moyen d'affrancliir la terre, de multiplier les propriétaires, u de fournir ainsi à la nourriture meilleure d*un plus grand nombre de consommateurs et de consolider la Eévolution n . Cette division est nécessaire : la loi sur a lesémigrants^i peut l'entraver et la retarder. C'est une des raisons qui décident Liancourt à la combatire (â). Dès 1790, il acquiert dans rOise des terres provenant d^ la liquidation des biens du clergé, pour affirmer la légitimité de la mesure qu'il a votée.
Liancourt était maréchal de camp en 1789; il chercha k faire prévaloir ses idées personnelles sur la réforme des insti-
17§0). -^ Le Foini du jour, n^ GGÏII, 3 février IT&O» p, ^66, et ^ommeiif /« juif$$ùnt devenus citoyeHM fratiçnin^ dans noire livre * Misères sociate§^ p. 240 et fnÏT, — Liannourt cul une autre affaire d^honneur avifC Mirabeau-ToiineauT qo'il arait fait inscrire au proceft- verbal pour avuïr manqué de respect a l'Aftseiiiyé« en te précipitant »ur lu tribune occupée par Eobeapierre, Mirabeau prri- Tocpia le duc ; rtiaii« 1c marquis de La Tour-Maubonrg réckma la priorité pour uoe ancienne querelle et le cloua au lit d'un coup d'épée, {PiscirOi les Dcr~ nier et Campagnes fh Mîrahe&u aidet^ Bcvue d^ PatiSf V^ décembie t90L)
(1) ircA. pari.,XU, p, 239 ^19 man 1790:, el XiX, p, fm (9«oÛt 1791).— Fie du duc, p. 30 et Z%
■t) Àrch, purL^ XXVni, p. 89 (9 juillet 1791', En 1790, le Comité d'a^ricullure recul • def péllfioni! paysanne* qui demandaient qu*oo caasât les bauï et qu'on interdît Ici griiuded feriiiK... ■ " Vinp^t milUonïide pimvres approuveront le» lègi»latetir« * , dit une pétition du 9 avril, (Liçqte^b£bgi£B, h Socittiisme et (ti MetmtutioH française ^ p. 160.)
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tutions militaires. Il combattit la conscription et soutint le recrutement volontaire « dont il fallait seulement corriger les vices» . Son discours, note Duquesnoy, écrit d'un style très pur et avec une grande facilité, a été fort applaudi... surtout lorsqu'il a dit qu'il n'y avait pas dans l'armée un seul régiment où l'on ne trouvât des hommes dignes de Testime publique» . « La délicatesse et l'honneur, ajoutait-il, sont les vertus caractéristiques du militaire français. C'est sur la fidélité de ce corps que repose votre tranquillité ; pour lui, le mépris de la vie est à tel point une condition qu'à peine il compte pour une qualité. » Il faut à la France une armée « constituée de manière à défendre son indépendance politique, à faire respecter et suivre les lois, à opposer une forte résistance aux projets des puissances ennemies » . Le service personnel obligatoire ne sera possible que quand la Constitution aura changé les mœurs. Tout homme est né soldat pour la défense de ses foyers; mais c'est A cette défense prochaine qu'est borné le devoir des citoyens. La conscription militaire ne serait juste que si elle comprenait tous les mâles valides depuis dix-huit jusqu'à cinquante ans, « car nul ne doit exposer ses jours ni pour un prêtre, ni pour un magistrat, ni pour un père de famille à la fleur de son âge, ni pour l'homme de commerce ou d'industrie, ni pour aucun homme enfin en état de se défendre par lui-même » . La conscription entraînerait le remplacement qui favoriserait l'aristocratie des richesses. » La faiblesse dans l'armée, la discorde entre les provinces chargées d'acquitter chacune son contingent, l'oppression, la gêne, l'inquiétude dans tous les états , la désolation dans les familles : tels seraient les résultats d'un projet qui nous rendrait libres de nom, mais esclaves dans l'effet... »
Il faut donc maintenir les enrôlements volontaires, mais en délivrant le soldat « de la tourmentante instabilité de la discipline et des exercices, de l'arbitraire des châtiments et de leur dureté..., de la ruse et de l'avidité des recruteurs» . Une éducation vraiment nationale doit pénétrer, dès leur enfance, tous les citoyens des principes et des sentiments du patrio-
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iisme. H Des soldats habitant^ domiciliés pour la plupart au canton où est établi leur régiment, passant dix mois par an dans leurs foyers, pouvant s'y marier... seront citoyens euxmêmes et deviendront, par leurs propres intérêts, le plus sur obstacle à rusurpation de l'arbitraire et du despotisme..* « A coté de Tarmée soldée, le Comité de Constitution organisera des milices nationales à raison d'un régiment par département.
En cas de guerre, on appellera 60,000 hommes de bonne volonté ayant contracté par anticipation rengagement de servir et qui, pendant toute la paix, auraient touché sans faire aucun service une modique rétribution (1).
U y a, dans les rues de Liancourt, un mélange d^idées justes et d'utopies. Comment son armée de volontaires, composée de soldais de deux mois, aurait-elle pu opposer, suivant son désir, « aux armées de la Prusse etderEmpereur, des troupes ins^truites et disciplinées « f Son double souci est d'avoir une armée solide, prête à marcher, chargée en même temps d'assurer la liberté générale en conservant la liberté de chaque individu. La Constituante n'a pas le temps de donner aux forces militaires une organisation régulière. En décembre 1789, elle abolit la conscription. Le \2 juin 1790 et le 4 mars 1791, les milices et les troupes provinciales sont supprimées; il ne reste plus que l'armée de ligne dite royale. Par décret du 9 mars, le recrutement est maintenu; les engagements contractés dans Tivresse, par surprise ou par violence, sont annulés; en 1790 et 1791, les troupes de ligne restent suspectes ; on les considère comme Tarmée royale, soutien du despotisme. Tant que le roi est présent, TAssemblée se refuse à incorporer les gardes nationaux, li Elle veut garder intacte, à coté de Tarmêe de Tanoien régime, Tarmée de la nation. En 1792, pour repousser Tinvasion, elle fit appel à ses âOâ bataillons de volontaires qui, par voie d'enrôlement, passaient du service sédentaire au service actif sans se con-
(1) Art^h, parL, X. p. STfl (15 décembre 1789).
98 LA ROCHEFOUCAULD-LIANCOUUT
fondre avec l'armée de ligne... L'héroïsme de la nation suppléa aux lacunes de la loi (1). »
Liancourt intervint rarement dans les querelles de personnes. « Sa loyauté chevaleresque lui avait concilié, dit Duquesnoy, l'estime de ceux pour qui cette tournure de caractère a quelque chose d'attachant... » Cette loyauté n'allait pas sans quelque vivacité qui lui valut plusieurs duels. « Dans ses propos, dit Rœderer (2) , il y avait quelquefois de Tinsolence, mais ce n'était jamais que dans la colère. A la vérité, il s'y mettait souvent , mais ce n'était jamais que dans les débats d'intérêt public. Il était brusque, rude, mais jamais grossier.. . Dans la colère, on se fait le plus mauvais qu'on peut; il fallait donc bien que, pour ses accès, La Rochefoucauld mit en dehors tout ce qui pouvait être en lui du duc et pair de France (3) . n
Liancourt était parfois trop franc. Un jour, Robespierre ayant voulu parler sur un mémoire des princes du cercle du Bas-Rhin relatif aux droits féodaux, il lui témoigna son étonnement de ce qu'il $e hasardait à traiter cette question « sans avoir jamais rien lu, rien appris. Mais, lui dit-il, connaissezvous au moins le traité de Ryswick? — Non. — Avez-vous étudié le droit public d'Allemagne? — Non (4) » .
Sa générosité lui fit défendre les premiers suspects. Dans l'affaire des troubles de Toulon il obtint de l'Assemblée un décret de non-lieu en faveur du comte d'Albert de Rioms qui avait prohibé à Toulon la cocarde tricolore ; il avait défendu
(1) Aulaud, Histoire générale, VIII, p. 132. — Làstighes, V Assemblée constituante et la conscription, (Revue Blanche , 15 avril 1902.)
(2) RoEDERER, OEuvres, III, p. 275.
(3) Pour le piquer et le mettre hors de lui V Abeille aristocrate ou Étrennes des honnêtes gens le traitait de • lâche et de poltron » (p. 11) et lui lançait cette épigramine (p. 56) :
Si Ton achetait du courage Comme Ton achète de Tesprit, Liancourt aurait Tavantage De «e battre comme il écrit.
Le Guide national ou Almanavh des adresses indiquait ainsi son domicile (p. xxiii) : « ex-duc de Liancourt, cul-de-sac de la poltronnerie, derrière le faubourg Saint-Marceau, à l'hôtel de toutes les députa tions. »
(4) Duquesnoy, I, p. 379.
i la fois le gouverneur et le Comité permanent : u Une aussi grande Bévolutioti ne peut s'opérer sans de grandes secousses. . . Si les actions du peuple ne sont pas toujours bonnes, ses intentions sont toujours pures (I). » Le baron de Besenval était son adversaire politique. Quand il fut décrété d'arrestation, Liiancourt s'offrit lui-même pour caution et le fit élargir, « chose d^autantplus noble, dit Besenval, que notre façon de penser était fort opposée » .
En juin 1791, l'Assemblée voulait mettre en accusation le cardinal La Rochefoucauld pour avoir cherché à continuer ses fonctions d*archevéque en écrivant aux marguilliers de Triel après la nomination de l'évéque constitutionnel de Versailles. Liancourt invoqua a quatre-vingts ans de vertus, l'absence d'intentions séditieuses, la vie entière de l'accusé » . Après ane épreuve douteuse, le décret du Comité des Rapports fut rejeté par 286 voix contre 271 (2) .
(1) Point du jour, n* CLXXXVIII (18 janvier 1790), p. 75 et »uiv. — Le comte d'ALBBBT de Rioms, 1838-1806, avait fait partie en 1781 de Tescadre du comte de Grasse. Il émigra à Coblentz. « Il faut passer au fil de l'épée, disaitfl, toat Français qui s'est déclaré en feveur de l'infâme Assemblée constituante. <*
(S) Vie du duc^ DronssiiOT, I, p. 447.
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I. — Vie mondaine. — Relations avec Condorcet. ^~ RapporU politiques avec Mirabeau. — Le projet de ministère d'octobre 1789. — Correspondance personnelle avec le roi.
II. ^~ Travaux administratifs : la formation du département de TOiAe.
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IV. — Le commandement de la 15* division et la lieutenance générale. — Le projet de départ du roi. — Entente avec La Fayette. — Bertrand de Molleville. — Les préparatifs. — Le projet échoue. — Causes de cet échec. — Les hésitations de juillet. — L'affaire des canons du Havre. — La revue du il août. — Contre-coup du 10 août : la démission. — L'affaire de Rouen devant la Législative. ^- L'ordre d'arrestation.
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En dehors de TAssemblée comme dans l'Assemblée, Liancourt déployait ses qualités de générosité coutumière. Le IG octobre 1789, il versait un don patriotique de 40,000 livres « excédant le quart de ses revenus nets, proportion déterminée par le décret » , et les représentants de la Commune a reçoivent cette déclaration avec les applaudissements que mérite cette nouvelle preuve de patriotisme (1) » .Les sociétés
(1) Arcb. de l'Oise. Déclaration de trèshautettrèaillustreseigneor Mgr François-
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philanthropiques aaissantes étaient ses cUentes; la Charité maternelle, la Maison philanthropique rïtteintes par la crise économique et rémigra tion commençante le charjjeaient auprès de T Assemblée de leurs doléances et de leurs demandes de subventions*
Sa vie publique et sa vie intime se confondaient. Dès 1789, il figurait parmi les six cent seize membres du club de Valois fondé le 11 février 1789 au Palais-Moyal, avec d'Enville, • Tbomme le plus vertueux, le plus français, le plus respectable que j'aie connue , dit Barére dans ses Mémoires, ^relève des philosophes qui, dit Mme de Chastenay, avait pris de leur doctrine tout ce qui s'accordait réellement avec les vertus de son cœur » . Avec La Fayette, avec Malouet, Virieu, il prenait part aux pourparlers en vue de fondre le club de Valois et le club des Impartiaux fondé pour résister aux Jacobins. H assistait aux deux conférences de janvier 1190 chez d'Enville : ses amis et lui acceptaient de « rendre au pouvoir exécutif loute rétendue et toute la force nécessaires»; mais uce chapitre devait être le dernier de la Constitution, parce que le pouvoir exécutif est la clef de voûte qui ne peut être placée que lorsque toutes les autres parties ont reçu leur forme et leur disposition » ♦
Entre eux et les ■ Impartiaux w , ily avait plus qu*un désaccord de forme : ils ne pouvaient admettre ni Farticle VIII delà déclaration des Impartiaux assurant à la relij^ion catholique seule la jouissance u à titre de religion nationale de la solennité du culte public « , — ni l'article ÎX qui conservait aux églises ii une dotation territoriale ^ï et prohibait " toute aliénation ultérieure des biens du clergé (1) « .
Atci^Dclre- Frédéric de- La EofhefouiMiiiIdT il un de Lianroiirt, etc., demêDrant à Pariti cj:) ton butcl, rtie de Vîtrenncft^ fauLourf^ Samt-Cermain, paroisse Suinl- Sulpice, Î6 octobre 1789 {S(|j|*mont| LAr:ftoi3£, Actes iie h CommttnF de Paris, 1, f. 34d> L*acte iioiarié eit remî» par Jacqiie* Asselitie, avocat
(1) MALOtirr^ Mémoireiy 1 , p. 380, — C«ALi.*«tL, hf Ciuhs rcvoiutlonnaires, p, lOS et iuiy, — Dans sa lettre du 10 mari 1790 an Mfreure de France, publiée p«r 11 Ga%tHe nationate (n* 69 U La ïlochefoueauld d'EnvîIle mconie ceii poiirparler» ; il termine amtî : « Tout en rendant juiticc aux membres du i-ltib, toul «n sdopUni pluiieuri de leurs prmcîpei^ it y en a quelque «-un» fur lesqi]«li noua
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On se sépara sans s'entendre j et, le 12 avril 1790, Lîancourt et ses amis fondaient la Société de 1789. Si l'on veut connaître exactement son « groupe politique ^ , c'est là qu'il faut le chercher. U y siège avec La Fayette, Bailly, Mirabeau, Rœderer, Talleyrand, Sîeyès, Chéiiier, Roucher, Condorcel, Pastoret. On défend la Constitution et le roi : plusieurs députés font d^abord pnrtie des Jacobins et du club de 1789; mais le club de 89 devient bientôt dissident. ^^ Maudît soit, dit Camille Desmoulins, rhérésiarque qui a fondé 1789. ^^ On célèbre, le 17 juin 1790, Fanniversaire de la réunion des trois ordres en Assemblée nationale. A la mort de Franklin, sur la motion de Liancourt, la société prend le deuil et place le buste du grand citoyen dans la salle de ses séances : c'est e!lc qui, le 1 1 novembre suivant, prend rinitiative du transfert des cendres de Voltaire (l).
Dans son hôte! de la rue de Varennes, dans son appartement du pavillon de Marsan aux TuilerieSj Liancourt avait d'avance réalisé la fusion des trois ordres, La maison se distinguait, dit Etienne Dumont, parrindépendance et la pureté des5 principes : les membres de la noblesse qui la fréquentaient s'étaient de bonne heure déclarés w pour tout ce qui favorisait le peuple " . On y voyait au début, à Versailles, le duc d'Orléans, « esprit de mauvais aloi et air moqueur w . 11 semble qu'à Paris ses visites fussent devenues plus rares. DeuK fois par semaine, il y avait table ouverte : n 11 venait de vingt à quarante députés. On avait fixé trois heures et demie; mais on attendait parfois jusqu'à sept heures, que le duc arrivât avec le reste des convives. » Young y rencontra Le Chapelier, Mounier, Volney, le prince de Paixj le
ionituee certain ement d'arii diffère til : a uni leur profeAilop de foi polîltc|ue n*a^ t-f lie été tii adoptée ni âignée par aucun Je houb. «
(l"^ Gh\ll4MEL, /e.f Clubs cotUrf-rérûtutionnaîres^ p. S9| et »uiv. Li Société dr S9 dltparut (fia 1791) et fut le noyau du club dei FeuiHanU* Cundurcet avait Tamcmetil e^sayé^ ¥. pour que le public ne se méprit pai sur leur cmjiiiie « ^ de forcer «es weitibreR h opter entre elle et le club monarchique [3 janvier 1791'^; il quilla bientôt U Société de 89 pour entrer àîà% Jacobin», (CaALt4Ml&l*T p- 43S et iuW.)
Ki
comte de Montmorency. « La plupart des dépotés étaient habillés en « polissons » , beaucoup sans poudre et quelquesuns en bottes, ■ C'était ce que La Fayette appelait l'ère américaine. « Auprès d'un homme en habit français, dit Château* brïand. tête poudrée, épée au côté, chapeau sous le bras, escarpins et bas de soie, marchait un homme cheveux coupés et sans poudre^ portant le frac anglais et la cravate américaine* " Les dames faisaient aussi de la politique. Mais Young constate n Tamoindrissement de Ténorrae pouvoir du sexe (1) ".
Condorcet resta Tami de Liancourt jusqu'après Varennes. A ce moment, il rompit brusquement et ft se donna de nouveaux amis comme s 11 avait oublié sa vie entière et comme si le» autres avaient dû aussi F oublier » , Est-il exact qu'il y ait eu à cette époque dans TenÉourage de La Rochefoucauld ^^'Ënville, peut-être chez Dupont de Nemours et chez La ^Vayette lui-même (2), des velléités républicaines? Ce qui est ^Berlain, c'est qu'il y eut des réunions où Ton discuta «^ les ^^boyens d'établir la République sans de trop violentes ^^ecousses » ; mais ce ne fut, chez la plupart des Constituants»
Iqu'une velléité politique, qu une pensée fugitive. Seul, Oonlorcet se détacha, et, le 8 juillet 17Î>U " I^ plus grand pen- Kur du temps» le disciple et Théritier des encyclopédistes, le flernier patriarche de la philosophie » ^ comme Tappelte Lacretêlle, prononça au Cercle social sa célèbre apologie de la 1 République. Ses amis regardèrent cette lecture « comme une ^■pdiscrétiouti .A leurs yeux» Condorcet, membre actif des réu- ^^kions tenues chez La Rochefoucauld, était tenu à garder le
^^K {1} TocStCf p. Id9, ^t. -* DoMO^T, Souveiiirt sur Mii'ftb^rtiu^ p. 37, La tra- ^^^Êtiûii recueil lie par M. Léopold Lacour et citée par M« Hervimi, rapporte que Llincotirt fréquentais chez THéroigue de Méricourt nvec de liri>glie,âïeyè», Mira* ' beiu et le diic il'0rlfian6, (EÎËitvtKL^ Théroî^ne, p. lU^ noie )
[%) Métn0ires cités par ÂrLiRû, Histoire poiiîxque^ p. 121 , note- Lainaick eiL •évÂiV pour Ckïndorcet. » Ce Cuadorcct, dit*jl iHI^ 177)^ e^t un ii'élérat d'une apéée bien eilraordinaîre. U rompt «ur-le-chaitip et à volonté tous les lien» ct^Ufie ancienne arnltiéj ae donne de nouve;iux aniîi, pris dans la boue.,.
La eolère de* mnnard listes fut telle, dit M^ Autard (p. 138], qti'lti caloumièrent Cudiioreet el iasuttèreot ta femnie*
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secret. « De ce moment, ajoute Arago, date la rupture qui, brusquement et sans retour, sépara notre confrère de ses meilleurs, de ses plus anciens amis (1). »
Jusqu'où allèrent les rapports entre Mirabeau et Liancourt? Ce qui est certain, c'est qu'il y eut entre eux quelque chose de plus que des relations amicales. Par Liancourt, Mirabeau pouvait avoir accès auprès du roi, Tincliner à accepter les projets qu'il préparait d'accord avec le comte de La Marck. En octobre 1789, ils lièrent partie pour essayer d'imposer au roi un ministère pris dans la gauche de TAssemblée. 11 y eut plusieurs entrevues avec Talleyrand, des dincrs chez le comte de La Marck; on pressa La Fayette d'appuyer ce plan. Mirabeau, en octobre 1789, était fort endetté. «Des embarras pécuniaires entravaient sa marche, dit La Marck; les avances que je lui faisais le soulageaient, mais ne guérissaient pas le mal. Il fallait à Mirabeau un grand secours ; pour l'obtenir et surtout pour arriver à une position qui le mit à même de développer tous ses talents, il chercha d'abord à entrer dans le ministère. La Fayette fut le confident de ses projets... Les subsistances manquaient alors; le désordre était à son comble dans toute Tadministration : Mirabeau se préparait à attaquer le ministère; M. Necker devait se retirer; la commotion serait sans doute très forte; mais c'est ce que Mirabeau désirait, car lui seul serait alors capable d'affronter la tempête. Malheureusement, tous ses projets furent déconcertés par le décret du 7 novembre 1789, qui interdit aux membres de l'Assemblée l'entrée dans le ministère... »
Une note personnelle de Mirabeau confiait les fonctions de premier ministre à Necker, la marine à La Marck, les finances à Talleyrand, et la guerre à Liancourt, « parce qu'il a de l'honneur, de la fermeté et de l'affection personnelle pour le roi, ce qui lui donnera la sécurité (2) » . Mirabeau se plaçait
(1; Arago, Biographie de Condorcet en tète des Œuvres, p. CV. M. Housse ajoute : m Condorcet montra plus tard qu'il n'était pas un ami des mauvais jours. » [La Roche- Guyon^ p. 129.)
(2) La Marck, Corr.^ I, p. 411. Dans un Mémoire du 15 octobre (I, p. 364), Mirabeau suggère Tidée d'un départ du roi pour Rouen, départ •• en plein jour.
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au consei! du roi sans département, ^ Les petiU scrupules du respect huriiam ne .«;ont plus de saison j le gouvernement doit afficher tout haut que ses premiers auxiliaires seront déjÈ^ormais les bons principes, le caractère el le talent. «
A la fin d'octobre, Liancourt et Mirabeau dînèrent ensemble chez le comte de La Marck, C/était un diner préparé- «11 nous faut, écri%'ait Mirabeau, le 25, concerter cette conversa lion-là d'avance, afin que, sans nous mener plus loin que nous ne voidons, elle ait fair de rabandon. Si on peut ou violer la volonté de Thomme ou obtenir de lui un secret, en vérité il n'y a plus rien de difficile dans voire marche. " Ce passage obscur semble signifier qu'on comptait sur Liancourt pour être renseigné sur les vraies iuten lions do roi.
Après avoir songé pour lui-même au ministère, Mirabeau parut y renoncer « pourvu qu'il y influât w . D'après Duquesnoy, il refusa loules les offres d'argent, même celles de Liancdtirt, afin d'être plus libre, plus indépendant, plus mattrc de ion projet (1).
Dans ce dessein comme dans le reste de sa conduite, Liancourt continue sa mission de conciliateur : il veut rapprocher le roi de hi nation. Il lutte contre les consei 11 eis malavisés <]ui poussent la monarchie a Tabime. La calomnie neTépargne pas, les courtisans minent son crédit pour ébranler son autorité. Les conseils prudenls qu'il n donnés sont taxés de trahison (2).
U ne se décourage ni ne s'irrite; il avertit le rot des périls qui le menacent el le met en garde contre la cour. Quand il ne peut pénétrer jusqu^à lui, 11 fui adresse des billets familiers, pressants et précis* Les formules cérémonieuses ne sont plus de saison. « Il a été dit avanUhier, écrit-il le 2B décembre 1700, que vous empruntiez, faisiez chercher ou autorisiez person-
(k (si-on It prouver qu'on ira aucun (iiojei d« fuite t^t ^ju'on veut le rappi^cicher âtê pmTiiicei «. t/îdée Mei» reprite par Liancourt en 17 U2,
(I JmtinaL 1» p* 108 i m Cela ctt »t certaîu qu'hier il a empruiiLÊ«]'un Lioinme trèê ronnti 1 Parîi ifOOO livret parce r|u'îl e»l preiié île t^^uie» parU par te« ^réanciera^ *
{%] M rite lïË GllAiTi£2(àT, Mèmoirei^ I, p, 106,
nellement qu'on cherchât de Targuent pour vous ou la reine, sans employer le moyen de vos ministres. J'en ai fortement nié la possibilité, me réservant de vous en instruire... Si le propos est sans fondement, il est mauvais et il faudrait pouvoir le faire démentir (I) . »
Quelques mois plus tard, Liancourt était obligé de se défendre contre des attaques cachées, dont, disait-il, » la grande droiture de ma conduite ne doit pas me préserver... et me console... Mais, Sire, il est une atrocité à laquelle je ne pourrais résister, c'est celle par laquelle on calomnierait auprès de Votre Majesté mon profond et entier dévouement pour Elle. Je crois Lui en avoir donné des preuves, je Lui en donnerai toujours jusqu'à la mort, parce que ce sentiment est celui de mon devoir et de mon cœur. On me dit, peut-être sans fondement, qu'on cherche à me présenter à Votre Majesté sous d'autres couleurs, et je ne puis tenir à cette idée... »
« A ces titres, j'ose répéter à Votre Majesté que je suis convaincu qu'Elle peut, par l'influence de ses vertus et de son amour du bien, donner aux affaires dans ce moment une direction et une accélération bien nécessaires. Votre Majesté est aimée plus qu'Elle ne le croit, et si chacun sait qu'EUle ne veut que le bien, chacun de l'Assemblée se réunira à Elle pour y concourir. C'est le vœu d'un bon Français et d'un bon et fidèle sujet de Votre Majesté qui n'a d'autre projet, d'autre ambition, que celui de conserver votre estime qu'il mérite (2). »
tt Je suis libre, ajoutait-il, de situation et de caractère; mes goûts me portent à donner à une retraite que je chercherai à
(1) Pièces imprimées (T après le décret de la Convention nationale du 5 décembre 1792, déposées à ia Commission extraordinaire des Douze établie pour le dépouillement des papiers trouvés dans Tarmoire de fer du château des Tuileries. (I, p. 191 à 194, n» CXV.)
(2) Pièces imprimées f etc., n" CXVII : la réponse écrite de la main du roi est ainsi con(;ue : « Répondu verbalement que je n*y avais pas fait de réponse, n'entrant point dans les conduites particulières ; que je m'en étais expliqué avec lui au commencement de l'Assemblée. »
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rendre utile tous ceux de mes soins que vous ne jugerez pas devoir vous être consacrés. Mais ceux que vous croirez pouvoir vous être utiles seront les plus précieusement employés, selon ma religion et selon mon cœur. #
Le pauvre Liancourt avait beau s'évertuer, Louis XVI répondait vaguement. Quand, en mai 1791, T Assemblée décréta qu'aucun membre de la législature ne pourrait recevoir de dons, pensions ou places pendant deux ans, Liancourt, privé momentanément de sa fonction de grand maître , aurait voulu demeurer parmi les gardes du corps : a J'ai besoin, écrivait-il, que vous le désiriez i j'ai besoin d*étre sur que je ne suis pas vu par Sa Majesté et par In reine sous des couleurs qui ne sont et qui ne furent jamais les miennes (l), « Louis XVI ne daigna même pas accéder à cette demande.
[Malgré ses soucis, Liancourt ne délaissait pas ses commettants; il ne se regardait plus comme le représentant de la noblesse de Clermont, mais comme celui de la nation. Quand u « agit de diviser la France en déparlements, le Comité de Constitution fit ap[>el à ses lumières, Liancourt prépara la formation du département de Beau vais devenu celui de TOise. Oa s entendit assez vite sur les limites. Mais on se disputa *ui' le choix des villes où seraient placés les chefs-lieux de département et de district. Toutes les ambitions, toutes les jalousies de clocher étaieut éveillées : « Chaque localité espé- ^it du nouvel ordre de choses un accroissement de pros- P*nté : les bourgades aspiraient à devenir des chets-licux de ï^^nlon; tes villes de moyenne importance réclamaient Téta- Wissement d'un chef-lieu de district ou d'un tribunal^ les
(t) /**«*/ imprimée», &ic,, n' CXV[, 15 septembre 1791.
grandes cités ne voulaient laisser échapper aucun des avantages dont elles avaient joui (1). »
Adresses et réclamations étaient transmises par milliers à (i nos seigneurs » de TAssemblée. Liancourt était sollicité de toutes parts. Il semble qu'il ait eu raison des mécontentements locaux. Il fut commissaire pour le département de Beauvais et, à ce titre, arrêta les limites entre Beauvais, Versailles, Amiens, Rouen et Soissons, ainsi que la démarcation des districts. Le département de Beauvais ne contenant pas 300 lieues, on lui adjoignit des communes prises sur ceux de Soissons, de Meaux et de Melun (2). Beauvais l'emporta sur Noyon et sur Gompiègne et garda le chef-lieu. Beauvais invoquait des titres multiples et vénérables : « un évêché, une cathédrale nombreuse (quarante-deux chanoines sans les dignitaires), trois paroisses, un collège renommé, un séminaire, trois abbayes d'hommes; quatre couvents de jacobins, de cordeliers, de capucins et de minimes; une manufacture royale de tapisserie qui le dispute à celle des Gobelins et qui souvent la surpasse w .
Gompiègne eut beau faire valoir « la beauté de son local, l'agrément de sa forêt et surtout la pureté de l'air qu'on y respirait » : le bailliage n'avait pas de député à l'Assemblée ; il n'obtint que le siège du district et le maintien de son tribunal consulaire, à raison de sa situation sur l'Oise au confluent de l'Aisne et « pour augmenter son commerce, dégagé désormais des entraves de la féodalité (3) » .
Quant au bailliage de Glermont, grâce aux efforts de son député, il ne fut point compris dans le département de Ver-
(1) Arcb. nat., Comité de Division, D IV'''*, Georges Daumet, Introduction manuscrite. Le Comité de Division fut créé, par la Législative, le 13 octobre 1791, pour achever le travail du Comité de Constitution : il fut maintenu par la Convention.
(2) 13 janvier i790. (Arch. nat., D IV'^, 1, Dossier 2, décembre 1789 à février 1790.) Une note du 30 janvier 1790, de la main de Liancourt, demande qu'on ne touche pas aux limites des districts, telles qu'elles ont été arrêtées.
(3) 4 décembre 1790. Signé : Poiileu, commis adjoint, en l'absence du secrétaire général. (Arch. nat., D IV>"% 34, dossier 493.) Poiileu devint plus tard associé de Liancourt.
saîlles avee Pontoise et Saint-Germain et resta ^ réuni avec Beauvais, Senlis et Compiègne » ,
La conslilulîon définitive du département ne fut pas achevée avant la fin de 1702; elle resta telle que Liancourt Tavait demandée, avec ses 9 districts, ses 76 cantons, sas "98 bourgs et villages (l). Son nom, dan» la mémoire des habitants, est inséparable de rindividiialisation du département, de son avènement à la vie politique de la France moderne.
lit
Tant que dura TAssemblée nationale, Liancourt resta populaire. En 1790, lors d'un incendie qui dévora à Grèvecœur cinq cents maisons, il offrit son château aux plus uécessiteuK. Les pauvres de la ville s'emparèrent, avec son aveu, de terrains incultes qui lui appartenaient* Young, en janvier 1700, vil des ouvriers occupés à les couper en petites divisions par des haies et à les niveler : » Le duc, ne voyant pas leur industrie avec déplaisir, n'y mit pas obstacle (2) . "
Pour s'associer à la liquidation des biens du clergé, il acquit la ferme d'Éreuse 465,^100 livres (3) ; il rachetait les droits féodaux et casueis dont étaient grevées certaines de ses terres (4).
Après la séparation de TAssemblée, il passa quelques mois
(1) Arcb, nat., D IV ^'% 69, doâiiert 3 et 5â, «lottier 5B. Un tabbmu dr«jiàé 1« tt oîvôte 41) Il iiitlîfjue par districU, cantoni, niittiii ipalitéïf vîlEçs et bûuq«6, la. twpuïaûoq^ les nqîiianccï, [iianaf>eBf décès, le irhiffre dçt îieftembléci priinairet^ «ei voiiQtj cri dps clectcurii, et aud» les (wteê vX mûtch^n^ Lei foirea dé Lii3iifûun «e lieimenti dit le tablciiu, h la PaMii^n et à la Saint-Mortitt d'bîver.
.2) Vouiiff l 'approuve ; î\ trouve une injuitice criante h vuir ■! un homme garder lauttJeiiient de la terre f|a'il ne peut ni cultiver ni kiéier cultiver aux autreA • , (P. 351.)
(3] Le 5 janvier 1791, un corp» de ferme de lîO muidi de terre, un uioulin k Ttm, maiion* bntimentt, ^i Éreuset coin m une de fJaiUeuil*le-Soc. (Arch. dç ï'Oiiei Q» émifîré*,}
{i) ArcU. de lOïte, Q, émîfiréi* 11 ei 59 février 175Î. — Vie du duc^ p. 32.
itO
à Liancourt avec Lacretelle devenu soû secrétaire et Lazowski, le précepteur de ses enfants, C était pendant l'automne et^ rhiver de 179!. Le duc développait ses fabriques de cardes et ses métiers à coton, surveillait ses domaines» accumulait les brochures sur le commerce, les colonies^ les finances. Il écri* vait ses Mémoires qu'il devait brûler plus tard; ** il ne s*y épargnait pas sur ses folies de jeunesse i^ , En même temps, il poursuivait ses études sociales. « La pensée des pauvres, des prisonniers, des malades, était, dit Lacretelle, la première qui s'offrait à cet homme heureux, n Parfois venaient d'anciens Constituants, Le Chapelier, Duport, les deux Lameth, Beauharnais, Barnave, « frémissant d*étre désarmé de la parole » ; des émigrants passaient, en route pour Coblentz. " Des souvenirs d'amitié ou de reconnaissance les attiraient pour un moment chez uu homme dont ils connaissaient le cœur, mais dont les opinions étaient condamnées parleur parti avec une [acrimonie implacable. Peu s'en fallait qu*ils ne se regardassent comme des héros de Taraitié pour avoir fait cette visite* ^s Liancourt condamnait leur conduite : « Vous aggravez les dangers du roi, disait-il ; on le croira toujours au moins un complice timide de vos efforts, de votre désastreuse entreprise. En restant auprès de lui, je crois mieux lui prouver ma fidélité, et mon pays n'aura nul reproche à me faire. »
On se querellait. Le duc défendait la Constituante et son œuvre ; Lazowskl apportait des nouvelles de Paris et les prédictions sinistres de son frère, jadis protégé du duc, if. coryphée du parti révolutionnaire » , Les fronts se rembrunissaient. M Le roi m'appelle auprès de lui, disait Liancourt, et je quitterai tant de douces et bonnes occupations avec la pensée cruelle de ne les reprendre peut-être jamais. »
L'orage grondait parfois autour du château. On accusait Liancourt d'accaparement. Liancourt, pour se justifier, réclamait une visite officielle de ses greniers sous la direction du commissaire du district, assisté de la munici*
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pulité et de toutes les personiies qui voudraient s'y réunir (l).
Le lâ janvier nOi, LiancoiTrt rentrait au service : il était réchal tle camp employé dans la 15* division, il tenait à y
ster afin d'être plus près du roi. Le lieutenant général s'appelait M* de Melfort [2). L'absence de ce dernier et celle de Lïancourt» devenu député, avaient laissé le commandement à M. de Boisgelin (3J. Liancourt réclama k à raison de
;i) Lettre tiu iHtêcImre du district ite C fer mont (ÏO février I79â)| BiliL coin* mtmile de C!ermon(, 4, réeervi: 36» pièce 7, En voici le leite :
• Je soi* iofonucH, m ei 4 leur», que depui» i|uelt]ue icinp» oà les fartleuit tle loutei lei coaleuri ie pbUent k imiincr le» peuplei dei caiiipagnet aur tet «ubt ji* tB»Ê9, i|uelque«>u[ti d eux âffectf^ni tle répandi-e dan» lei tnarcbéi que je m*octttpe du corocnerce des graioe» ec niéiue d'acca parement. Je laît bien qu' aucune pertofiae» je ne di« pas te dément ho ti né te mati ta ni toit peu raiionnable, n'aputer^ foi k de» bruits auftsi dépourvus de *en# et de v^raiaemblauce, et dont h pf«mîere origine e»t due aux seri-iœ* importani» que j'ai êté&*tet beureujc pour rendra, en 1789, à la ville de Clermont, et qu*on a voulu faire tourner contre moi, ^uoi qu'il en iojt, ntenfieurti, coimne je ne voudrai» pai laiMcraux hommes bODâèlêi mais crédulci le plus léger prétenie d'ajouter foi à une opinion si <fco%fiéif de toute apparence de vérité, ni aux factieux un moyen de plui d'é0arer le peuple, j'ai l'honneur de voua prier, de vous requérir même, au nom de la |«iii du dUtrict, au nom de celle du canton, d'ordonner qu'une vîiiteicrupulcuse «fut faite de tou» met greniers, par un oomini«SAiri: du district, assisté de la nutnicipalJté de Liancourt et de toutei celles que voui voudrez y réunir ; vou» |U|gQque je délire et vous demande la plui {grande aulhenticité à cette viiite el à Mt fuiie«; le» troubles et le» mouvements popuUires aonl essentiels à prévenir de trn loin, ttanâ un moment surtout uù l'on {cherche à remuer le peuple et h le tromper «ur tous tes înlérèti lea plui vrais.
•Vous me permettrez d'ajouter qu'il est e»»entiel auui à un de» hommes le» fïlut attaebéi depuis toute sa vie buk intérêt» du peuple^ de se montrer à letyeux ^l qu'il etl réellement; cette visite que je vous prie dWdonner dan» le plus (durt ttélsi ne me fera pas renoncer au droit et à la résolution ferme où je suis de pottnuivre au criminel^ devanl les tribunaux^ eeui que je pourrai prouver ftpasare ou répéter d'aussi inràrnes ab»urdité». J'invoque donc, diins cemoment^ Vi'Meiirt, pour le prompt droit à faire a ma demande^ votre justice, votre S'Ollinmde générale, et votre palriollame in en connu^
* J'ai Ihonneur dVlre avec une véritable con»idÊratïoa,
M Mes»! eu r», ■ Voire très humide el très obéis»ant serviteur^
« Si^né t La BocHEFOUCACLlï-LtANCOUiiT. » (San» ftom dluiprimeur.) 1^ IIe Drummo^ïo hv, MiCLionT (Louia-Jean^Édouard DltiJHitOXD Iïe Pkatu, («nitej était né en 17(nV : il avait été capitaine en 1734, tieuienant-cotonel en lTl3f lieutenant général en 1780. (Ârch. adm. de U Guerre, dossier 1075.)
(il) Boi!»ct!:Li5 ùtL lLk.%tii (Gi I lea-Dominique- Jean -Marie \ maréchal dr' camp le 30juiQ 17ÔI; il refusa d'aller a l'armée de Luikner, en alléguant une blessure du £cai]U4 siiipendu en fiéptembre 1792 par le pouvoir etécultf^ il fut arrêté et eité- >ttt4 pendant la Terreur. ^Arcb. adm, de la Guerre, u** 3758.)
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son ancienneté de grade et de nomination. Le ministre répondit d'abord par un refus. « Le zèle et le talent de Liancourt nous sont nécessaires sur les frontières (1) » .
Liancourt insista et finit par l'emporter. Le 26 janvier, il était à Amiens, comme maréchal de camp commandant le département de la Somme ; il y apaisait une émeute u causée par le grand haussement du savon... et la haine des accapareurs » . L'escadron de chasseurs et la garde nationale à cheval s'étaient bien conduits. « Mais la garde nationale à pied, qui a manifesté hautement son opinion contre ceux qu'elle appelait des accapareurs, ne s'est pas, à beaucoup près, aussi bien montrée, au chef près, dont la conduite a été excellente (2) . »
Melfort avait assigné, le 15 avril, à Liancourt la résidence d'Amiens et le commandement dans la Somme ; Boisgelin devait commander la place du Havre, les districts de Cany et de Montivilliers; Grimoard, TEure et les districts intéressant la navigation de la Seine, avec résidence à Rouen ou à Evreux. Ces dispositions ne satisfaisaient pas Liancourt : il visait la résidence de Rouen et voulait remplacer Melfort plus qu'octogénaire et couvert de blessures.
Dès le 10 avril, il fait valoir ses droits d'ancienneté de maréchal de camp sur M. de Grimoard (3) . « Lorsque vos ordres m'appelleront à Rouen, il est bon que j'y aie sous vous et de
(1) Lettre du 12 janvier 1792. Réponse de février. (Arch. adui. de la Guerre, dossier cité.)
(2) /</., lettre manuscrite.
(3) Grimoard (Philippe-Henri, comte de), 1753-1815, travailla d'abord dans le cabinet de Louis XVI; en septembre 1792, il fut chargé par Servan et par le Comité de Salut public de la défense des frontières de la Meuse, malgré la dénonciadon de Lindet qui Taccusait de royalisme. En 1814, il demanda à reprendre son grade de lieutenant général en alléguant la promesse que Louis XVI lui avait faite le 5 avril 1792. (Arch. adm. de la Guerre, dossier 50.)
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préférence à tout autre, le commandement que mon grade doit me donner et que j*exercerai toujours sous tos ordres avec un prand plaisir et Tobèissiance entière que je vous dois, ^ Le 13* il in&iste auprès du ministre: ^ Le commandement actif de )a 15* division peut devenir dans les circonstances «ciueltes très intéressant. J'ai l'amour-propre de croire que je suis en étal de le remplir... j'ose m en flatter sans peine. " Le 14 mai, il touche au but. Melforl demande sa retraite fondée sur les infirmités que « quatorze campagnes de guerre, des blessures, soixante-cinq ans de services militaires et son âge ont occasionnées (I) w . Il sollicite comme le plus ancien maréchal de camp la lieutenance ffénérale : u Tous ces titres me fonl espérer, écrit-il au ministre, que vous voudrez bien terminer promptement cette affaire dont je désire le succès comme un moyen de pouvoir être utile à la chose publique si, eomme on le prétend, les côtes de Normandie pouvaient élre allaquées par quelques puissances du Nord.., »>
Il a, eu reste, la confiance des corps administratifs de la Scioe-Inférîeure et de la Somme, u S'ils avaient connaissance de la démission de M. de Melfort, ils écriraient au ministre efi ma fa^'cur, . . (i) . ^
Ce nétail pas sans un secret dessein que Liancourt insistait pour obtenir ta lieutenance générale de Normandie et de Picardie* Il s'agissait de préparer un plan de retraite pour le roi* Avant et après le 20 juin, il y eut en ce sens de nombreux projets. t>ès le âO mai, Stanislas de Gîrardin (3) coni^eiliait au roi de se mettre a la tète de sa garde, de gagner Roiien et de prononcer la dissolution de rAssemblée. Mme de Staël proposait d'emmener le rot n Dieppe. Mal{jré les bruits qui prêtaient A La Fayette des intentions analogues, le général restai l constitutionnel (4) : * Je souhaitais depuis longtemps,
{%) L«d^inti«îon fut tccej>té« It Sî in«L Mdfôrl uiotiriil en •«pti!'iiibrv 179t (f ; LelLr« ctu II j^nvUr i71ïi. (Areli* «4^* d« U Cuerrc» dotiier Liin-
{k] Oo pfi'teniiîilt, lU'.* fi^vrier 1792, que L«i FayeUç voutjit di^Aoudre râtieni'' %\** H riiiuiiîflcr le riïi un milieu lie le» troupei ilio* une proviiiei^ ^loignéi* :
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écrivait-il le 25 août 1792, que le Corps législatif en secottanj le joug des tribunes, que le roi en s^éloignant pour quelque" temps H la distance constitutionnelle {Fontainebleau ou Compiègne), pussent démontrer aux puissances étrangères leur liberté ï prendre avec elles le ton qui convient à notre indépendance nationale, détruire notre anarchie, notre licence intérieure (l). i* Le roi aurait même au besoin commandé Tarmée, marché à Tennemi, à « ravanl-garde de la Révolution V . ■
Narbonne avait accepté le ministère de la guerre pour le compte de la monarchie aux abois. Après son départ (10 mars 1792), Liancourt se rapprocha de Bertrand de Molleville et de Malouet. II s'ouvrit â eux du projet qu'il avait conçu u de servir Sa Majesté en Normandie » où il était parvenu à gagner entièrement la confiance des régiments sous ses ordres et des autorités constituées. La Normandie était u la province de France où le roi serait le mieux reçu, le plus en sûreté'^ , et d'ailleurs la seule où il pouvait se réfugier sans outrepasser la distance prcKcrite par la Constitution.
Diaprés Malouet, le projet était arrêté d'accord avec Mont^ morin. Les quatre régiments " seraient portés â Pontoise où les gardes-suisses pourraient conduire Leurs Majestés. M. de Mistral, ordonnateur de In marine » aurait reçu la famille rovale à Rouen à bord d'un yacht qui Feùt portée d*abord au Havre et, à la dernière extrémité, en Angleterre '* , ce qui n'était plus constitutionnel.
Liancourt aurait ainsi expliqué ses sentiments A Bertrand
11 Ptutùl que de laitser ai»agimer la reine et le roi, écrivait Pellenc h La Marck le f4 juin^ il faudrait «ans dtiule le» placer ^ d«ux lienei de Fsrît et Ton aurak toujours soit aiics de force pour let y conduirCt soit iisacs^ de rnnyeni )>aur le» y (garder; mai» ja mais l'oo ne prendra le parti. •» (Gi,*CAr, Die ftant^xitchû Lf^itlAtwe und der Unprunfj tlrr Rei'oittttonMhrir^e, Berlin « 1SÔ6.) L'auteur a dépouillé lee Archiirei impériale* et royalet de Vienne. ^ Au* Archive» hiilt»ri<]ae» de la Guerre (Correspondance miliiairc générale, juillet il9%) »e trouve une note anf>nyme «ur la lettre de La Fayette relatiTe au 30 juin : * Il serait tré* dan{»ereux que le» généraux d'armée »e Trustent permift de faire ainsi la censure du pouvoir législatif, car bieni/Vt ce pouvoir passerait loal entier dan» rarmée^ et, au lieu d'une Constitution libre» on aurait une aristocratie militaire, • (1) Là Faiu-tte, M^nmrts^ îll, p, ifly.
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de Molleville ; " Vous avez peut-être cru, comme beaucoup d'autres^ que j'étais démoerate parce que j'ai été do côté gauche. Mais le roi qui a connu jour par jour mes senlimenls, ma conduite et mes motifs, et qui les a toujours approuvés, sait mieux que personne que je n'étais pas plus démocrate qu'aristocrate, mais que j'étais tout uniquement un franc et loyal royaliste... Je ne vous dirai pas que je n'aie désiré plusieurs réformes que je croyais utiles, mais je n'ai jamais voulu une révolution, et, quoique je fusse toujours placé du côté gauche, je défie qu*on puisse dire que j'aie jamais appuyé une motion violente ou que je me sois jamais levé pour faire passer un décret contraire aux véritables inlérèts du roi ou à son autorité que J*ai toujours distinguée de Tabus que pouvait en faire un ministre*
- Si je me suis trompé, c'est la faute de mon esprit ou de fnon jugement, mais ce n'est certainement pas celle de mon cœur que le roi sait bien lui être et lui avoir été toujours entièrement dévoué {!), «
Pour faciliter l'exécution de son projet, Liancourt offrait au roi toute sa fortune à l'exception de cent lotus de rente : il a%ait déjà prêté 100,000 livres sur une simple reconnais- ^ancet il promettait 900,000 livres pour la première quinzaine d'août»
Le terrain était préparé, Rouen, dit Lacretelle, manifestait uoe horreur assez vive pour Tanarchie révolutionnaire, m Le nom du roi y était prononcé avec amour. » Beaucoup de royalistes s'y étaient réfugiés.
Mme de Cbastenay y passa plusieurs mois à cette époque avec son oncle d'HerbouviUe. u Le peuple de Tarrondissement^ dit-elle, composé de fermiers riches et de cultivateurs aitè5, était modéré et paisible; il joutait la Révolution, ou bien plutôt son idée primitive, c'est-à-dire Tégalité civile devenue lè^fale, le part^ige des chargea pécuniaires, le choix libre de plusieurs agents secondaires de Tautorité*.. Pour lui^
[î) BuMTUà^^ l»R MotLK^Ittf , Mt moite* ^ fi, p, 134,
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la Kévolution était faite... Les hommes de la campagne ne portaient déjà plus de cocardes,,. Le peuple de Rouen, les carnbots étaient honnêtes et doux, La morçoe et le mécontentement des familles parlementaires étaient sans mesure (l). " Lu garde nationale, après celle de Paris, était u ce que Ton li pouvait voir de plus beau et de mieux tenu ** ; très constitutionnelle, elle paraissait vouloir et pouvoir maintenir Tordre.
Le régiment suisse de Salis-Samade, le rég^iment de cavalerie de Royal-Bourgogne, étaient *« monarchiques sans être contre-révolutionnaires ti . Le régiment de Salis-Saniade, qu'on appelait » le régiment jaune ^ j avait été mêlé à la prise de la Bastille. Vingt-huit grenadiers envoyés pour renforcer la garnison avaient été tués par les embrasures des habitions* Les onze autres avaient été sauvés par les gardes françaises. Depuis janvier Hîïâ, le P' bataillon était au Havre, le reste du régiment à Rouen; il comptait 53 officiers et 953 hommes divisés en *i nations i' , 705 Suisses, 229 étrangers, 10 sujets du roi (2), Le corps d'officiers du Royal-Bourgogne avait été en partie renouvelé depuis rémigration.
En dix heures, le roi sortaitcUindestinement de Paris, arri* vait à Rouen, a Paris se réveillait de son oppression. L^espril constitutionnel trouvait un ralliement. De Paris pouvait difficilement sortir une armée tumultueuse de Jacobins qui n'avaient pour arme^ que des piques. L'élite de la garde nationale soutenue par les bataillons suisses redevenait maîtresse de la capitale et appuyait auprès de la craintive Assemblée les conditions que le roi, sans s'écar-
(1) Mme DU CiiâT£3f4T, Mémoires^ I, p. 15Ô.
(2) Bévue paisée u Rouent par BoiAgelm, Je 1 8 janvier i79î. Ce régîmvnt était le deiiïièîne dci réijitiieiiti suiites captlulé» par Pierre Sl»pp;i le tT février 176S, Sun colonel VLncenl-Gu^ Salis-Satuade avait remplacé Boccard en 17S2 : il étAit ne en 1708 dans tenanton de Griiom^ bri|radjei deptjii 1707^ rnnré^hal de eainp depiiU 1780, (Arch. hîst. delà Guerre, doiiicr dei ré^imeoUtuîife». On y trouve utte relation manuscrite de la Campagne de 1780 (prive de la Baslîlle)} par Louït tih. Flce^ Iteulenaïkt de preDadieii^ compagnie Boccard,) — (Arch. adm., coxi-^ tnVle du réjjimenli 1756-1791.) — Le colonel araïC prêté le serment civique le T février 1790.
ter de Tordre constitutionnel, mettait à son retour (I), » Lianeourt s^était fait chérir des Normands* » C'était, dit Mme de Ghaslenay, un excellent homme* Son nom, son titre et son ancienne fortune lui permettaient de se rendre aussi bourgeois qu'il pouvait lui convenir de Té Ire. 11 n'avait pas attendu le moment fixé par la Révolntion pour sympathiser dans ses terres avec les agriculteurs..., dans les villes avec les bourgeois. Ses manières avaient le naturel, non Télégance d*un grand seigneur... Personne mieux que lui n'eut Unstinct et, si Ton veut, la vanité d*uii vrai patriotisme (2)* "
Il agissait d*accord avec les gardes nationales. Les commandants, négociants et manufacturiers, étaient reçus à sa table, ii Ils admiraient son es?prit de sagesse, sa conversation nourrie de choses utiles et intéressantes au pays. » Sa sincérité augmentait sa popularité. Il saisissait toutes les occasions d'affirmer la Révolution, tfn interlocuteur officiel Tayant salué du titre de duc, il rinterrompit avec vivacité en disant : * Il n'y a plus de duc-, (3). »
u De leur côté, les royalistes exaltés se mettaient volontiers aux ordres d'un grand seigneur dont ils honoraient le caractère et condamnaient les principes, ^^ L'Assemblée législative n'jgnorait pas la situation. Le directoire de la Seînednférieure fut de ceux qui, après le 20 juin, se signalèrent par la véhémence de leurs adresses contre-révolutionnaires* Les citoyens actifs adjuraient T Assemblée ^ de punir les auteurs des forfaits commis aux Tuileries, et de ne plus tolérer Tinsolence des tribunes (4) n .
Vers le mois de Juin, le plan de Lianeourt prenait des apparences de complot, mais de complot à ciel ouvert, mené d'une manière si peu discrète que toute la ville était dans le secret*
(i) Lacrëtelle, Hittoite de Fiance, IX, p. 158, ^ Dijs a nuées ^ p. 93 cl iuiv,
(2) Mme 0^ Çii4âTi£^4T, MémoireSt ]y lac. cit. — HcEtïËiiliH, lU, p. 275.
(3) FAcciits, p. 17. — Vie du duc^ p, 35.
(4) Arch. idm« ilii niiaistère tle ki juntke. — Tï?etey, Ht'pr*ttQire* IV,
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D'Herbouville et lui « conféraient sans cesse, les fenêtres ouvertes et parlant assez haut pour être entendus de toutes paris ij . Ils avaient armé au Havre un navire nommé le Fortané^ prénom de d'Herbouville (l) ; ils voulaient, selon Mme de Ghastenay, «* préparer Topinion et le moyen était mal choisi; sans prévoyance, sans précaution, ils allaient devant eux en aveugles, annonçant le roi avant de savoir s'il viendrait réellement à eux, s'il y viendrait en fugitif ou en prince qui visite et parcourt ses États. On ne pensait même pas à tout cela; le cas d'une défense, d'une résistance, rien n'était mis eu question, et Von faisait publiquement après le whist un certain nombre de patiences aBn de savoir, tout en riant, si les Jacobins seraient vaincus" ,
Liancourt entretenait avec les Tuileries une correspondance secrète par rintermédiaire d'une Mme de Boulogne qui demeurait dans une maison de campagne proche de Rouen. a C'était une femme d'une beauté rare, douée des grâces les plus attrayantes; mais, dit Lacretelle, les nouvelles reçues de Paris, surtout depuis l'arrivée des Marseillais, n'étaient pas Je nature à rendre T entretien aussi aimable qu il aurait pu Fétre auprès de telles personnes.»» (2) »
Les bruits qui venaient de Normandie commençaient à inquiéter Paris : les journaux révolutionnaires appelaient Rouen <* le Coblentz des Feuillants ^j . Après le âO juin arrivèrent des pétitions, dont Tune était couverte de trente-sept pages de signatures. « Dévouez à rinexorable sévérité des lois, disait-on à la Législative» et ceux qui proposeraient d'ajouter ou d'ôter une syllabe à Pacte constitutionnel, et le?^ audacieux qui insulteraient la Majesté nationale, soit dans la
(l) (iLÉREM^nAv^ In Tcrpt^itr à Rouerie p. 19. La noie ajoute : « D*aprèt le» allégaUoiia de MuaquiiK.'l de La Pagne, maire d'iD{>auvîUe. ■ Le député He|rauea, I anù de 17^6^ était Sfins douie daiu le •« »ei-rel » «
(â) Mme de Jiotilugne était-elle parente de M. d« RQuIogoe <fue Liancourl retrtitiva e» AméHijue et <|iii fut l'agent de la compagnie du Scîolo? Muie de ËoulofTne parta[;eD U fortune de Liancourt peâdant «on léjour en Angletefre. Le 9 jiiia ItïU, il rciiituaït k une Mrne de Garneure « douze couverts et tioe grande cuiller d argent Ui8«é« par Mme de fioulofjne quand elle qultt« L^Atifjieterre * * (Bib. nat.i iiibs. frauçaiii n^ 6565, p. SS.)
personne de ses représentants élus, soit dans celle de son représentant héréditaire (1). »
Autour des Tuileries, on était divisé. Dans iiue séance secrète teuue le 4 août, les constituLiounels Duport, LiiUy- Tuilendal, Malouet poussaient le roi à accepter les offres de Liancourt et à partir pour Gaillon, a Nous résolûmes, dit Malouet, qu'il fiiUait que le roi sortit de Paris à quelque prix que ce fût, escorté par les Suisses, par nous et par nos amis qui étaient en bon nombre (2). n Le maréchal de camp Lefort était revenu de Normandie le 5 août (3). L'opinion, disait-il, était en faveur du roi; le département et la municipalité étaient composés de gens honnêtes et raisonnables, - cédant à la Révolution en aimant le roi, pourvu que Sa Majesté ne vînt pas s*établir à Rouen, parce qu'ils craignaient par-dessus tout que les Parisiens ne vinssent assiéger leur rille n ,
Suivant son habitude, le roi hésitait. Par une disposition QLialheureuse de son caractère, il n'avait *k qu'une demi-confiance pour tous ceux de ses serviteurs qu'il estimait. II était par ta dupe de ceux qui le poussaient à la méfiance (i) ■■ , La reine le pressait de refuser, par aversion pour Liancourt. • M. Bertrand n'a pas pensé, disait-elle, qu'il nous mettait entre les mains des constitutionnels. — Nous sommes, disait Mme Elisabeth, engagés dans d'autres messures. »
Dans un entretien avec Hue, Marie-Antoinette donna la vraie raison de sa résistance :
« On a voulu nous persuader d'aller en Normandie, parce qu'en général les adresses envoyées de cette province expriment de bons sentiments. Mais si, comme on n'aurait que trop à le craindre, les Marseillais et les gens des faubourgs
(1) CiU pmr llutûtnEU^ 1IL p^ tt^<
(1] M^tûUET^ Mémoiretj \l, p 101.
(3) hnwotn (Frédérîc-Antciin«) appartenait à TÊglise réfartiiée d« Straibour^r ; il était né en 1754; tt était capil^Ine depuis ITTt}^ colonel cotnmiiiidani du régime» I d'Ë«lerhaïy de pu in iTBHj, maréchal de camp depuU 1793^ « absent lan» coii^é le 15 icptembre 17l}3 - . (Arcli- âdm., <lo«Aier n" 3S54,)
^4) It^oEiiEi, UI, p. Ii3f et Maloukt, h, p. 154,
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venaient nous y chercher, jamais on ne tirerait des maim ni des charrues du pays un nombre d'hommes suffisant pont* repousser leurs attaques. 11 faudrait s'évader dans un bateau de pécheur, et peut-être aurions-nous le sort du roi Jacques*^ Autant vaut périr ici. Quel que soit le danger qui menace nos jours, le roi et moi restons à Paris; c^est Tavis du duc de Brunswick. Son plan qu'il nous a fait communiquer est de venir dans ces murs mêmes nous délivrer (1). »
Au fondj la fuite resta ouverte jusqu'au 10 août* La reine n^avait qu'à se placer au centre d'un carré de Suisses et de gentilshommes. Elle ne voulut pas (2j.
Les Prussiens et les Autrichiens étaient en marche. L'insolent manifeste j daté du 25 juillet, était connu à Paris le 28. Paris était menacé d'une ** exécution militaire « et d'une « subversion totale m , Il y répondit le 10 août en jetant Louis XVI a bas de son trône.
En repoussant le projet des constitutionnels, Louis XVI perdait sa dernière chance de salut; il avouait sa trahison latente, il justifiait les mesures de défense que la Législative prenait contre lui. Plusieurs le sentirent. *» Le roi est perdu, dit Montmorin (^î), et nous le sommes tous. Vous vous êtes moqué de moi quand je vous ai dit, il y a six mois, que nous passerions par la République.., Si le roi est assassiné, la République ne tiendra pas longtemps; s'il est jugé et par conséquent condamné, vous n'aurez pas de sitôt un gouveriiement monarchique, ^
(i) BERT(\4;(tJ j>ii MotLï: VILLE» 11, p. i3î. ^ LAcnirrKLLE, Hiit,, IX, p, 159.
(î) Dam «a lettre adressée en i8l4 ;iu ■ comité chargé de ju{**r le» récla* rnatlont des ofâciert généraux " , Griinoard raconte quUi vit le roi h 5 août. On iljicitta le« luitt-» d'une attaque projetée du 9 au 11 :ioût contre Icb Tuilerici : • Concertci*voui, dît Louib XVI, avec M. de Viotuénil qui me conduira jusqu'à Manie» avec les SaisRei et tes Franraii qui me reiteront Hdèle* ; depuii Mantei iuAqu'à QuiUeLjcuf voui ferez les arranfjcinentÂ nÉceiAaireA pour ma sûreté el celle de ma faiiulle. Parlez ^aoK délai quand vous aurez vu M. de VioménïL Je vous prendrai Tud et l'autre sur mou bâtiments *• (Arcb^ adm. de la Gueri'e, dots ie r G ri ui o a rd , n" 50 . )
(3) Mo^^TMOtii!t-$Ai?iT^H»^AEu (1745-1791) fut nccusé d'avoir délivré d«^ fa us passeports a la famille rople lors de la fuite k Varennes ; après le 10 aoùt^ il fui écroùé à TAbbaye et périt dans te» massacres du % septembre 179?.
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Il semble qu'à parlirde la fin de juillet Liancouri ait perdu sa foi au succès. Il avait contre lui le comiiiandant eu second, M. de Grimoard» qui, n'ayant reçu aucune confidence directe, envoyait des rapports au ministre de la guerre et jouait double jeu (1). 8on unique souci fut de main tenir l'ordre, daccord avec les pouvoirs administratifs (2), Le 8 août, le département protestait contre les velléités de violation de la Con.stitution par TAssemblée et contre les pétitions demandant la déchéance (3), Liancourt envoya au Havre et à Dieppe les Suisses arrivés de Paris. « Au Havre, ils concourront à la sûreté de la navigation de la rivière pour Tapprovisionnement de Paris, et au service des batteries, n A Dieppe, \U seront bien accueillis : <* Nous recevrons les Suisses comme des frères, écrivaient les officiers municipaux, parce que nous aimons à penser que notre liberté n*aura rien à redouter de leur présence ( i) , v
Le 2 aoûl, sur la demande de la municipalité, il faisait venir du Havre huit pièces de canon pour rinslruction des compagnies de canon ni ers de la garde nationale. Cette affaire faillit lui jouer un mauvais tour : on la présenta au conseil du roi comme » inconsidérée, comme faite pour animer ce pays^ ci et Paris contre le roi, comme compromettant sa sûreté, et — ce qui est asseis contradictoire — comme dev^ttnt donner l'idée que je voulais, par de tels moyens, assurer sa venue (5). « Liancouri protesta et se fit couvrir par une délibération du conseil du département. Il semble pourtant qu'il y ait eu de ce chef certaine inquiétude dans la population,
(i) Mmt} DE CHiSTENATf Mémoires, I, p. l&O. *
(S) LacreCÊlIe e*t d'un svÎh différent (IX, p, 363) ; H peo^e que iuiqii'iiu ta iioût Lîancom't avait cip^ré recevuir Le roi : iroïi cctiiU Suiïtet eQvuyéi ^ur la raute par te roi ■ËtobLaienl juHitici' cet etpoîr rualÊré rappuBitjon Je La retnc. Lei aHCrtioni de Laeretelle ne doivent être ^ccueiLlie» {]u*a%'ec déHatice : il étail dléjà conlre-révolutîonnsiiref et prenait «et iléfir» pour de» réalitéi; c'eiLaiDiî que ['*f rivée de* caiioni Ju Havre Lui parait une mesure concertée pour faciliter le voy«ge royal; la luile dti réoit montre t^e t^ue cnlte aieertion a de téméraire.
(3) GLKiRMiRAT, ta Tett'^tif k Hou en y p. 29,
(%) Arcb. adiïi. de la Guerre. La lettre de» ufficîen de EHeppe ett du tS août.
(5) â aotkt I7i^f, lettre aux adminUtrateuri du directoire de la Seine- Inférieurcp (Arcb. de Ja i^eioc- Inférieure*} Appendice n'* V,
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LA ROCHEFOUCAOLD-LÎAWCOUBT
car, d'accord avec les corps réunis, les pièces furent déposées à la maison commune, {;ardées par des troupes de lig^ne et par la garde nationale. Liancourt et le commaiidaiit de la garde nationale conservaient chacun une clef du magasin où les armes étaient déposées (I)-
Contrairement à T opinion de Lacre telle , cette correspondance atteste Favortement du fameux projet. Ce ne sont point des lettres de conspirateur, ce sont des lettres de commandant militaire responsable de la sécurité, préoccupé de rester en bonne harmonie avec les autorités civiles. Le 1 1 août arrivent les premières nouvelles de Paris, Il Le 11 août, dit Lacretelle, le duc sort à cheval, je vais au^evant de lui : « Tout est perdu » , me dit-il en descendant de clievaL « Je ne puis parler, l'horreur me suffoque* a Tenez... lisez.., » Liancourt profère des exclamations : u Un asile au milieu de ses ennemis! Un asile sur la Mont* tagne! Un asile dans la loge d'un journaliste! Voilà où Fa n conduit sa tendresse pour les siens. Le roi ne devail-îl pas il passer avant Fépoux, le frère et le père de famille? Pour « arrêter, ce qui ne se pouvait plus, Teffusion du sang, il a * livré le sang le plus précieux, celui de ses défenseurs, celui a d'un nombre immense de Français!..* w
« Arrive le major Bachmann, commandant le régiment des Suisses Salis à Houen (2). Liancourt se jette dans ses bras : * Vengeance! mon cher major! Vengeance pour tous les
(1) 9 auùt 1793, lettre au iiuniitre. (Arch. de ta âein^^-Inférlcurc.) ^ (S) HAonM4Ei?r-A?(i>EnLGrn£ (NiculuB-Franiolt, haroQ uic), né en Siii«fte en 1740, y lui tîï FfatîCÊ k Vè^c de ntuî ans, prit du fenîce. Bt la gucrr^^ de Se^t âoi caiiime ctpitiiînet' devint iiuijar eu 1768 et* en iTtiS, colouel du règlmeut de Siitii* Aprèf le 10 auûtt lei deux buLaïUonâ furent cnyoyéi à Armi. CltTièrc donua dee ordre 1 puur qu'lU ne fussent pas itiutestèa dati» leuf ntarcbe^ Bachm>irin reiourna en Suisie^ muni de rautoriiatiDn de Boiagelir) par ordre du minûtre, LeA •oldtU de ton regimenC furent librei de prendre du »ervi'oe dam linfanlerie li^g^re. Il devint en 1794 major-géneml k la solde du roî de Sardai|;ne, patia eu Angleterre f]uand le Piémont devint frauçaia, commanda en 1800 TavanL-garde du corpt iulermédiaire du Tyrot et de la Suisief pub, en 1814^ Je! troupei auiâBca au lerviec de Louî» XVII I : ouvrit aujt Autrichien» rentrée de la Fninc« en 1S15. puÏB se retirai Glari^^ i^n p^vs natal. (ArcK. hi^l. de la Guerre.) — Sun frerc (Jacipie»-Jo6eph-Aatuine'L%er;, 17^3-1792, utajur-^énér^lf défendil la TixiicricA uv 19 auttL, «t Eoi eieculé le it^.
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c vôtres! (Son frère avait commandé le8 gardes suisses à l*at- « taque des Tuileries et avait été blessé.) Et voyons si nous pou- « Tons encore forcer la prison du roi et de votre frère... (1 j «
K On assemble la garnison et la garde nationale. Après une allocution de Liancourt, le serment de fidélité est renouvelé. Plusieurs officiers du Royal-Cravate crient :« A Paris ! « Sauvons le roi ! » Les Suisses sont résolus, la garde nationnh^ indécise. Des envoyés des Jacobins entrent dans la ville, l'ne émeute éclate à la pointe du jour sous prétexte de la cherté du pain. Les autorités civiles font tout rentrer dans le devoir, mais la répugnance de la garde nationale augmente. O jourlà, Liancourt donne à diner aux magistrats et aux commandants des corps. On y feignit d'abord plus de confiani^e qu'on n'en éprouvait, mais on se parlait bas et les figurer semblaient s'assombrir. On me presse d'avertir Liancourt de prendnf *n*i^ mesures pour la fuite la plus prompte. On nous laissa; 9^mU tUt bonne heure. Je pressais les mains du duc t*n sil^ri^'^f. ^ Je* u vous entends, dit-il, mon parti est pris, maii> il m^ p«r#:#; 1^ K cœur. J'avais quelque faible espoir mais un désir nrA*rui « de sauver le roi. 5o9 mesures avortent; mai)» j «uf«î du « moins sauvé l'honneur d'* mon nom et montré é\utÈn *yif$$Ht$^ « tutionnel peut être un ami *:%tu'Mrt et dévoué de v/n rm *
Il faut rapprocher de €'jh récit celui du mHrt\%%%% :
« Bientôt on apprit L» journée du 10 août. f>r duc e^-upv;!» de résister : il fit prêter a li;ïute voix d^n^ le Mi;if/np de Hm9k de Rouen à toote^ le* tfo«>pe» un nouveau serment de fcdéli*^ au roi et à la Coa^ûtv^tion. J é*>^M. quo»/|ue enfoot. 4p c}»e);») jj^ ses côtés: je me Kr^vi^rn de* ^^P^cL^mM^tiont 4et ?///^>pet ef d*^ silencre da peuple de U vjJî<^ Mon p^-repré^i^ q . iî /* -îr'**** pî v< que pea d'heure* 4^ fe»*e/ ^-j* ff*/*/>e et *//r< ^.t^rf^u t .t y^f^ft^ Mais qoe pOfir^ïVii! t%;f'^ j; ' '
II n'apparKi* p*.t * . ,wr..ve.f -î . -î ,/ q»i ;; * • "*,*>^-/t*r*.-»-.f pensé â b ç>*?re v.v-^ Li Vx'*^*^ X'|^"''*'^* ">< ^v..' -> ^
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LA BOCHEFOUCAULD-LIANCOUBT
Constitution de Rouen fut saisie le 11 août de ces événe^ ment^. La Société était en bons termes avec Liancourt^ il ftvait assisté le 14 juillet dans la salle des États à la fête de la Fédération (1). Elle ne paraît pas avoir pris au tragique r affaire du serment et les arrêts imposés ** au frère Lefèvre qui avait refusé de crier : « Vive le Roi! » Deux commissaires furent dépéchés chez Lefèvre, « Étiintde retour, dit le procèsverbal, ils ont fait leur rapport et ont dit que M. Liancourt accompagné de tous les officiers de la garnison, sergents et caporaux, sont entrés dans le directoire du département et ont réitéré le serment qui avait été prêté au Champ de Mars; après quoi ils ont crié : ^ Vive la Nation, la Loi et le Roi! « M, Liancourt a adressé la parole à M. Lefévre qui était de planton au département et qui criait : -i Vive la Nation ! » au lieu de crier ; « Vive le Roi ! « M* Lefèvre a répété, ainsi que son peloton : M Vive ta Nation! «Après quoi M. Liancourt lai a dit : « Je u vous mets aux arrêts, n MM. les commissaires ont ajouté que M. Lefèvre n'était point inquiet de cet ordre et qu'il priait la Société de ne pas s'en occuper (2), n A neuf heures, un caporal envoyé par Liancourt venait lever les arrêts.
Liancourt ne songea donc pas un instant à résister. Son fils d'Estissac était arrivé le 1 1 au soir à bride a battue ^ >' ivre de douleur, d'émotion et de fatigue « - U avait accompagné
(IJ On y cbanU des cotipleU ;
Qit« cet ao ai vert Aire
A die char met pour uot cœurt^
Uberlc qai m'eti chère 'l'u prumeti tniUe c!ouceurf« [| fâucfralL ^tre d« murbiffr t]t u^avoîr paitit de (^aielé Pour ne poÎDldantrr a rarbre {bÎM) A Turbre île la Liberté !
{Journal de Rouen cl ti 21 juillet 17UÎ.)
(î) ArcK. de la Seine -Inférieure. ËitraJt tleEi rej^ittrr'fl de la Société popiitaire. U aprè» Mme cle CUaitenay* le grenadier aurait interpellé le tomuiand«int tur le* événements de Parii. * 11 dit qij\ivanl de i^enga(jef par uïi nouveau tertt}Ënl la garde nitltonali^ avait Uetoîn de iavoir li le roi régnaic eni'ore, et t| démontra avec une concision âévere et une froide audace que le» ancieni terfjQcnti étaienl annulé». " {Mémoires ^ I, p. 161,) Le récit parait dramAttié. Mme de Chustenay aime lei effeU de ityle.
Louis XVI jusqu'à FAsseniblée nationale ; après avoir couru bien des dançt^rs, il était sorti de Pari;^ le pistolet à la main (1). La monarchie était perdue. Pourquoi Liancotirt 'aurait-il sacrifié sa rie qui pouvait, qui devait être profitable à 8on pays? Il n'aimait pas les héroïsme» inutiles : sa foi monarchique n'allait pas jusqu'à risquer la guillotine.
Un mandat d'arrêt avaiL élé décerné contre d'Enville et
'contre lui, et» ajoute-t-il, ^ notre arrestation n'était pas le
aeul ordre émané de ses auteurs à notre sujet. M ne voulut
point quitter la France. Moins confiant, moins vertueux que
lui, j'ai fui les poij^nards et il y a succombé (2,i, >>
Avant de partir» Liancourt voulut se mettre en règle avec le fuinistre de la guerre. Le 14, *» Tan 4' de la liberté w , il lui envoya sa démission :
tt Ma conduite pendant toute la Révolution et les principes que j'ai constamment et, j*osc le dire^ bien loyalement suivis pendant tout ce temps, se trouvant entièrement différents des lois nouvelles que la force des circonstances a forcé rAssemblée nationale à rendre, il m'est impossible d'espérer poy%'oir continuer d être utile dans la place que j occupe, où la confiance est un des plus surs movens d'agir efficacement* J*ai donc Thonneur de vous prier de vouloir bien me remplacer dans les fonctions de commandant de la 15* division. Vous êtes trop juste pour vouloir tenir constamment un honnête homme placé entre sa conscience et ce que les circoustances rendent son devoir, et trop éclairé pour ne pas recon* naître qu'un tel parti nuirait au^ intérêts de FÉlaL tt J'attends votre réponse avec impatience.
* Le commandant de la 15' division,
(i LUNCOUBT (3), »
(1) L^Ure du 1*' septembre 1B15 à M, le maréchal tnmîitrc de ia [jucrre. ( Arcb adin. de la Guiîrrçt doiiîer n^ ^0^6.1 ■ J'n.i toujours àtéj AJuut<^-t-i], un dei plut NdôE«« à la CAU»e royal? Je n*m pa» quitté S* M* Louit XVI ludernit're aitni^e de toQ règne, r
(%) Voyage en Amérique. Averlîi4ement, p. 5*
(Z) Arch« ddtn. de la Guerre, Lettre aulographe. La dêmitiîon a été acceptée
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LA ROCHEFOUCAULD-LTANCOURT
Les décrets dont parle Lîancourt étaient ceux qui avaient autorisé les fédérés à venir à Paris malgré le veio royal, levé la suspension de Pétion et de Manuel prononcée par le département, déclaré la patrie en danger, accordé aux Parisiens la permanence des sections, et facilité ainsi, du â au 25 juillet, le succès de la révolution à la fols communale et nationale du 10 août, a II y avait, dit Sainte-Beuve, une volonté générale unanime : il y avait une organisation terrible pour la former, la confirmer, la manifester, la faire exécuter; en un mot, il existait une démocratie ou, si Ton veut, une ochlocratie redoutable, résidant en viugt-six mille clubs correspondant ensemble et soutenus par un million de gardes nationales (l). w
Lian court ne pouvait accepter ni les mesures qui avaient précédé ni celles qui avaient suivi le It^aoùt, c'est^-dire la suspension du roi, prélude de la déchéance demandée dés le 9 par Condorcet, la convocation d'une Convention nationale et la formation d'un conseil exécutif provisoire, préface de l'abolition de la royauté; sa lettre achève de démontrer qu'il n avait rien dSin conspirateur et qu'il détestait la guerre civile : c'est pour léviter qu'il quitte son commandement; il ne critique même pas w les lois nouvelles que TAssemblée nationale a été forcée de rendre " . Il se retire parce que sa conscience lui interdit de les appliquer, et son dernier mot est une allusion aux intérêts de TÉtat qui seuls dictent sa conduite. C'est la démission d'un royaliste qui ne veut pas servir la République imminente et d'un patriote qui brise son épée pour ne pas la tourner contre son pays.
En ^ègle avec son chef, il n'avait plus qu'à sauver sa vie. Sans doute il n'attendit pas la réponse de Paris ; il s'enfuit,
le 18 août. Le Id,, le niiniïtre en avi^ le directoire du dépnrieuïeot de la Seïtie* Inférictire. ( Areh. de la SeitiË-lnfenetire, extrnk de» re[;i»tre», 1" septembre 1702.) D'Abancoun avntl rempLicé Lajnrd 1e- 33 juillet. Décrété d'fic<:ufiatïon par TAs- «emblée, pour «a ré»i«t4ince au 10 août, il fut remplacé par Glnviere, puii; par Moïige, mtiiiBlre intérimaire; pui», le it aoiTit, par Servitn. Le décret uui nommait Monge avait été rapporté Je 1 1 août ; c'est Clavière qui reçut la démiasion.
(i) Caiisvri€M du lundi, VUI, p, 343. — Aulaud, Hhtoiré p<^(iîitjue, p. 1B7 et iuîv.
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emportant deux ou trois cents louis. Son fils alnéj François, resta au château de Mauny jusqu'au Z germinal an II, et il s'échappa à la nouvelle que les conimissaires de la Convention allaient venir pour rarrêter.
Son second fils Alexandre el Lazowski restaient à Paris, Lacretelle demeurait à Rouen, muni de sb procuration pour essayer de sauver les débris de sa fortune. Il passa six semaines en Normandie; vendit les bijoux, les chevaux, et tira du naufrage 80,000 livres. ^^ Liancourtsut vivre huit ans avec Tinté* rètdece capital* « Les autorités de la ville et du département veillèrent sur la sécurité de Lac re telle. Elles appréhendaient, du reste, d'être compromises dans Taffaire du départ du roi. Le maire Fontenai, Mollien, directeur des domaines de TEure, avaient été dans la confidence, etcraîgnaieutpour leur liberté. Pour donner des gages de civisme^ la municipalité, le 22 août, Jéeidait de n'accorder de passeports qu'à ceux qui n'avalent paîfcle parents émifjrés. Le département, présidé par d'Herbouville, ordonna la transcription des nouveaux décrets, mais ce ae fut que le 10 septembre que le conseil général de la Commune protesta contre n les calomnies qui accusaient les officiers rouenoais de favoriser la retraite de Louis XVI » . Le -3, les parents d'émigrés étaient consignés chez eux; ceux <]ui n'avaient pas leur domicile à Rouen avaient huit jours pour rentrer f l). Lacretelle avait eu tout le temps nécessaire pour brûler les papiers et vendre une partie des meubles avant lamif^e sous séquestre (2). Il retourna à Paris,
L affaire de Rouen eut son dénouement devant TAsserablée l^islative. En juillet et en aoùt> le bruit du départ du roi pour cette ville avait été répandu. Au ministère de la guerre, ï^^ ordres s'entre-crolsaient et se contredisaient, On différait jusqu'au 13 août le départ du 17* escadron de cavalerie de Itouen pour Tarméedu centre, départ décidé dès le 15 juillet.
(i) CLERKMBBÂTf p. 67.
\t) tiei affiches clÊ\eiit€i de moLilicri dVmign'B «nlreiu pour 819 Livret danê \ *^ ifiémoire dt:t frait d'irnprcMioii du oLtoyeii Le Bi>ti]lengerT imprimeur : ctlei EOi^feriient vingt-cinq émi(]Tcsi p«iniM Icxcnielt LiaticourtH (CLKiiKSkiiinàY, p» 73-)
Quant aux Suisses, on ne savait qu'en faire : le 2, on les envoyait à Évreux; le 7, sur les réclamations de la garde nationale, on les arrêtait à Mantes; le 9, on les dirigeait sur Dieppe, pour être employés au service des batteries de la côte ; d'Abancourt, dès le 2 août, conseillait à Liancourt de les diviser en plusieurs contingents. L'Assemblée les prenait sous sa protection. « Il n'est pas prudent, écrivait Clavière le 11 août, de les tenir réunis à raison de la fermentation et des défiances que leur conduite a excitées par les propos les plus inconsidérés et les moins tolérables. » Le 13, le ministre demandait les motifs de la démission des trois officiers patriotes. Le 15, il communiquait à Roland la lettre impérative qu'il envoyait à Liancourt :
a Gomme je Ta vais prévu, la réunion des Suisses qui vous a paru convenable est non seulement cause de l'inquiétude et de la fermentation, mais elle expose visiblement leur sûreté. Il est étonnant, monsieur, que vous ne l'ayez pas senti. Je vous ordonne de procéder incessamment à la division des trois cents hommes composant le détachement du régimentci-devant garde-suisse qui se trouve dans votre division. Vous en enverrez trente à Dieppe, cinquante à Saint-Valery, cinquante à Fécamp, cent cinquante au Havre, et, s'il est parmi les officiers des hommes d'un caractère turbulent ou suspect, je vous charge, sous votre responsabilité, de les mettre hors d'état de troubler la tranquillité, et de nuire, comme ils l'ont fait jusqu'ici, à leurs soldats (1) ».
Les affaires de Rouen avaient aussi préoccupé les Jacobins. Le 8 août, Merlin avait dénoncé la proposition que le lendemain les députés du côté droit devaient présenter à l'Assemblée; il s'agissait de transporter l'Assemblée nationale à Rouen. Chabot avait flétri « l'infâme députation de la Seine- Inférieure » , l'esprit public et les intentions de la municipalité de Rouen disposée « à se prêter à Tévasion du roi et
(1) Voir pour toute cette période aux Arcli. hist. de la Guerre la Correspondance générale militaire^ le refjistre sommaire des dépêches reçues du !«' juillet au 10 août, et le cahier n* 3 du 11 août au 6 septembre.
à lui faire un rempart de ses écharpes municipates (IJ « . Le Î3 août, la Législative reçut avis du Conseil du département que la loi sur la guspension du roi avait été transcrite sur les registres. ïartanac remarqua le laconisme, la sécheresse et comme la contrainte des administrateurs. Gensonné rapporta les termes d'une lettre que venait de recevoir de Baie le ministre des affaires étrangères : Rouen devait devenir le foyer de la contre-révolution; trois officiers patriotes, MM, Buxtorff, Bourcardet Salls-Séevis avaient été contraints, a force de mauvais traitements, à donner leur démission, ils passaient, dit le ministre, pour être les victimes de leur civisme et M. Bachmann est soupçonné d'être dans des sentiments inËniment opposés (â), Broussonnet fit à T Assemblée le récit de la scène du samedi 1 1 août et de la mise aux arrêts de Lefèvre, On parla de Tachât des huit pièces, de Tacquisition de dix-huit canons et de trois mille fusils, de cinq mille prêtres réfractaires qui faisaient rexercice : les bruits les plus invraisemblables trouvaient créance. Bref l'Assemblée décréta que le ministre de la guerre rendrait compte des motifs de la démission des trois officiers. Le procureur {jénénU syndic Thieullen devait se présenter à la barre dans les vingt-quatre heures de la remise du décret, et apporter l'expédition en forme de la délibération sur la suspension du roi (3).
(!'! At^LAtiD» Sf^'iété des Jaaohinx^ IV, p. 189-190,
(î) Il y a iur le contrt'ile *\tx r^gNiienl deui tluxlorFf du riième prunoiii iJean), néft il Biilfj l'un en 1773^ Tautrc en 1730. L'un iFeux — le patriote — 'êlaît lieutenant en 1763 ; ïe 11 lloiéai an II, coiume fonde de [iroruralioti des laptlaînee propriétairi'i*, il rfrolaniaît k la Convention le eoinplënicnt de« indriiinîté» promUe* JLtï\ âiije«(?i licencié» par b loi dti ^i août 1792. Le IH vtfudéjnbîre ;iii III, Ia c!i>[nniitiiîon de» «t-cuurii publii^i lui allouQ 7^285 livici 13 »uua (ï ilenieri. (Arrh, UUt. de la Guerre, du^ticr des rè^jiments Bniitei )
On trouve austi iur le contnVle pluiieun Boiuçard^ dont deuit ne* j Bâlc ? Tun en 17'^, l'âUtre en 17^0^ le premier , c-apitaine depuis 1784; le second, so1d;it et eou»-afKi'ier en 1768^ lieutenant en 1791* et deux Îllalii-Séevi», du pavi dei Grisons ; l un, tic en 1707^ sous-lieuteiMiiL depuis 1787; l'autre* né en 1762, capitaine dejjuis 1786.
A lii revue du IS janvier 1792, au seul UourofirJ e^t prrsËnl : c'est Jaeques ï Ie4 àcm% autre* (D4icolai et Uodolplie iont • al>aents pour eon^é a la cour "; un ^leA BujLtorff ett abtenl pour le luèuie motifs
ijà) Af-ch. part , XLVIll, p. 103 etiuiv.
Le Conseil du déparlement fut inquiet. « Témoin des travaux considérables qui avaient affaibli sa santé, craig^nant qu'il ne pût obéir au décret s'il succombait à sa faiblesse, » il fit accompagner ThieuUen par M. Rondeaux, u tant à cause de sa santé que pour le suppléer (1) . »
La comparution de ce magistrat eut lieu le 16 août. Il justifia le Conseil du département. Tous les décrets de TAssemblée depuis le 10 août avaient été enregistrés. « Nous jurons, dit-il, de maintenir la liberté et Tégalité ou de mourir à notre poste. » On Tadmit aux honneurs de la séance, puis on le rappela pour qu'il précisât certains faits : un courrier, porteur de dépêches secrètes, avait été envoyé le 5 chez M. Ducastel, député de la Seine-Inférieure, au département de Paris et au ministère de la justice... Pourquoi le département avaitil voulu faire désigner par les municipalités des commissaires des communes prêts à se rendre à Bouen? Le président Delacroix demanda des détails sur le transport des huit canons, sur le serment que Liancourt avait fait prêter aux troupes, sur le projet de l'enlèvement du roi, sur le rassemblement des « prêtres réfractaires et fanatiques auxquels les Suisses apprenaient Texercice » . Le procureur général syndic se défendit médiocrement. On l'avait surnommé « l'orateur du sentiment » . Les émotions n'étaient pas de nature à raffermir sa santé. Il plaida l'ignorance, il tergiversa : « il avait blàmc la démarche de Liancourt » qui avait fait prêter aux troupes, le 11, un autre serment que celui du 10 août. Mais « il avait dû se taire comme les membres du directoire » . Il allégua l'arrêté pris par le département dès juillet 1791 contre les prêtres insermentés; il ne se rappelait pas si les Suisses leur avaient appris l'exercice, ni s'il avait signé le message compromettant peut-être adressé à M. Ducastel. On craignait l'invasion des Autrichiens et la descente des Anglais. Il ignorait si le courrier avait des dépêches particulières : il n'a jamais été question au département que l'on dût amener le
(1) Clérembhat, p. 18.
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roi à Rouen. C*est un projet que Thieullen i^ n'aurait pu entendre sans horreur,,, » u ie suis atteint, dit-il, de maladie chronique et dans les moments où je souffre, c*est mon substitut qui me remplace » , Là-<lessus on murmura et uu députe reste inconnu Inculpa " M, de Liancourt, M. La Fayette et un membre du département de la Seine-Inférieure (1) ti . L'interrogatoire terminé, le procureur général syndic protesta une fois de plus de son civisme, de son zèle pour la chose publique et de la pureté de ses intentions.
L'Assemblée renvoya les pièces au Comité de Surveillance et manda à sa barre le président du département de Paris et rex-ministre de la justice de Joly (2). Dans la sènnce du soir An 17 août, ie président du département de Foris déclara a avoir reçu dans la nuit du 5 au 6 août aucune misssive. Quant à M. de Joly, il ne comparut pas : TAssembiée renvoya rinterrogatoire et la lettre que le département avait écrite au roi après le 20 juin â la Commission des Douze (:i).
Aucune suite judiciaire ne fut donnée à Taffairede Rouen, ni par lu Commission de Surveillance, ni par lu Commission d^s Douze. Le procès- verbal de L Assemblée ne mentionne nuciio rapport d'aucune des deux commissions.
A Rouen, le directoire du département fut informé de la Jémission de Liancourt le 19 août. « Au nom de la patrie « '^mimstre de la guerre l'interrogea sur Taffatre des canons *t sur le Heu de résidence des trois officiers généraux de la 1^' division, MM. de Liancourt, de Boisgelin et de Giimoîird. ' 11 fout sauver la chose publique, « — >« M. de Liancourt,
(f^ ànsenïMée tef^islative, procts-acrhal du 16 août, Xlï, p, 300 el taïv. — CLÊjltltiK*V, p. 19,
.îl JotT I Etienne- Lûuî«- Victor dk)» 1756-l8îi7t avdrral aux coiiBt^iis ilu rm ftTSfS), «ecrétujrc ries repré*enLiiit» de la Commune (178T), litrtUeiianr de nurme * Parii (1790); aToué prè« le tribuûal de ca#iatlan en 1793i il qtait niJniBtrv il«paif le 5 juillet.
f3l Pnxih-vûrhal, p. 368.
t»e Joly toujoiirt iatmtiv^lile n'ayant pa» comparu^ rA*iBcmbU>c, sur k propo' ïHion de Cboiiflieu, décréta que la {{cnilaruicrï« national le ferait la rceUerilii-^ de •apert*jn(ic ain^i que de celle Je Montmorin. De Joly ne reparut pas (Jitr/u purl.^ XLVin, p. 556,)
répond le directoire, a annoncé de vive voix, le jour de l'arrivée des ci-devant gardes-suisses (le 13 août), qu'il allait ])artir pour foire sa tournée des côtes de la division, afin dexaminer les batteries et armes et qu'il serait de retour dans trois jours : depuis, il n'a donné aucune nouvelle, n
tt On dit publiquement dans Rouen, écrivit Amabert au ministre, qu'il ne reviendra plus, qu'il est passé en Angleterre. Je n'en ai aucune certitude et personne de ses gens n'en a avis parce qu'il n'a emmené avec lui que des Anglais (1). » Le 19, M. de Boisgelin ayant éprouvé quelques dangers au Havre « par rapport aux déplacements d'artillerie, revint à Rouen assurer le service »» . Le 20, Amabert s'entendit avec la municipalité pour mettre toutes les troupes, sauf celles de ligne, sous les ordres du commandant de la garde nationale. Le 1*' septembre, le conseil général du département fut saisi d'une demande à fin de séquestre de chevaux et chariot appartenant à Liancourt : il décida que ces objets seraient séquestrés par provision et « qu'il serait écrit au ministre de l'intérieur « pour savoir si M. de Liancourt était émigré (2). Dès le lendemain du 10 août, toutes les autorités de la Seine-Inférieure rivalisèrent de civisme. Grimoard à Paris, Boisgelin à Rouen, étaient aux ordres du ministre.
« Je ne puis, écrivait Amabert le 20, vous exprimer combien toutes les villes de ce département ont à cœur actuellement de plaire aux ministres qui ont la confiance de la nation et de l'Assemblée (3). » Au Havre, l'émeute fut apaisée par la garde nationale qui se fit rendre les pièces de canon et les muni-
,1) Arcli. kist. delà Guerre, Corresp. générale, cahiern" 3 du il août au6 septembre. — Amabert était adjudant général de la 15* division : entré au ser^'ice le 1*' mai 17G9, adjudant d'état-major en 1787, adjudant général, colonel le 23 mai 1792, commandant du llavrc-Marat en 1793, suspendu le 13 vendémiaire an II, réintégré le 11 brumaire an III, envoyé à l'armée des côtes de Brest. u OfHcier très distingué, dit une note manuscrite de Lazare Hoche; connu du gouvernement, il est du nombre de ceux qui meritte (sir) de la patrie et de Thuuiauité. » (Arcb. adm. de la Guerre, dossier Amabert.) Voir l'Appendice n* V.
(2; Arcb. de la Seine-Inférieure. Extraits des registres. Délibérations des 18- 19 août et 1" septembre.
(3J Arcb. adm. de la Guerre, dossier Amabert.
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lions déplacées dans la nuit du 14 août (1). A Fécamp, on refusa de loger les cinquante Suisses qui devaient y rester jusqu'à nonvel ordre (2J . Le directoire de la ville de Rouen, lo Iribunal envoyèrent des adresses enthousiastes {:i). 11 fallait laire oublier les démonslratioQs royalistes de juin. Thieullen repartit pour Rouen, reprit ses fonctions de procureur général syndic qu*îl conserva jusqu'au 29 novembre 1792, et présida la Société des Amis de la Constitution, en attendant qu'il devint le plus haut magistrat de la Cour impériale.
Cn ordre d*arrestation avait été lancé contre Lîaneourt le l<>aoùt : ii Ordre à notre concitoyen Bonnet d'arrêter et saisir partout où il se trouvera le sieur Liancourt, ci-devant membre deTAssemblée constituante, demeurant ordinairement rue de Varennes, faubourg Saint-Germain, et d'apposer les scellés sur ses papiers; requérons les commandants du peuple armé et le peuple lui-même de prêter main-forte pour re^cécution du présent ordre. Fait à la mairie le seize août mil sept eent quatre-vingt-douze, Tan 4 de la Liberté et 1" de rÉgabié.
H Les adniinkirateurs de police et surveillane€^
m Si^né : DuFFOHT, François, Cailly et Chartrey (4). *»
Liancourt était encore à Rouen le i4. Il dut partir de grand
(il D£cioiictàtiun du dloyen Ttérîarde. Aicb. hîit. de ta Guerre. (Corr* mjjjlaire générate). IJ tîgne « un citoyen iiui aime ta |f»atrit: *« . (%) Arch. de h âedae-laférieure, «éanee du eoriieil du déparlPtuent du
(a) Àrch. pari., XLVII], p. 333, 368, mh, Mù, 636, 695. Déi le iS août, la îlle d« Dipppe avait proie^tlc caairc b DOEuiixauon dc« coirimitiaïre» de commune et félicilé rAuemblée n^ltonale. {Àrch. parL, XLVIll, p. 93.)
k) Municipalité de Parii, départemeai de police et de garde oationale, a^ 167, ÏArch. uat.» i-^ n* 54U.^
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matin* Le 15, il était à Abbevllle. *< 11 errait sur le bord deïa/j mer sans guîde^ ^aus savoir même où il oserait en chercher un. Heureusement, il retrouva deux amis qui se souvenaient de services jadis rendus et s'employèrent à le sauver. L*un était Delattre{I) Tamé, député du tiers état de la sénéchaussée de Ponthieu, négociant à Âbbevllle; l'autre, M. du Bellay, alors chef de T amirauté et depuis juge au tribunal d*Abbeville. w Le duc, déguisé eu matelot, fut conduit au Crotoy, chez M- Delahayej employé de Famirauté, à qui il savait pouvoir se confier (2).
H M. le duc, dit-il, n'a rien à craindre; j* espère trouver au Crotoy les moyens de le faire transporter en Angleterre sans danger* >> On s'adressa sans succès d'abord à un capitaine nommé Desgardins, puis au patron d'un bateau plat, Jean Eaymond, qui s'excusa sur la nature de son bateau et sur le danger de se perdre en pleine mer. <* Mais, ajoute-t-il, Nicolas Vâdunthun doit sortir du port dans un sloop en charge pour Boulogne; il est pilote et capable de faire la commission. » On se rendit chez Vâdunthun. » La proposition n était pas faite que le brave pilote avait compris et accepté » , et tout était convenu avec le capitaine du sloop : on lui payait 1,000 livres pour déposer en Angleterre un * Monsieur n qui désirait cod-aerver Tincognito ■ et le pilote ne devait pas quitter le passager avant qu'il ne fut débarqué en Angleterre,
Trois jours et trois nuits s'écoulèrent avant le départ. Pour détourner les soupçons, un des fils de M. Delahaye conduisit les deux chevaux du duc et son domestique à Bernay. Les
(1) DlLATTRK (Françoie-Pâschal, baron), 17^9-1834^ négociant, éiti député du tiem par la séuécïiauflé^ç dp Portthîeu aui^ Était Géiiérau]| de 1769^ reprit ion commerce, Eton mandait eipiré, fut élu député d& ta Somme HUK Cinq^^euts (au Vllll, entra au Corps lé{]îfilati.r (an VlHj^ fut r<^élu eu 1811, devint préfet tJe Vaudnse, vota la déchéance de r^apoLéon. Elu pendant les Ceut-Jouri membre me la Chambre des représeritanti, tt fut i^^reé baron par LouIb XVlIl ^u 1SI6.
;2' l'iunoN». le Dttc de La Moche ftiftcffuld au Crotoy^ reproduit daus La /î^fi** littéraire de Picardie, — Vie du iluvy p. 39. — Li'Ci^, Monographie, p. Î07, — Gaétnn ne tiointne que M. Deïattre Pràrond, <|ui avait recueilli Ici tradition b oialei du payi^ est plue préd» ; uouâ combinons le» deuic récit» tani nou» diiAioiukr ce c{u*îl y a de hasardé dant ces anecdotes draiuati»éei aprét coup.
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choses allèrent bien, sauf une alerte qui faillit tout gâter. Le duc fut réveillé un matin par le tambour; il croit qu'on viei^t pour le tuer, s'élance de son lit et saisit les pistolets. ^ Arrêtez, lui dit M. Delahaycj vous n'avez rien à craindre chez moi. » Quatre familles du Crotoy savaient tout; d'autres n'ignoraient pas qu'un noble s'était réfug-iéchez Delahaye. Connaissant parfaitement Fesprit de la population^ celui^i avait répondu au duc de la complicité au moins tacite de tous.
Le moment du départ arriva. Déjà les caisses du duc avaient été transportées par une voie détournée, pour tromper la vigfilance de la douane, dans la petite embarcation de Jean Raymond qui devait rejoindre le sloop en mer, ce qui avait été convenu particulièrement avec Vadtmthun. On allait mettre à la voile. ^^ M. de La Rochefoucauld avait revêtu son costume de marin, par crainte non des habitants» mais de la douane.
^ Les adieux étaient faits lorsque le capitaine du sloop entra ; ilrint dire qu*il ne pouvait prendre le passager à son bord sans $*exposer aux plus graves inconvénients. On leva la diffi* culte en ajoutant un supplément à la somme déjà donnée ; le duc remercia avec effusion M. Delahaye. ^Tirant de sa poche la moitié d'une carte à jouer, coupée en i^igzag (Tas de c«&ur) : Il Lorsqu'on vous apportera la moitié de cette carte, ■dît-il à M. Delahaye, vous direz que je suis sauvée et je *voiis prie de la faire passer à Mme de La Rochefoucauld^ * elle demeure an château de Crévecœur, »
" Il était nuit* Nicolas Yadunthun s'achemine vers le port. L ancre est levée et le sloop fait route pour l'Angle terre. A "tJ mille à peine, la petite embarcation aborde le navire : tétait la chaloupe de Jean Raymond qui apportait les caisses du duc. Les matelots du bord crurent qu'elles contenaient de 1 argent. Assurés de Timpunité è cette époque de révolu- Ijon et de proscription, les malhenreux conçurent le projet dé tuer le passager, supposé porteur de richesses, et de le dépouiller avant d'arriver en Angleterre. Ce projet est sourdement discuté; mais avant qu*il n'éclate, Nicolas Vadunthun,
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qui avait remarqué et en tendu , saute dans la chambre du capitaine où M. de La Eochefoucauk) s*adonnait aux pensées d*uri homme qui quiUe sa patrie, sa fortune, ses amis, pour de& jours sans nombre. « Mon5ieur^ lui dit-il, on veut vous ti luer* mais ne craignez rien, je suis assez brave pour vous « défendre, »
n Aussitôt il s'empare des pistolets du duc déposés sur la table et, debout sur le pont, un pistolet dans chaque main, prêt à faire feu : « Malheur, s'écrie-t-il» à qui m'approche, u malheur à qui fait la moindre démonstration, malheur à qui w n*obéit pas au moindre commandement. « La peur saisit Féqulpage; !e navire vogue vers FAngleterre, et le pilote Vadunthun garde son attitude menaçante jusqu'à ce quuoe des chaloupes anglaises qui couraient en tous sens dans Tespoir Intéressé de recueillir quelques Français fugitifs ait accosté le sloop (1). »
Une demi-heure après, Liancourt débarquait en Angleterre*
Aussitôt après, Nicolas Vadunthun revint au Crotoy. * Avant d*embrasser sa femme, il porta à M, Delahaye la moitié de Tas de cœur que M, de La Rochefoucauld lui avait remise en posant le pied sur la chaloupe anglaise; il revînt alors dans sa maison et dit en entrant : « Femme, je viens de me conduire en honnête hommCj et si un jour les temps changent, nous serons honorés» w
Pour compléter ce récit naïf, il convient d'ajouter que le duc n'oublia pas ses sauveurs. Après sa rentrée en France, une colonne commémorât! ve fut élevée à Liancourt en Thonneur de MM, du Bellay, Delahaye et Vadunthun. Celui-ci reçut une pension viagère de iOO livres. Le brave pilote vécut jusqu'en 1825, au milieu de Testime générale : tous les ans il allait passer quinze jours soit au château, soit à Paris; il avait un domestique attaché à sa personne et une voiture. Le duc ne rappelait que ^« mon sauveur i* et lui donnait la place
(1) PnâKoiTD, ouv. dte.
d'honneur. En I8I9, le duc le recommandait au ministre de la marine. « Permettez-moi, lui écrivait-il, d'avoir Thonneur de vous adresser une lettre que je reçois d^un pauvre homme qui m'a donné asile en 1792, dans le moment où ma tête était mise à prix. Je ne sais à quel point est fondée la réclamation qu'il fait pour ses enfants, mais je sais que je m'y intéresse beaucoup; que j'ai le droit d'être son avocat et que je vous serai sensiblement obligé de tout ce qu'il vous sera possible de faire pour lui (1). »
;i^ LeUre du 23 septembre 1819. Bévue littéraire de Picardie, 15 mai 1885, D- 5.
CHAPITRE IV
UN PLAN d'assistance SOCIALE LE COMITÉ DE MENDICITÉ
I. — Le mouYement charitable en 1789. •— La misère. -— L'état des hôpitaux.
— Les doléances.
II. — Le Comité de Mendicité. — Son origine. — Travail intérieur. — Enquêtes.
— Visites.
III. — Les ateliers de charité. — Les décrets du 30 mai 1790, du 31 août 1790, du 16 décembre 1790.
IV. — Le plan du Comité. — Les rapports et les décrets proposés. — Affirmation et limites du droit à l'assistance. — Organisation des secours publics. — Malades dans les campagnes, malades dans les villes, enfants abandonnés, vieillards et infirmes valides, domicile de secours, vues de prévoyance sociale.
— Le premier budget d'assistance. — Mesures contre la mendicité.
V. — La Constituante n'aboutit pas. — Coup d'œil sur les décrets de la Législative et de la Convention. — Le Directoire abandonne les conceptions du comité.
VI. — Critique du plan de La Rochefoucauld-Liancourt. — Les idées fondamentales; les erreurs de conduite; les difficultés d'application. — Ce que notre époque en a retenu, ce qu'elle en a abandonné. — Caractère de l'assistance dans la démocratie française.
La philanthropie faisait partie du patrimoine de la famille La Rochefoucauld; elje avait fondé des hôpitaux, elle consacrait 40,000 livres par an, dit Mme de Ghastenay, à pensionner et à soutenir de pauvres gentilshommes. Chez Liancourt, la bienfaisance était une tradition. Son milieu, ses voyages, ses œuvres de Liancourt et de Grèvecœur le préparaient au rôle que lui réservait la Révolution.
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A la fin du dix-huitième siècle , la bienfaisance devient plus pratique : on s'attendrit moins sur les maux de Thumamté, on s occupe plus activement de les soulager. L'abbé Baudeau, auteur dei>i Paroles dun bon citoyen^ s'occupe Je T éducation des enfaDts, de la réforme des hôpitaux. Pierron de Chamousset, plus tard inspecteur des hôpitaux sédentaires de rarmée, soigne à ses frais dans sou hospice de la barrière de I^é^res les maladies contagieuses. Dans sa maison d'association, chaque associé, au moyen de versements modiques, :s assure en cas de maladie « toutes sortes de secours que Ton peut désirer « . Chamousset dépense en œuvres charitables un patrimoine de cinq cent mille livres. En 1777, T Académie de Châlons reçoit cent mémoires sur la lutte contre la meûdicité. De 1779 à 1784, Cochin (1), Beau mont construisent leurs hôpitaux. En 1788, Mme Necker, qu'on surnommait «la Mère des pauvres », établit après une période d essai de douze années Thospice Saint-Sulplce, suivant les régies de T hygiène du temps : chaque malade y est isolé, ^toutes les salles avaient des croisées opposées, les corridors tempéraient les ardeurs de l'été et modéraient en hiver la rigueur du froid {^) w .
L'HotcI-Dieu brûla en partie le 30 décembre 1772, Le feu pmbrasa en un clin d'œil les boucheries, les écuries et les salles Jt'Ê malades : on eut à peine le temps d*évacuer quatre cent Claquante malades à Notre-Dame (3) . L'Académie des sciences fut chargée d'examiner \e^ projets de recoustructîon. Ce fut tfnitela question des secours publics que discutèrent Poyet (4) ,
fl) CDcvifl (J acquêt- De D fi), L7S6-i7S3, curé àe Samt-Jaeques-du^HnuC-l^ii», 'uhdâ ^n I7da, au moyen Je AoaicHptîuD» vi>]oDiaîrei, l'iiospîca qui pt>rti3i *Oft ftom.
Il Jûutnai tfr médt^viuçt février 1790, cité par Mai>Ali[J1-fe, fa Hévotuliott
"^ ht HApitHUJC de^ Pari-i^ p ltf3* Maljjré les préi'auLioniff la mortalité en iiï ans
?tiit d'uu «ixi^me t ce qua«i échec fui trèi douLauniui pour Ja fuDdatricé^
(3,i Tdktet, r ÀuhlunLe puttUfpte a Paris penfùtnt ta Bévoiuiitm, Intr., p. 30.
(^) KOTËT (Bernant)^ né à Dijon en 1742, mort k Parlé en 1824^ arcfaitectef
'wvc de de WjliII^, peniïonnaîre du n>i ^ Hotnef puii appelé k Naplca^ nummè
|[|P*aii rcUitir à Pari» jirchilecte du dui^ d'Orlé.inft, puU de la i^ille e| de l'aruhe-
*êc|ié; il dirige» des travaux d^utîlite publique, i'OnBtrui»ii lei écunea d'Orléant,
1? péri Et) le du PaUit-Houibun^ etc^ «li;.
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Cocqueau (1), Tabbé Oecalde chanoine de Comines, Dupont de Nemours» Rondonneau de la Moite, Chirol (2). On était unanime à signaler Tinsuffisance de remplacement, l'exi- {juïté des salles, raccumulation dans les mêmes bâtiments des cuisines^ des buanderies, des étuves, des tueries, des fonderie^' de suif. Poyet présenta un plan complet : THôtel-Dieu devaî être transféré dans Tile des Cyfjiie8 où Ton édifierait un hôpital en rotonde pour cinq mille malades ;3,» L'auteur insistait sur rînsaliibrilé permanente de Tancien hôpital; le chiffre normal des malades par lit était de trois, et, le 15 mars 1785, il y en avait trois ou quatre, w nous en avons compté cinq et six dans plusieurs ». Il y avait jusqu'à quatre files de lits dans la même salle, joints bout à bout, côte à côte, pressés comme dans un garde-meuble. Les salles mêmes étaient placées entre les deux bords de la rivière, dans un terrain allongé et borné par des rues étroites et par des murs mitoyens, L*air le plus pur ne tardait pas à se corrompre ; les déplacements multipliés désolaient les malades et tourmentaient leur imagina* tion déjà trop alarmée. « Aussi combien d'infortunés, victimeafl d'un préjugé funeste et d'une imagination trop sensible, aiment mieux périr chez eux faute de secours que d'aller braver à cet hôpital une mort qu'ils se croiraient sûrs d'y trouver (4). »
(1) CootïlUt ou Coc(jL*Eàc (Claude-Philibert), né ti Dîjon, tl5$-1794, srchî-
t«clt et mutii^cigrapbe, éinJj.i Ici prîncipfr« de l'ordonnance et de la conitruction Je» tcmplei^ il^i h6pît>iux, Jei i»Uei de spectacle et de roticert; ârchïviBle ^ Dijoni chef de division au mîntAtére fie rintérieur tous l 'administration de UolaniL EniprîiannÉ pend>iiil la Terreur, il périt iiir récbnfaiid. Ji
{2) ToUfiwEt^if, Bïbl de l'hiitoire de Paris pendant la Bévoiuti&n^ l. HI,-^ n*" 15137 II 1515S. Le 17 aoûl 1773, le roi nomme eu conseil d'État unç coinjniâttoit pour examiner let hèpitaiiJC. L'arrêt pour iVtabliflacnieiil de ^[Uiiire nouveaux hôpitauit e«t du îî Juin 17 S7. (Rîbl Carnavalet, «érie ISS, n"* Bl.)
(3) Ce mémoire, redire a oui l'inspiration de Poyet^ a été fauagetnenl attribué II Cocqueau (TouR«Et'ï| t. 111, n** 15141). ]] eit intitulé : « Méinoire fiur la uécc»dté de transférer et de rcconAlruire T Hôtel- Dieu de Parisj suivi d'un projet de translation de eet hr^pîtal propose par le sieur E'oyet, areUiieete et contrôleur tlea bâtiment» de la ville. « 17S5. (BibL de Tordre de« avocat^, fonds Jourdan.)
{k) Mémoire^ p. 4 et S. — Voir aussi Tarticlc de n'ALEHHEEr, dans VEneycithpédif : - Qu'on le repreiente raîr infecté de» exhalalions de cette mullitude de iiorps malsain t portant les uni aui autrei le^ genu^e peetilentiek de lenri infir^
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M. de Breteui), alors secrétaire d Ëlat de la maison du roi, mît ce îïiémoire sous les yeux de Louis XVI qui le renvoya à FAcadémie; Lapiace, Daubenlon, Lavoisier^ firent partie de la commission. La Sociélé royale dagriculture, T Académie royale de chirurgie furent consultées- Les doléances se répétaient : accouplement et infection des salles, multiplicntiondes pièces de desserte, mauvaise disposition des escaliers, accu* mulation des matières combustibles, mauvaises conditions des opérations chirurgicales, « On mettait ensemble ceux qu'on opérait, ceux qui étaient opérés et ceux qui devaient Tétre;*» les fiévreux, les contagieux étaient confondus.
Tenon, dans son nïémoire, divisa les quarante-huit hôpitaux de Paris en hôpitaux pour malades, pour pauvres valides et pour orphelins. Il conclut à la création d'établissements spéciaux pour les fous, les blessés, les femmes enceintes, les. convalescents, à risolement des varioleux et des galeux (1), Médecins et philanthropes insistèrent sur le chiffre effroyable de la mortalité : dix-neuf cent six décès par an, soit 2Q pour 100 environ à rilùtel-Dieu; cent mille personnes en cin-quante-deuxans (2). Régnier, secrétaire del'évéquede Rodez Colbert de Costle-llill (3i, le futur membre du Comité de Mendicité, signala les déprédations des subalternes portées à un tel excès que les revenus ne suffisaient pas à rentretien des deux mille quatre cents malades (4), Ëailly, le futur maire
milli... et le Rpectâdc de b douteur et de l'^goaie âû Ioub li2« cûléi offert et re^a. Voit^ rU^let-Dieu »
ri) Mémoire de Tkeiosi, 1786. — Arcli ti.it* AO, XI V, k. — IlapporLi de l'Acadèotié de* icienees (7 seplcuiLire 1787), de la Sodété royale d'abri cukurc^ (3lt jiiiUel 1788}, de T Académie de chirurgie. (Lawus et l*eUetaiij îl juillet 1788.)
2) La mortalité i'élerait ii 13,30 pour 100 a la Cliarjtt% a 31 pour tÛU aut noipltalir!ret de lu place Eovale, a ^5 pour 100 à celles de la me Mouffelard. — On «îècle plu» tard, gu 181)6^ eUe Cfl pour IVoieiuble dei hôpitaux paj-ï»i eut dû y J pour 100, (MAù-AiLii-KK, qu%ra|;e ci lé, p. 231 cl Î32 '
{<â) COLiiieiiT 'S, tiE. Ck^TLiL^lltLt D% SvAO^t^i^Yj^ 1736-1813, ué au chatenu de Ca«lU*Hîtl (ÉcQ»»e), évoque de Hodez. cti 1781 ^ députe au\ État^ {jénérauxi, «ç ttroDOiit:» pour ta réuniuii du clergé au tiers, fut Duuiuié <pictfleur, proteâta cootrc la cunêtitulion civile du cter(>è et cmigra en Arif;lelerre aprea Ui clûlure de la Oïfiitiut«nte' Il refu^j) de reirnn naître le CûU cordai cl iniuiriil à Lundre*.
1 %) Bénoncialion des ptincipûux abus de VMàtct-Dieu de Paris à t assemble e générale de* ckoymu, Parif, 1780. (BibL de l' École de« sçiencei politîtftic»^
tkl
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de Paris, énuméra les causes permanentes d'insalubrité q il l*aîr infecté par des fièvres contagieuses; des latrines communes et à ceux qui ont des dysenteries, et à ceux qui n'en sont pas attaqués; l'échange des draps, des chemises, le plus souvent mal lessivés, des linges que Ton chauffe en grand nombre et qui, retirés d'un malade, sont portés à un autre, des pots à boire rincés à la hâte, et qui, dans la distribution, .^ passent d'un mnlade galeux à Tun qui ne Fe^t pas. » ^
Le même lit renfermait souvent deux femmes sur le point d^accoucher; une saine, une qui ne Tétait pas; un agonisant y expirait t\ coté de celui qui allait être convalescent. Il ny avait presque pas de nuit qu'il n'y en eut huit à dix étouffés (l) - _
Par intervalles apparaissait Tidée de sécularisation. ^ ^^lf\ phipart des anciens établissements de charité, dit le collaborateur de Poyet, sont dus à des Fondations privées, à des vues pieuses et individuelles. La religion s'était approprié cet objet; uni de trop près avec elle, il a dû souffrir de la révolution qu'ont éprouvée les devoirs religieux; ce n'est pas de vertu qu^il s^agit, cVst d*un besoin public. Tandis que les trésors de TÉtat sont ouverts pour encourager les arts et les cultures, pour embellir nos villes, perfectionner les haras et le soin des troupeaux, il est bien juste qu'ils s'ouvrent aussi pour la coï servation de Fespéce huuialne (2j, v
Aucun de ces projets n'aboutit. L'Académie des sciences condamne rHotel-Dieu ; mais elle rejette le plan Poyet et conclut à la fondation fie quatre hôpitaux, chacun pour
les
fonds Paslorcl, l. Ii p, 25^, et Tournciix (111, n" 15119)» — De teinpg imnié-mûrial, écrivuil Tavocat Nicof^OD, ud admïnîiU'aicur route équipage a la révolu^ UuQ dt; M première année* (Mac-Alliffë^ onv. cité, p. 5t.)
(1) P*!iTonET, Rapport au Confeil générât drt kospites par uu de set memhret sur tetat firf hôpitaux ^ des hospUtfS et des set'QUrs à domicife a PariXj depuis le i*^ janvier i$Q'ir justfii^au l"* Janvier 1^J4. Paris, 1S16. ^^Bibl. dr l'tinlre dci avocflt** fiJiiJs Juurdai», p. 12 et 13.} — Mac-Auliffe, uuv. cilé^ p, 51.
(S) Êiahiissemeul dt!S hôpitaux dans les ^nmdes villes, par l'auteur du Mémùire sur la nécessité de îransfùrmer et de ret:onstruîre VHàtel^Dieu de Para. (Fond* Pastoret, t. I, p. t u 160),etTourDeux{III, n' 1515:1). — nCVatle est, diiail ?iicolfon le 17 mai 1790, de prendre le» maî^ioai nionacalet qui viennent d'être offerte* à U iiatton pour eu fonuer des boipicfi^ saine el cum mode*. * (Tt'ETEY, ouT* cit. I, p. it^.)
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onze cents malades^ à Saint-Louis, Sainte-Ânne, aux Cèles tins et près FÉcole militaire. On ouvre des listes de souscription : les noms des sougcripteurs de plusî de 10,000 livres seront itiscrits sur des tables de bronze à rentrée des nouveaux hàliments. On réunit ainsi 2,113,217 livres 12 sous i deniers, fersés par trois cent cinquante et un souscripteurs. Gondé donne 30,000 livres, Beauvau 1^,000, rarchevèqiie de Paris Christophe de Beaumont 50,000 ^ les fermiers {jènér^iix 264,000, les a comédiens français de Sa Majesté « li,000 (1).
Que deviennent ces fonds? En 1789, Desault, chirur^fien en chef de l'Hôlel-Dieu, qui» dès 1707, avait institué les premières écoles cliniques suivies par six cents auditeurs, n*a réalisé que quelques améliorations de détail, dont la principale est la diminution de la ciiapelle au proKt des malades; encore faut-il que Necker intervienne de sa personne contre le* sœurs Augustines qui prétendent a s'arroger une autorité temporelle n * Liancourt, Tannée suivante, signalera au nom ^iiît^milé de Mendicité les périls de ces empiétements {2). Les Étfits Généraux se réunissent au lendemain d'un hiver terrible, ** après qu'une grêle désastreuse a dévaste les campûfnes et réduit leurs tristes habitants aox dernières extrémités de Findigence (â)* *> La récolte de 1788 avait été mau- "fiisej et les expédients imaginés par Neeker impuissants à *ttvpêeher le renchérissement des grains* A Paris, le pain de i^utre livres valait I i à 13 sols, u On mourait dans les greniers, dit Michelet, on mourait dans les rues. Des proces- *'Ons infinies de convois s*allongeaient vers les cimetières. » " Nos paysans, dit Mme Roland, sont misérables cent fois
i) Etâl lie* penoTiD» r|U] ont »ouicrit pour 10,000 livre» eC pluit i funili Pa«^ '^«tt t. IV, l^ruspetrtutf d<> 64>iiiiTiplion), j*, Z^^ 4*» 5*^ 6*, 1' liAtes Je periunne» ¥*'ml FiiJt leur dccLaration. TuurneuK (Itl, a"" 15150 et 15151). La 2< llité eit ''t îi février 1787, la 7* va jusqu'au 2J septembre,
'ï) TcnKY, r ÂMsiitance piiùiitfue à Parti pendartl la ftévolutioHt întruduciiont ^*1ÎKX^. — Sur let âéméléê entre De»aull et ïei Sœur*, voir MAC-AutiriE, *'"* cilé^ p, 77 et luîv.
(3i Leure pa»tura!e de Jdig»£, archevêque de Pari*, (fîfljl. de la Chambre dci ^«pMtri, food* Mvitiiei de TOiie, i. XXX.;
plus que les Caraïbes, les Groënlandais ou les Esquimaux. » A Rocquencourt, la misère est si grande qu'on ne peut pas avoir de pain. — « Réduits à la plus affreuse indigence, disent les gens de Pontcarré, nous n'entendons que les cris d'une famille affamée à laquelle nous regrettons presque d'avoir donné le jour. » — « Sire, disent ceux de Gulmont, nous vous avons donné jusqu'ici une partie de notre pain et il va bientôt nous manquer si cela continue. » A Châtellerault, les habitants manquent du pain noir u que les chiens affamés dédaignent » et dont ils sont d'ordinaire réduits à se nourrir exclusivement. A Suresnes, sur trois cents feux, cent cinq chefs de famille ont besoin de secours. Il n'y a pas la vingtième partie dont la vieillesse ne soit condamnée aux horreurs de la misère la plus profonde (l).
Les cahiers sont unanimes à dénoncer le mal : la mendicité, « fléau destructeur, lèpre hideuse du royaume » , qui remplit les villes de vagabonds et les campagnes de voleurs et d'incendiaires. Les routes sont sillonnées d'hommes menaçants qu'il faut loger, nourrir et secourir. Les cahiers les appellent « des brigands, le fretin de la société »> . Le glanage devient une profession pour les fainéants et les vagabonds; « non seulement ils n'attendent point que les grains soient plies ou rentrés, mais ils prennent aux javelles et aux gerbes et vont nuitamment en enlever (2) » . Sous la misère classée, il y a une misère « errante et celle-ci est pour celle-là un objet de mépris et de terreur (3) »» .
Les trois ordres sont d'accord pour réclamer l'extirpation de la mendicité. Ils demandent une meilleure administratioi^^ des hôpitaux, des asiles pour les misérables et les fous, deî==i établissements publics consacrés au soulagement des pauvres ^ des ateliers de charité où l'on occuperait les mendiants valide s=5 et où l'on soulagerait ceux que Tâge ou les infirmités éloigne» t^
^1) Cahiers du tiers état. — Arch. pari., V, p. 52; V, p. 40; II, p. 695; V,p. 126.
(2) Cahier de la noblesse du Boulonnais. jAunÈS, Histoire socialiste, p. 187.
(3) IcL, p. 274.
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du travail; des caisses de charité pour empêcher les ahus de la mendicité tels que fainéantise, rapines, violences; des** renfermeries " par provinces, où les mendiants seraient contraints par discipline exacte à riiabîtude du travail (1). Lm ville de Vienne en Dauphiné réclame une bonne législation pour les pauvres, la ressource du travail pour la pauvreté laho* rieuse» des secours pour la vieillesse et les infirmités, ** le mépris et une police pour Foisiveté (2) « . Plusieurs cahiers demandent un fonds des pauvres, soit général, soit par provinces ou paroisses, et que ce fonds soit pris surtout daas chaque district «■ sur les revenus des béiiéfiees simples, des abbayes et des communautés reliffieuscs susceptibles de aupjjression dans Té tendue de chacun d'eux " , D'autres insistent sur la suppression des ordres mendiants, « ta mendicité étant trop humiliante pour les homnies revêtus du sacerdoce >* * Sur le prix de leurs acquisitions, les acheteurs de biens-fonds pourraient prélever un vingtième dont il serait fait un fonds dans chaque paroisse. Les dépôts de mendicité doivent être fermés comme coûteux, inutiles, contraires à Thumanité. Certains veulent les conserver comme lieux de correction, de façon a ce que le pauvre n*y puisse être confondu avec le scélérat (3).
Liancourt, dans son cahier, est, nous Tavons vu, un de ceux qui précisent le mieux les moyens de détruire la mendicité : ** P en donnant la charge des pauvre?; domiciliés dans ies villages, aux gros décimateurs non résidents dans les paroisjl ses ; 2^ en établissant, par province, une ou deux maisons de
(1) Gabier* du clergé d^A^i^ii (Areh, parL, I, p, 076), du tJ^rt de Dotnfront I (f, p, 7Sfî), du baillrage d^Aintpni [[« p. 735), de U naliteise d'Artob
i (II, p. 83.) Lecahier fi*iia settfneur de fivtmondit rédigé eti vers «'exprime ttmni :
De» alcli^r» publics nuv^rtï Mt\ m^Ddlifita Lci cmp^cbf^i'aEit touA d'être det fainéant».
(LicsTE9(Bt£t(ceA, ouv. dté, p- 36).
(S) Gabier de dolcMncci dp la vUle de Vïentte, [Atch. pnt'L^ Il[, p. S6»)
r31 tiabicn de Meudon (CBÀfiSiïTf /« EhciÏQttt et Us cahiers de f^aris en 178Ô»
IV ♦ p. J7l), de GtiEÏteau-Thiçrry (II, p, 666), de Lougponl [Àrch. par(.t I^r
|>- 561), de la noblcfie de Dourdan et du tien étal de MeluD [Arch. pat-Lr II],
p 746), de GagQolet (At^it. pari., ÏV, p. Î31V
correction ou de travail ; 3"* en établissant dans les campag[nes des chirurgiens et des sages-femmes, pour traiter les pauvres gratis (1).
Le Comité de Mendicité, né d'un accident, est dû à l'initiative de TAssemblée des représentants de la Commune de Paris. Le 2 décembre 1789, une députation du district de Saint-Etienne-du-Mont demanda à la Commune de provoquer un décret de l'Assemblée nationale au sujet des pauvres, des ouvriers et mendiants (2). Le 4 décembre, l'Assemblée recevait communication d'un ouvrage sur la nécessité et les moyens « d'occuper avantageusement tous les gros ouvriers w . C'était un mémoire de Boncerf (3), membre de la Société royale d'agriculture, trésorier du district, connu par ses brochures •contre les droits féodaux et sur les dessèchements des marais de la vallée d'Auge ; ce mémoire, fort hardi, fut imprimé dès le 20 août 1789 et réimprimé par l'ordre de l'Assemblée nationale : » Les premiers créanciers de la nation sont les bras qui demandent de l'ouvrage et la terre qui attend des bras. Or, les travaux à accomplir sont immenses : ce sont nos forêts à replanter, nos marais à dessécher, nos étangs à mettre en culture, nos landes à défricher. L'Assemblée nationale a appelé les habitants des campagnes les créanciers de la terre et de la nature. Us composent les neuf dixièmes de la nation. Ils ne sont plus serfs; quV ont-ils gagné? S'ils ne sont plus
(1) Arch. pari., II, p. 749.
(2) Sigismond Lacroix, Actes de la Commune de Parisj III, p. 96.
(3) RoKCERF (Pierre-François), 1745-1794. Sa brochure intitulée les Inconué^ nients des droits féodaux (1776) condamnée à être brûlée ne fut pas étrangère aux décrets du 4 août. Employé à l'administration des domaines du duc d'Orléans, officier municipal de Paris en 1789, Boncerf fut traduit devant le tribunal révolutionnaire; il n'échappa à la mort qu'à la majorité d'une seule voix.
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ttlachés à la glèbe, s'ik ne sont plus meubles d'un maître qui, quel qu'il fût, avait du moins intérêt à leur consc nation, s'ils sont libres et, par conséquent, ciloyenss de quel avantage ce beau titre, cette apparente liberté sont-ils pour eux {!)? « Dans un autre mémoire, Lambert, inspecteur des apprentis des différentes maisons de THôpital général, appuyé par Fréteau de Saint-Just, ancien président de la Constituante, demandait la formation d'un comité chargé » d'appliquer d'une manière spéciale à la protection et à la conservation de la classe non propriétaire les grands principes de justice décrétés dans la Déclaration des droits de Fhomme et dans la Constitution. Au nom de la religion, de l'humanité et de la patrie, il faut encourager les travaux utiles, prévenir les émifratïons, faire régner Tunion dans les établissements de charité (2) B .
Le 18 décembre 1789, la Commune de Paris envoyait six députés à I^Assemblée nationale pour la supplier, au nom de lafranquillitëf du repos public, et do bonheur des ouvriers et des indigents, de prendre en considération les mémoires de MM. Boncerf et Lambert (3). La députation se présente à la îjarre le 22 décembre : le comte de Virleu propose un comité de 5ept membres qui examineront ces documents et en rendront compte, C est r embryon du Comité de Mendicité, Pétion ubserve w que la fondation de ce comité serait tiangereuse..., ^^^ étant dépourvue de moyens actifs pour secourir utilement ïei pauvres, TAssemblée ne doit pas se mêler de projets étran- B^ri à son pouvoir,. ♦ >» Gillet de la Jacqueminière ouvre 1 ans de laisser provisoirement à chaque municipalité le soin "p pourvoir à la subsistance des pauvres. Le mémoire de la ^maïune est renvoyé au Comité d'Agriculture (>4).
U) BUiL de rÉcole des sdencet poUtiquet* (Fcinilt Paitorel). t^ I| p. 15 k 1^,
(S) là , ïW., p. 380 et iuiT.
(3) SLgiimand L^GROiit II], p. 203.
i4) Àrth. pttrLy X, p. 718 et »uiv. Le Muniîeui' ne parle pa« de ccUe dUcui- *^ii- Le ménioîre BoocerF fui discuté le 7 février 1790 eti même temp» qiiNm ^ppoft du vicomte Heurtault de la Mervitte, qui aboutit au décret du î^déceiribre ^^yo iitr le detiéchement dcf marais^
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Le 1 1 janvier 1790, Lambert revient à la charge dans une pétition à l'Assemblée : « Est-ce l'arbitraire qui réglera les pauvres d'un bout du royaume à l'autre, ou bien une salutaire uniformité de vues et de principes fixera-t-elle à cet égard les incertitudes?... Substituer l'obéissance à l'insubordination, le bon ordre à l'insurrection et à l'anarchie, par un régime à la fois bienfaisant et sévère dont la justice et la miséricorde soient la base..., tel serait Tobjet du comité en question. Pour peu qu'on daigne réfléchir combien ceux qui n'ont rien sont plus nombreux que les riches, encore une fois on ne dira ccrtainement pas que ce comité ne puisse être, dans le sein de l'Assemblée, qu'un hors-d'œuvre (1). w Le 19 janvier, il fait imprimer son mémoire et la lettre de Fréteau de Saint-Just. a Si les circonstances de l'hiver, dit l'ancien président, les craintes dont on a été justement agité, le danger de voir compromis par les efforts des capitalistes l'antique patrimoine des pauvres, enfin l'opportunité du moment de la première réunion de la nation, si tout cela ne prépare pas le succès des démarches d'un corps aussi imposant que la Commune de Paris, la chose est peut-être manquée ou au moins reculée pour longtemps (2). »
L'Assemblée nationale fait la sourde oreille. Le 16 janvier 1790, elle ajourne une proposition de M. Boutteville- Dumetz sur la nomination d'un comité chargé « d'appliquer à la classe indigente les principes de la déclaration des droits, et de déterminer l'organisation du régime le plu& propre à assurer les secours dus à cette classe et l'établisse— ment des ateliers de charité (3) » . C'est le même projet qucr celui de M. de Virieu.
Il faut que Bailly intervienne au nom de la misère pari^ sienne. Le 20 janvier 1790, il recommande « ses pauvres à la charité de MM. les députés; ils seront touchés de ces maux et comme hommes d'État et comme hommes sensibles » . Il
(i) TuETET, ouv. cité, I, n® 3.
(2) Sigismond Lacroix, III, p. 487.
(3) Àrch.parL, IX, p. 2Î4.
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Igit de recueillir des fonds « pour soulager rindigence sans favoriser la paresse^ et, comme les hommes ont des ateliers de charité, d'appliquer ces bienfaits iiux femmes qui n*ont pas encore été secourues dans les filatures n , Lui-même s'est inscrit pour dix louis pendant janvier, février et mars. L'Assemblée se contente d'abord d'une approbation platonique. Le lendemain^ 21 janvier, Bnrnave demande la noinînaLion de quatre commissaires pour recevoir les dons individuels de leurs collègues- L'évêque d'Oléron, de VilloutreixdeFaye (1), propose que chaque député abandonne le quart de ses honoraires au profit des pauvres de la capitale. Liancourt généralise !e débat : s Toute taxation serait une injustice; la quotité de secours doit être proportionnée aux moyens et par consé- <|uent à la volonté de cbaque individu* » Il propose par amendement que les commissaires présentent des vues sur les moyens de détruire la mendicjté, La motion est adoptée ainsi complétée et, le ;iO janvier 1700, le scrutin désigne MM. le duc de Liaiicoyrt, de Coulmiers, abbé d'Abbecourt, Prieur et Masstéu, curé de Cergy (â),
(I) Àrch, pàiL, XI, p. nk, 25fi» 2ft4,39S.— Chmnîfiut dt ParU, fOjanvier, iTtO. — Sigitmoml Lachoiv. IIJ, p, 4B9,
Vn,uoiiT»(.rM Ot FiïK ( J e.i n - Baptiste- A tig*iile\ 1739-1791, chanoine- chancelier lie IV|f1i«e cle Toutoiise, vicaîi^ géoônal Je rëvèehe de ceUe i-îlle, êvèqiie d'OlèroD, député da clergé poar le pay» de Houle aux État* Généraux d« ITS0.
(3) Voici quelque^ detaili bi#^rapliiquei tur let coUè^ucï do Lïanéaart au C#naité dt* Metidicilé : (locLMith» ^ Françùi» ^iMûNiSEr^ ici^ncur lï'EâcqLailKliS, dil dk), tT41-tB14, nhbè d'Abbecourt^ ordre de* E^rf^iuontré», 4*lu dcpiilé du dtrgè âUX Etats Cénôrnui àt Uf&là par la prévale et vtcumlè de Parn, prétA \t •«irm«n< cîvif|UP4 entra \c 4 uivùte au VtU ait Corpi légUititif cionimc dispute de la Seine, êtvi[riH jti«r|uVti lëCS, devint eotuite dir^ciËmr'àdfiimutrateiir de Tbotpîce de CfiaréDtriii.
Piiiluti ^l'ïrrre^>Lguis''t I756-1&17, avocat au p4ir]eiTi<?nt de Cbâfooi^ittr-MdrDe} d«^putê de ce bailliage aun Était Çenéraiix de 1789^ membre de la Convention, vota la mort dti rni, fit partie de« roiuilei de Sûrele ^'^érterale cl de î^alut public^ fai décrété d'«irre4tallon le If [ferniiual au 111 . parvint ù l'ét^bapper et mourut «ti «liU
Mmaikv (Jean-Bapiiste)f né 1 Pontoi«ef 1743^1 Bt 6, curé de Gerj^y, rlu Je 11 m*n 1789 député du dcrf;é auE Elut* Géitéraui par le bailliage de Senlii, ■i^ea à gaucbe; tecrétaire de la Conflitunnie (lî décecnbre 17S9), prêta fe aerm«nt Ci Wtpie ; membre de la Société det Ami* de la Coustituiiofi, étu éyê^ue roniiitutronuel de TOife le Sa février 1791 tî nictnbre de ta Convention le 4 leplembrr I79Î. 11 ftilH la mort du roi, ré0t[{na «rt furictiont épi«copalof cti 1793»
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Le n marsj Massieu fait décider radjoDCtion de six nouveaux membres; le 14 avrils leurs noms sont communiqués en séance- Ce sont : MM. de Cretot, Guillotin, David, curé, Tabbé de Bonnefoy, de Colbert-Seignelayj évéque de Rodez. MM. Barère de Vieuzac et de Virieu sont suppléants (1). ■
Le Comité de Mendicité est constitué. 11 est issu de la motion du district de Saint-Étienne-du-Mont et de la lettre de quête de Bailly; grâce à Liancourt, et en dépit de cette origine modeste, sa compétence va s'élargir avec le cycle de ses travaux : et la crise révolutionnaire fera de lui un des organes essentiels de FAssemblée (2).
C'est le 26 avril qu'il dé.signe ses ^ officiers i> . Le duc de Liancourt est président, Tévéque de Rodez vice-président, Prieur et Tabbé de Bonnefoy secrétaires. Il y a des auxiliaires bénévoles : M. de Montlinot» inspecteur du dépôt de Soissons; M, Thouret, inspecteur général des hôpitaux civils, agrégés
»e ruarU, fui envoyé en mbsioti dans Les Ardetirv^i et dam la Marne. t>écrélé
d'arrestatbn e^omme terroriil**, il fut amnîitif et itmift en lil>er4É. ArcKîirkie au Imreaii de Ift guerre juiqu*eii 1815, pnU prafe<seiir k l'École uenlrate de Ver- ■iiîïleti, îl vot.1 lacie additionnel» dut {juitter la France en 1815 ei le retù-i j Bruxelles.
(1 1 Afch. fjat'L^ XI t, p. ^05 et 751. Le proc!èft-'Verhal de l'Aoemblée ne donne que le» cinq nums ci-dcAsui pour le» membrci utulaîres, — Le ttîxîenie dont le nom ie trouve au prott-B- verbal du Gotnitië ((éan<'e du l^'' avril), est i'évèque d'Oléron. (Arch. nai*, A F* ï, 15.^
Dk Cwktùt (Jean-B.iptkte), né à Lûuvïerf (Eurcl^ 1743-1817» pé[toejant| ai^ei* iCttr en la ville et eoiuniunouté de Louvieri I77i}, élu di'iputé du tiers aux Etatit Générauiï par Le 1]i<]illin|>e de Rouen (^ avril 1789)^ entra ù la Société de!! Aruî» de [a Constitution (17^0), devint adiuinittrateur de la caiiic d*timorli$»ieuieni (tf frttnaire an V'III) et i-hevalier île L'Empire (1809).
rUvrn (Lucien)^ né à Beauvai» (Qî»e) le 13 octobre 17^^ était curé de Lor* Euaison quand il fut élu le 19 iiiiiri 17^9 député du elergé aiix Ëtali Généraux par ic b«ilUa^e de Beau vais. Son mandai eipiré^ il éiuigra.
Bu^^EFOY (LouîïL dk), 1748-1797* chanoine de Saint-Genè> de Thien, élu député du clergé aux FA^tt Générani de 17^9 par la ténéctiausiée de Biom* te réunie un de» premiers au tiers, prêta le «ermcut i iv[r|ue elaceeptu la conatitulion civile du clergé.
tjtn.LO'riKi 1738-1 8 I4f fut plus tard avec Liancourt un des ehampions de Ia YAçeine»
(ï) Liancourt était jaloux de son t£u%re ^ le 12 leptembre 1790, Guillotin ,iv:itt obtenu la création d'un comité de talubrité ou de santé, composé d« aei^e médecins : LiancourI lit décider par décret que ce comité ne priveront le Cotnîlé de Mendicité d'aucune de ses Attributions,
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externes aux irai^aux du Comité (1); M. de la Millière, chef du département des travaux publics. Le secrétariat compreûd douze scribes salariés avec un chef de bureau nommé Vieilhe; un sous-chef^ Hecquart; huit commis dont uu nommé Afjasse» •* jeune homme distingué > , Les frais s'élèvent, pour toute la durée des travaux, à 7,200 livres de gratification et 16,320 livres d'appointements (2).
11 y a environ trois séances par semaine, du 2 février 1790 au 25 septembre 1791 : on se réunit d'abord 9, place Vendôme, dans un des deux hôtels loués par TAssemblée pour y iasialler ses comités. Le 28 novembre, on se transporte à la maison des capucins Saint-Honoré, mise à la disposition de rassemblée par décret du 30 juillet (3),
11 serait chimérique de vouloir suivre jour par jour le travail du Comité. (}u*on s'imagine Tétai social de Paris et de la Frunce pendant ces dix-huit mois ■ la crise politique compliquée de la crise économique, la cherté des subsistances, les craintes de disette, les fureurs provoquées par les accaparementSj tout un peuple passant du délire patriotique aux affres Je la faim, une nation naïve et confiante en proie aux souffrances les plus cruelles; Paris bouillonnant tour k tour de joie et de colère; les ateliers de secours impuissants a prévenir le chômage, servant de refuge aux vagabonds, sans cesse dissous et sans cesse reformés, menace permanente pour Tordre de la cité; et, au milieu de ce chaos d'intérêts, de complots, de périls, la Constituante en gestation de la France
(i) MosTTUTfOT (Charl£MAnto)neLiîCT.£itc de), l7,i2*18Si,t]oiUeurcTi théologie et «n DimJedne, chanoine k tille* puU libraire i^ Pari», relégua "k Soiiionfl par une tetifc de cacheu fut placé par riniendant à la tète d'un dopait de mefidicité.
THOiiiiET(Mieljel-AiJgu*tin)^ ne a Poot-l'Évèqtie <^l7^8-18iOKînédeciii, membre de la Société de niédecine de Paris (1776), directeur de TÉcote de siinté de la Tille de Pam (1794), aditiinUtrateur de» boipicet et du Mont-de- Piété, membre ily triliunat (an X), conseiller à l'Oniversué (1809), doyen de ta Faculté de méde-
C1DC
(S) Procê«-Terbfll, Arcb, nat-, A F* t» 19» »éiivc«» det S6 mari et lî avril 1790,
(3) Armajid BiïtTitt llistmre det édifiais , p. î93 et Îft7. L'hÔtel de la place Vendu uie est loué 4,440 livrea pour ti\ moiB et demi. (Compte rendu des com^ miiiairei du 30 août 1791.)
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moderne. Tout était à faire ou à corriger. A Paris, d'accord avec la Commune, il fallait chercher à débarrasser la capitale des mendiants; détruire les abus des hôpitaux, d'où sortait à certains jours a un immense cri de révolte, un sinistre hurlement de folie, de misère, de désespoir (1) » ; dissoudre les ateliers de secours, protéger l'Assemblée contre les hordes des sans-travail. Dans le reste du territoire, Tantique organisation charitable craquait de partout; il fallait réorganiser les secours publics et, dans la liquidation des biens du clergé, faire la part des pauvres, bénéficiaires d'une partie des fondations pieuses. De toutes parts on s'adressait au Comité : des hôpitaux atteints dans leurs revenus, des congrégations menacées dans leurs privilèges, des sociétés philanthropiques privées de ressources, des intendants de l'ancien régime, des directoires et municipalités du nouveau. Des villes, des villages, des hospices, des salles de malades, les plaintes affluaient, les dossiers s'accumulaient, les plans des spécialistes et des philanthropes s'amoncelaient dans les cartons du Comité (2). Du fond des cabanons de Bicétre ou des cachots de la Salpètrière montait la lamentation des malheureux, oubliés depuis tant d'années et qui venaient de s'éveiller à la chute de la Bastille. Dès le 26 avril, on se divise en sept sections. Le même jour, on décide de visiter les hôpitaux et les prisons de Paris. Le 24 mai, Liancourt demande qu'on étudie l'administration des pauvres en France et en Angleterre. Le 21 juin, il trace les lignes du plan général du Comité et les cadres de ses rapj)orts. Ressources actuelles et ressources nécessaires, répression, secours de santé et secours à domicile, enfants trouvés et abandonnés, travail aux pauvres valides, secours aux vieillards infirmes, répression des mendiants : les sept étages de l'édifice sont indiqués avec leurs compartiments, leur distribution intérieure. Il ne reste plus qu'à construire.
(i) Jaurès, Histoire socialiste y p. 446.
(2) Ce ne sont pas seulement des mémoires comme celui de Régnier contre la mendicité ou de ?licoUon sur la suppression de Tllotel-Dieu; on y trouve jusqu'à des réclames d*inventeur«^ d'un nommé Véra, auteur d'une étoffe de feutre pour mendiants; d'un nommé Volant qui a trouvé un taffetas a{;{;lutinatif, etc.
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Ltancourt est rame du Comité. Il agit, il interroge, il rédige les que&lîonnaîres, il dirige les enquêtes, il écrit ces rapports scientifiques et doctrinaux où rien n'est laissé au hasard de ce que rexpérience, l'observation^ Pamour de rhumanité lui ont révélé. En mai, il va à Bicélre, à In Pitié, à Scipion, à Sainte-Pélagie, dan€ toutes les maisons de r Hôpital général, aux Petites-Maisons, à la Trinité. En août, au Mont-de-Piété; en septembre, à la SaïpétrièreT aux Enfants-Trouvés, Ses collègues, pcodant ce temps, visitent rHùtel-Dieu, Sainte-Anne, la Charité, les Convalescents, la Maison royale de santé, Phospice Saint-Sulpice. Les administrateurs de cbaqiu^ bopilal fournissent leur règlement, Tètat de leurs malades, la déclaration de leurs biens et revenus. De rétranger parviennent des notes sur les hôpitaux de fous des États-Uuîst sur les maisons anglaises de *i bâtards « . On correspond avec le Domaine, avec les hôpitaux de province, de Rouen, de Bar, du Calvados (1). On s'adresse aux intendants pour déterminer le nombre maximum des pauvres à as&isler.
Il y avait à Paris, en 17B9, deux classes d^hôpitaux. Le bureau de T Hôtel-Dieu administrait ceux qui étaient plus particulièrement destinés au soulagement des malades : niôtel-Dieu, rhopital Saint-Louis, les Incurables, la Santé.
\V} Procè^^verbâf, l** novembre 1790. L«« papier» rt la corrctpontlaucc du Cdinité ne tout pa» aux Arclihe« n«lioiiâle». Nous avun^ relroiive reeemnicnl imc liante de document» qui permeUciU de ju{>er du $mn qu'il appoMîiit à » vatlç enqttète. Ce «ont det copie* de règlemenis sur let Maisotn d* induit/ ti^ du mmié dé Su/Jolk publif'i en £759 len tHe on tit : pour M. de Liancourt), des 4^»ervâtMitii *ur le» Iahx poui' Uâ pauvrtg^ par U. Pottew (en lètc te trouvent cefl moU 1 pour le* arcbîvei, remis par M de J^iam^ouri^ de» copie* de» ebarlen de Georijea U sur le* hûpitaui pour eiifaoU abmidontièf et lur le» oi^tlaon» de tra%;iU du ronité de SufroJtt, Le iloeum^ut le plus eurieui e»t un rapport «ur unf tunrrérie parisienne pincée «ou» TinvocaLion de taînt J«Aii-Hapliile qt autufiier p;ir une bulle du pape Atetiiudire V[l du 3 mari 1658 i En lT6tI, il \ «TaiiC rem auucié», devaol profe«»er la reiij^ton catliolique, Rpiiitu]M|ue el rommneT pjiyaiil un droit d'eniréc de 1M6' et versant ton» le» moi* i',4' a Iji Loi]r*e cummoûe t en ca« de maladii^f tb avaient droit u 9' par «em«ÎTie pcndaiiL B«iif temaîne». C est une des première» ronibi nattons connue» de U mutu:i'- Itté • ay^nt pour but, dit la noie^ de donner det secourt am miUde» et de» pjBWUiii atti YÎrillard» et aui jtifiriue» * .
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H était présidé par i*archevéque de Paris et comprenait des membres de droit et dix laïques. Le bureau de rilôpital général s'occupait des établissements pour Findigence et la vieillesse, de la Pitié, de Bicêtre, de la Salpè trière, des Enfants-Trouvés, des maisons du faubourg Saint-Antoine, de Vaugirard, du Saint-Esprit, de rhôpital Scipion, etc. Il était administré par les mêmes membres-nés que THôtel-Dieu, plus dix-liuîi laïques.
Le Grand-Bureau des Pauvres, présidé par le procureur général du Parlement était le seul organe de Fassistance à domicile, U consacrait 52,000 livres à Tentretien de onze cent soixante-douze vieillards et de quatre cent quatre-vingt-douze enfants. Il avait deux bopttaux, les Petites-Maisons pour les vieillards, la Trinité pour les enfants.
C'est Liancourt qui rédige, au nom du Comité, le rapport sur ses visites (1). A THôtel-Dieu, il signale, après Tenon, Tentassement, Tinsalubrité, la confusion des convalescents^ des malades et des agonisants; la distribution arbitraire des alimentB, les embarras financiers, i. Les souffrances de Te n fer devaient surpasser à peine celles des malbenreux serrés les uns sur les autres, étouffés, brûlants, sentant quelquefois un ou deux morts entre eux pendant des beures entières (2),» Malheureusement, les religieuses s'opposent aux réformes, d'où *i une espèce de guerre intestine qui a banni de ce séjour la soumission et la paix (3) ■} . Les pensionnaires des incurables se plaignent u de la dureté, du despotisme des sœurs :» , de la " négligence et de la mauvaise volonté des domestiques h , de la monotonie de ralimentation (4) . Ils demandent *< à ne
(l) TcETBï, lulr.; et troUièuitf nnïtexe k la léauee du 15 juillet 179Û^ rapport. Arch. pari., XVII, p. 111, et XXII, p. 377.
(î) CrviEUf ci le pur MiC-AtîMFPE, la Bévattitimi et les hépîtaux, p, 60.
(3) Celle oppoiit ion aboutit en 1791 à ime lutte entre les hoipîtalières el lei i55 dome^tiquefl des deux eexei fjii elles appelaient r dei mcreenâires de tout«i religions « . Les religieuses furent oUlif[éeâ de désavouer ces espretiiom. (Tttetkt, Intr., p. 32.)
(4'i Obsiervàlions lur le ipgime de l'hnpital des Ineurahles préseoiées par lef pt^ntionnairei de cet e la bliste nient k T A j^i emblée natiunalé U 3 décembre 1790, Tdetev, J,û"60,
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plus être considérés comme des prisonniers, mais comme des hommes libres « . Le Comité conclut à la suppression de cet hôpital et à raliénotion de ses biens.
A la Pitié, il y Rvaitlreize cent quatre-vingt-âeize enfants de qmitre à douze ans, ré parti si en sept divisions el coucliés dans orne cents lits. Lian court blàme les lits à tiroir qui ne permettent pas une aération suffisante. L'instruction religieuse prenait trop de temps (cinq heures par jour pendant douze ans); a les enfants destinés à être théologiens pourraient èlre 1res utilement instruits de celte manière, mais il vaudrait mieui leur apprendre un métier sérieux » . Le principal travail des plus grands était de figurer aux enterrements. Après leur première communion, ils étaient placés en apprentissage, sous la surveillance d'un inspecteur unique ; plus des trois quarts désertaient, devenaient des vagabonds^ des mendiants, lies recrues pour Bicétre. Au moment de la visite de Liancourt, il y avait cent galeux et cent trente-six teigneux, t'aute duiSrnierie, on envoyait les malades mourir a rilotel-Dieu. Les commissaires se prononcent, séance tenante, pour le remplacement de rhôpital par cinq ou six maisons à la campagne.
Les Enfants-Trouvés se composaient de trois maisons. La crèche établie près du pont Notre-Dame recevait cinq è six niille nouveau-nés par an, et les gardait jusqu'au moment de les remettre à des nourrices : plus des deux tiers mouraient dans le premier mois, les autres allaient se perdre à douze lieues de Paris entre les mains de mauvaises nourrices mal surveillées par vingt-deux meneurs. La maison du faubourg Saint -An toi ne se chargeait de leur éducation à partir de cinq ou six ans. L'hospice de Vaugirard recevait les petits vénériens ; des nourrices vénériennes étaient chargées chacune de son enfant et d'un enfant recueilli; on guérissait ainsi les nourrices et on sauvait un tiers des enfants, ti Pour la première fois, dit le Comité, on rend la corruption utile à rinnocence. >* L'hôpitcd des Enfants-Trouvés était tenu avec ordre et propreté, malgré Ténorme mortalité de 85 pour 100, Louis XVI
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y avait été reçu par Bailly le 10 février 1190. Le Comité rendit justice aux soins charitables de tous les instants i^ rendus par les sœurs (1) « .
A rfaopilal Saint-Esprit, il y avait quatre cents enfants dont cent vingt orplielins. Le Comité n'approuve pas robligation d\m dépôt préalable de 240 livres. Il critique le système d^éducation, t^ Pourquoi ces messes nombreuses servies par les enfants en soutane bleue et en calotte violette? w Leur habillement rappelle le temps -^ où l'espoirdeleur éducation était la tonsure " . Les petites filles y deviennent d'excellentes ménagères ; mais, pour les garçons, îl est regrettable * que TÉtat continue à élever à grands frais des sujets dont le plus grand nombre doit troubler Tordre public, tandis qu'il serait facile den faire des citoyens laborieux, utiles et heureux» . Lliôpital fut supprimé en avril 1792,
Bicétre était à la fois un hospice, une maison de force, un pensionnat et uu hùpitaL 11 renfermait, le 19 avril 1790, trois mille neuf cent soixante-dix-neuf individus paralytiques, écrouelleux, épileptiques, fous, vénériens; mêlés à eux et aux prostituées, des enfants pauvres, orphelins, abandonnés. L'horreur fut telle que les députés firent sortir immédiate-» ment les enfants. Les «* bons pauvres i» , c'est-à dire les vieillards et les infirmes reçus de droit en vertu de Tédit de 1G56, étaient mêlés aux pensionnaires; ils étaient entassés dans les dortoirs et, s'ils étaient malades, on les empilait dans un tombereau non suspendu, ou on les confiait à des vieilliirds qui les portaient à bras sur des brancards découverts à THotel- Dicu distant d'une lieue, «Aussi assure--t-on que le nombre de ceux qui meurent en chemin est très grand. » Au milieu des deux cent dix-neuf fous, le Comité trouva dLv-huit épileptiques et trente-deux liommes sains arrêtés.
Les quatre cent vingt-deux prisonniers détenus pour inconduite tenaient école de vices et de crimes, d'où les craintes de Bailly si on les mettait en liberté, u ^ous sommes toujours
(1) L'Allemand de Hnlem et Roucbue qut \t viâiièrentcn t790 en louèrerU \n tic^unc tenue. (TcitTEv, Intr, , p. 50.)
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eTcposés, écrivait l'un d'eusc, à être assassinéi^ rt caups de fusil ou assoTTimés à coups de bâton. « Le 18 février, les prisonniers de rinfinnerle et clu Gnmd-Puits s*éLnienl mutinés; il avait feliu Téuergie de Duport-Dutertre et la menace de la loi inartiale pour les soumettre. Le Comité fut terrifié en visitant les cachots ; il y en avait huit ^ placés sous la chapelle, à quinze pieds sous terre, resserrés! dans un espace de trois pieds sur cinq, et ne recevant la lumière que par des trous percés en zigzag et prolongés dans une profondeur oblique de vingt pieds 1 . Un compagnon de Gartonche y avait passé Irenle-sept ans, plusieurs autres douze à quinze ans* Liancourt instruisit Louis XYJ "i de Feîtistence de ces abimes affreux •» ; le roi les Ht combler à ses frais, c'était (* une preuve nouvelle de sa justice et de son humanité personnelle, et une certitude que le ma! fait en son nom n'était pas à sa connaissance « ,
Au quartier de la Force, le^ commissaires traversèrent les Salles d'infirmerie. Rien ne présentait un aspect plus hideux (|ue toutes ces salles de traitement où régnaient la malpropreté, le désordre, » les vices en pratique et les crimes en prédîcation » .Tous les âges y étaient réunis, ^ celui qui a vieilli clans le crime à côté du malheureux enfant coupable d'une légère faute ■ . L'oisiveté y était la règle ; il n'y avait » ni iK^îns, ni bienfaisance, ni véritables principes d'humanité » , Le spectacle de la Salpétrière n'était pas plus satisfaisant : la maison était infectée par les miasmes de la rivière qui charriait les détritus des Gobelins et du boulevard Saint-MarceL La TÎeillesse y était « chagrine et malpropre » ; comment bien administrer une maison qui entretient sept mille individus? Il y a pourtant un employé pour cinq ou six pauvres : les femmes Y sont despotes et tracassiéres; sur les six cents filles de mauvaise vie, deux cents sont atteintes de la gale et de la teigne ; une centaine d'autres sont en butte à des châtiments odieux; les folles sont brutalisées, a Dans ces maisons de charité, la charité n'est jamais gratuite : seize filles sont chargées des quêtes et doivent rapporter 16 sols par mois; Texcédent leur est alloué. L'aumône est en régie et la mendicité en emploi. ^
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Parmi les seize cents enfants, il y a des distinctions révoltantes ; les sœurs officières prennent chacune sous sa protection particulière huit ou neuf pensionnaires nommées" bijoux i» (l). Ces enfants, mieux vêtues que les autres, sont aussi mieux nourries, plus soignées. Il s'établit une sorte de rivalité de parure 'entre ces enfants pauvres, au milieu de la pauvreté.
Celles qui n'ont pas deux liards a donner sont obligées de chercher leur vie dans des détritus de choux^ d'oignons, de légumes ; celles qu'on punit sontjetées dans les loges des folles furieuses,
La maison de force pour les femmes est un séjour d'horreur. « De quelle utilité peut-îl donc être d'ajouter à la privation de la liberté tout ce qui peut la rendre encore plus insoutenable? Que rhuraanité est encore peu réfléchie, qu'elle est même encore inconnue dans les prisons françaises! »
La supérieure exigeait des billets de confession. En avril 1790, nn chapelainj Tabbé d'Eslanges ou Chaix d'Estanges, en avertit Tabbé Fauchet, membre de la Commune de Paris* La Commune, puis rAssemblée nationale, se saisirent de r affaire . Le département des hôpitaux approuva l'usage des billets de confession : la Commune les supprima. L'abbé d'Estanges, le dénonciateur, fut suspendu par le vicaire général, La Commune décida que tous les prêtres* au nombre de quatorze, quitteraient ThopitaL Le 22 novembre, Liancourt, au nom du Comité, 'ratifia cette décision : » c'était le seul moyen de rétablir Tordre et de terminer les querelles. ■> Le 23 novembre, la Constituante donnera raison à son Comité (2) .
Le Comité prit en maie la cause des détenus de Bicétre et delà Salpétrîère. Dans une lettre admirable a Duport-DutertrCj Linncourt demanda qu'on re visât la situation particulière de chacun d'eux et qu'on améliorât leur sort: «^La nouvelle législation distinguera le crime commis dans Fàge mùr de cehii
(1) Mémoire du 9 septembre à rAsa^mbléc. Tuetet, l, p. TflÔetlnlr., p. Bl» (î) Procèi- verbal, ÎS novetobre. TdetkYi latr.^ p* 8^; Àrch. poi'l,, XIX, p. GB9.
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échappé à la jeunesse imprudente ; elle examinera la vie mtière du coupable pour jufjer le degré de perversité qui a déterminé le crime; elle fixera les regards des juges sur la litualioD morale et physique de l'accusé. Les lois qui condamnent encore semblent chercher un coupable; les lois qui ^ préparent chercheront la vérité, et les juges, adoucis par m meilleur système de gouvernement, craindront de trouver lia coupable. La société n'oubliera pas celui qu'elle aura puni; elle veillera sur lui et s'occupera de le rendre meilleur (1). »
Le Comité fut phis satisfait de sa visite à Sainte-Pélagie; il nVlrouva que cinq prisonnières détenues par ordre du roi, eUreize femmes repentantes qui y venaient chercher des con- ^oliuions et le secret. Il constata le ton a honnête, décent et gain de la maison.
A la maison de Scipion qui servait de magasin général des >'ii*res, il s'étonna de voir qu'on achetait les mèches filée.^, au lieu de les faire fabriquer par les pauvres.
Les Petites-Maisons lui parurent bien organisées, sauf les préférences accordées à certains indigents, moyennant un versement de 1,500 ou de 2,400 livres.
Les frères de la Charité obtinrent des éloges. Ils devan- ^ïeni leur époque comme hygiénistes en interdisant T accès J^ leurs salles aux malades atteints de maladies contagieuses, Notamment aux tuberculeux » 2) . Eîailly, le 8 mars, avait ^^mandé à PAssemblée qu'ils fussent conservés. 11 est à désirer, "ïsaitle Comité, « que leurs successeurs héritent de leur zèle *^ de leur habileté « .
Le lecteur se fatiguerait à suivre TJancourt dans ces visites ^minutieuses aux Convalescents où il jugea la dépense exces- *'*e» à Saint-Jacqnes-du-lïaut-Pa$,à Saint^Merri, â Charenton. ^ régime des Quinze-Vingts lui parut ** gothique « ♦ Les ^^penses « d^ordre ecclésiastique « y étaient de il, 016 livres P^fûn : u Si dans Tempire français, disait le Comité, les frais
fl) TiETiT, I, n'^ 87; 5 décembre 1790,
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du culte élaient calculés d'après cette base, ils reviendraient à plus de 630,480,000 livres par an, et c*est une maison de charité qui nous présente cet incroyable calcul (1). » Il fallait, pour être admis, être catholique, jurer d'assister aux offices, se confesser six fois par an. Un frère aveugle ne pouvait épouser qu*une sœur voyante qui le guidait dans la rue, la niendicjlé étant le revenu le plus net de rhôpitaL ■
Vu le grand nombre d'aveugles étrangers au département^ le Comité se prononça pour la suppression de la maison et l'allocation de pensions aux aveugles, H
En résume, l'Hôpital général ne lui parut pas répondre aux vues de ses fondateurs. Son objet était d'élever les enfants abandonnés^ de leur donner un métier, de les surveiller dans leur apprentissage, de marier les Biles ou de les placer, d'accueillir et de consoler la vieillesse pauvre, 11 y avait trop d'employés, des gouvernants mal choisis, une mortalité excessive, des abus criants. Dès le début, le Comité marqua sa préférence pour les secours h domicile qui t^ répandent les bienfaits sur toute la famille du secouru et resserrent les affections naturelles, eu le laissant entouré de tout ce qui lui est cher» <
Cette longue enquête aboutit à un plan complet de réforme des secours publics à Paris. La Constituante n'eut pas le temps de le discuter; mais, le 26 septembre 1791, elle en ordonna rimpression sur la proposition de Le Chapelier. Elle le léguait à ses successeurs (2).
Voici en quoi consistait ce plan. Sur 600,000 habitants^ Paris peut compter 60,000 pauvres, dont une moitié de pauvres valides, un dixième de malades, i^ le reste en enfants, vieillards, t^agabonds è réprimer s» . Les hospices ne doivent contenir que de Ï50 à 200 lits; 14 hospices a 175 malades donnent 2,450 lits. Deux grands Hotels-Dieu à 750 lit» donnent 1,500 lits; total : 3,950 lits. Deux mille cinquante pauvres pourront être traités à domicile : les deux grand s^ hôpitaux serviront aux études médicales et « offriront l€S
(fj Arch. nat., AD, XVHIS iU; Arch. pari,, XXIII, p. iZk H 3M).
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moyen de placer plus d'hommes célèbres t. . 11 faudra deux tuaisons de coiivalescenls ; deux hôpitaux pour les véfiériens avec un bâtiment séparé où les personnes aisées seront reçues en payant leur traitement; deux hôpitaux pour la folie, • la maladie la plus affligeante, la phis humiliante pourFhumanlté, celle dont la {juérison offre au cœur et à Fesprit une plus entière satisfaction » , avec une maison payante à l'exemple de l'hôpital d'York, et un asile pour les incurables ; trois maisons de retraite et de santé pour les vieillards et infirmes des deux sexes; un hôpital d'inoculation qui servira de modèle aux départements. Deux maisons de répression recevront les vagabonds, mais n le bas prix de la nmin-d'œuvre donné a des hommes qui sont logés et nourris pour rien ne devra pas nuire au travail de ceux qui n'ont pas ces avantagesr » . Les secours à domicile seront assurés par sections ainsi que la distribution des « drogues » déterminée par la division des hospices. Les trois ou quatre cents enfants trouvés seront de préférence confiés à des familles rurales. Paris ne gardera que ceux dont les dispositions réclament «* une éducation plus soignée w , mais la maison de la Pitié et autres semblables seront supprimées. Il htut aussi une maison de prévoyance «« où des fonds longtemps placés d'avance et plus ou moins forts, selon Tàge de ceux qui placeraient, assureraient à ceux qui y auraient recours une retraite douce ou certaine pour la fin de leurs jours ^ .
Des comités de surveillance de quatre personnes, placés auprès de chaque établissement ehariloble, assureront une équitable dtslrilnition des secours publics. Une agence de huit personnes sera tlésignée par le directoire du département parmi ** celles quî réunissent à la philosophie la plus philanthropique le plus de connaissances en médecine, en physique, en fabrication, en travai! de toute espèce >• .
Les moindres détails sont prévus, les emplacements des hôpitaux et hospices sont indiqués : le budget est fixé, et viiriera de ^,4tH14>U0 livres à 5 millions de livres pour trente- !^ix mille assistés. Des états détaillés indiquent le nombre des fous et des épileptiques enfermés.
It
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La bienfaisance parliculîère a sa place dans cette organisation : elle encourage les sotiâcnptions volontaires " par lesquelles l'Angleterre a fait et fait encore habituellement de si grandes choses »> ; elle s'exerce déjà par la Charité maternelle et la Société philanthropique : h elle soulage le Trésor, elle anime et développe respril public " *
Ces encouragements ne restèrent pas platoniques. La Société de la Charité maternelle en fit rexpérience. Elle avait été fondée en 1784 par Mme de Fougère t (1), fille d*un administrateur des hôpitaux, pour u empêcher Fexposition des enfants légitimes à Thospice, assister a domicile les femmes en couches et les seconder dans les premiers soins à donner aux enfants '» * Ce fui un despremiersessais d'associations charitables de femmes du monde, « supérieur par ses avantages pratiques aux associations exclusivement composées de prêtres ou de religieux (2) u . De mai 1788 au 2 juillet 1790, elle avait reçu 147,537 livres^ et admis neuf cent quatre-vingtonze enfants. Â la fin de 1789, la reine avait accepté le titre de fondatrice : rassemblée générale s'était tenue aux Tuileries, le 4 janvier 1790 (3), et le roi lui avait accordé 2,000 livres par mois sur le produit de la loterie. Mais TÂssemblée, dans sa séance du 3 juillet, ne maintint cette subvention qu'à titre provisoire. Le Comité de Mendicité fut chargé * de rendre compte de cet établissement ^' . Il y eut des conférences entre Liancourt et les dames commissaires, Mmes de Mesgrigny, de Vergennes, Lavoisier (4) et Poivre. Les députés manifestèrent le désir de connaître plus particulièrement les détails de radniiiiistration de la Société, La Société répondit <■ qu'elle recevrait avec reconnaissance les encoura-
(1) FoiîGKRET (Mme Anne-FrançoUe de)» née lï'OrLTREMONTt mariée k M. de Foufieret, receveur général des Bof^nce». Elle mourut en 1S13. (î) Dabu et BociLVAT, Êtfuention^ coirei^iion des enfanU pauvt^iy p. 43, [Z) Bibt. CariiAvaiet. HegUire manuAcrit de La Sodé lé inaLerDclte^ 179L a 179S^ (4) Mme LavOisikvu née J^aui.j;^^ HIte d'im ft-rmier f^énéral^ époiiea a quaiorEc ans LavoiiieTf âgé de vingt-huit anfe. Trèi-vive, inLellJ^cule et ïnetruiLe» elle l'ut» ■ocia a l'cieuTre de ton mari, ira du bit pour lui Let travaux dea un van ta anglut* et publia en 17BS ime Iraxluction de l'ouvrage de Kirwan «ur la phtogigticfue avec Uhê réfuUlion.
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gemenis auxquels son utilité lui donnait des droits^ pourvu que sa liberté fût toujours respectée (1) » . Le Comité proposa 15,000 livres à prendre pendant trois ans sur les revenus de l'Ilopitai général, Ce^ dames refusèrent. « La délicatesse leur faisait craindre que si elles acceptaient, ce ne fut de leur part une atteinte au patrimoine des pauvres^ dans un temps surtout où leur nombre et celui des charges de THôpital est prodigieusement augmenté. >^ Si les J 5,000 livres étaient assi- ^ées sur des fonds nationaux autres que les revenus de r Hôpital général et conservaient la forme de souscription, elles les recevraient avec reconnaissance; sinon, u la société ne croyait pas pouvoir en conscience les accepter (2) m .Liancourt approuva ces scrupules et^ le 21 janvier 1791, il fit décréter que «* la Charité maternelle continuerait de jouir provisoirement des 2,000 livres par mois sur la loterie « * Le Comité s'était contenté de distribuer à TAsserablée le mémoire exact et vérifié rédigé par la Société (3).
D'autres sociétés, moins élégantes peut-être ou moins appuyées « furent moins heureuses. Mme Moy-Chevallier, administratrice du Pain des prisonniers de la Oonciergeriej ne put obtenir qu'une lettre de Liancourt au procureur général du Parlement et au Comité des Domaines (4)*
La Société philanthropique de Paris, que présidait Bétliune- Charost (5) et dont Liancourt était membre depuis 1786, demanda 30,000 livres. « Ces sociétés, répondit le Comité,
(1) Bibl. Gardavalei, Hegîttrc manuicnl âe la Société inatemelle, p« $9$ 33 juillet iim,
(i) hL.p. 31; ÎO août 1 790,
(3) GiLLKA, ia Sùciéié de Cfinriié maîernwtie tU Pu ris, ^ Anch, pari, y XVI, p. 6B3; XXll, p. 397 et suïv. — Tietet, Ï, «* îl. — S%. LAcnoii, VIL p. 242 cl sui^H»
(4) Tl-etev, liilr., p. 8,
(5) BÉTHC!(B-Cu4iio«r (Animaii-Jûicpli, tluc de), 17^8-1800, descendant tle Sullvi officier p^énéral et phîlanthrDpc célèbre; aboliu avnnt l7H9| len droits «eï- IjjneurtDux dttnn tel tcrrt^B. Il fanila deA ceuvrcB pour let fenimeB en CQUi'Ue»! t^< orpbellni^ lei dgriculteun rninêâ par le feu ou par In ^rélc ; il cânaliia le Cher rt fil creuser le eanul du Bee-d'Allier; il perfEctiorina lu culttire d^in^i trois provinces » H ^i, pendàut la Revûtution, uu dan volontaire de 100,000 livres ; il fut vn Tao VH DOiniué maire du XI T Éirrondiiseinent de Paris. En 1800, il çouUMclâ le Kcruie de la petite vérole en soignant les sourdi-miieift nt en mourut.
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économisent infiaiment les secours publics; mais ce genre d'association doit exister par lui-même, ou il n*est plus établissement charitable et volontaire (I). »
Il y a deux parties dans l'œuvre législative du Comité de Mendicité : la première consiste à proposer des expédients ]tour pourvoir aux nécessités du moment; la seconde à préparer» dans une série de décrets, un plan rationnel et méthodique d'organisation des secours publics. Il est difficile d'isoler les lois de circonstance de Tensemble des réformes accomplies. La secousse qui ébranlait l'ordre social tout entier avait sur les organismes charitables une rëperLussion forcée. Le déficit tarissait les sources de la charité publique; la défiance» la crainte, Fémigration diminuaient celles de la charité privée. On y pourvoyait comme on pouvait, au jour le jour, sans mctliode, par des mesures confuses^ souvent contradictoires.
Dès décembre 1789, les administrations de département étaient chargées sous 1 autorité et rinspeclion du roi «t du soulagement des pauvres» de la police des mendiants, des hôpitaux, Hôtels-Dieu, établissements et ateliers de charité, prtsonsj maisons d*arrèt et de correction « , ainsi que de la gestion des fonds de hi bienfaisance publique. A Paris, la Municipalité conserva jusqu'au 1 1 avril 1791 la direction des hôpitaux confiée à M. de Jussieu (2) , savant « et judicieux médecin w ,
(1) Procês-verUal, 1" ao%eml»re 1790.
*{%) DécreU des Ht décembre 1780, 22 décembre J789, 30 mai 1790. — JufiStKtT (Aoioine^Layreni iïk), né h Lyon, 174S-1836, élève de non onde Joi^pU de .TuEBieU| reçu ducieur en luédedne (1770), «uppléaDt de Leniuunieff profetsL'ur de botanique .m Jardirt du roî* re«;ij U 1* Académie dei «eiences ^1773), créa la aeienec des LilasftitieatLaQâ. ^ouiiné ion» la Convention dinfctt^ur du Mutéuni J'hutaire iiaturcJJe, puh i^hargé de 1 admn^iitration des bopitaui de Parii^ il entra A rineiîtutj fui noininé professeur :i Ln Faculté de médecine (1804) « eL luenibreda
ml
ON PLAN D'ASSISTANCE SOCIALE
l.e bureau de THôtel-Dieu et celui de rHôpîtal général continuaient à assurer les services. Le 11 avril 17^1, le directoire ilu département nomma cinq directeurs, Montlinot, Cousin, Thouret, Cabanis, Aubry-Dumesnil (1).
Le grand bureau des Pauvres passa comme les hôpitaux
sous la gestion successive de la Municipalité et du Dé parlement ;
mais, le â5 mai !79K TAssemblée cburgea la Municipalité de
nommer une commission municipale de bienfaisance qui fit
n beaucoup de bien (2) ^t .
L'action de l'Assemblée s'exerça dans les départements par des décrets isolés. Les enfants trouvés, qui étaient aux soins des seigneurs haut-jubiiciers, furent mis à la charge des hospices (3). Quand tous les biens possédés par les corporations et communautés furent déclarés propriété de la oation, la Constituante en laissa Tadministration provisoire aux bopîtauXf maisons de charité et autres ^ où sont reçus les malades (4) o , EUIe maintint jusqu'au f' janvier 1792 les rentes et dîmes sur les bien$ nationaux »< dues en vertu de titres authenliques €t constatés (&) u .
Les autres mesures furent des expédients financiers, e Un grand nombre d'hôpitaux, disait Liancourt, privés des aumônes qu'ils recevaient, perdant par la suppression des octrois la plus grande partie de leurs revenus, manquent de moyens pour l'entretien des pauvres (6), » Les décrets des tO-2â septembre 1790 avaient supprimé à partir du 1" janvier suivant tout secours accordé aux établissements de charité par le Trésor, y compris le traitement des méde-
cofiseil de rtlrkîv«nité« D^vemi areugle^ il *& démit en 1826 lîe eaciiAtre cteliotanîque «n favenr de ton Ëlt Adrien tie Jusaleu.
y^l fini KL d Documctits pùur sertnr à t histoire de VHéîvî-Dicu de Patif^ 11, p. 4i5
(î) DrorrES.^uVi Rapport du 1"* permutai itn A*/, p. 14* Celle coinmitiitm «liitait depuis le 9 avril ; elle fonclionnn juiqu'au 31 aoilt 17^3; elle était aîtlre par 35 eommifiioni et pûioîtie, qui furent reiriplacées le 25 juillet 17d3 par 4S comitét de flettion* (Nol? inétlîte de M. âigi«mund Lacraii )
(Z] Décret du 17 novembre 1790.
(4) Deeri?l du 5 novembre 1790
(5) Décret dei 5*10 avril 1791 (fi) r Rapport, Ardt, parL, XVI II, p. 473.
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• vî- *v.-rvMit ouvert* dans la ville et dans les environ? pour le*
V- rraKoai*. Los mendiants étrangers quitteront le
fo :<fs -.v.i'tidiants français qui refuseront louTraje -.-.^-•-•.-r iir.> leurs municipalités. Trente mille livres rv .-:....- .1 .-hA: :e département pour être employée*
• - i i! c> nétait, dans l'esprit de Lian- •..: • :,- -était point un remède. lia maintes
- --e :orme d'assistance. . Si le travail >= •. .' ± chaque fois quil se présente. et
- - .M -. et de la nature la plus facile. . - -.-.:- i ie b nécessité de chercher lui- . . .. . :~rtf dans linconvénient quelle
- - > - :.xs.voiirs {gratuits telle favorise
- ; -.-. ,;.,ane que des travaux inu- ■•. .: •• ..::oriser la fainéantise, car .- . .xra;:e dont l'inutilité lui est
w >. - ■ : : i^- trouvera des moments où la
.1 ris^ueur exacte de ces
- ^ - - ^ :r^ -cr-Mîî encore un bien et "" - ^ î .-.: r< :::.e :\ que des secours san*
• !^ ■•>^ s vi.^ ï.: ,: ,-. .j.. ^.. j^,^ Constituants, les ateliers
q- .iK iro^iî:, : ir;,:rliropl.|iio : - Nulle part, a dil
ur,,-.. lU iio sont i.:npri> à la inoile de Louis Blanc
f^*^''* • "■•* '" ""^'Hlicité et dune meilleure utilisation des
^MVO. wi,;«lM.ndes du système social. La hardiesse du prédi-
yk\ !•■ tirtpiioii, |,. 7 et 10.
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lion sociale, depuis des terrassiers jusqu'à des orfèvres et des merciers (1).
L'imajjmatlon populaire s'alarma, craignit que les travaux le la Butte ne servissent A des fortiBcations menaçantes pour Parisiens. Parmi les ouvriers, il y avait beaucoup d'Italiens* M C'était une horde de sauvages à la porte de la ville la plus civilisée qui existât (2) . » Le 1 5 août, La Fayette arrêta un commencement de mutinerie* Le 31, Tatelier fut dissous. Mais les ouvriers, renvoyés par une porte, rentraient par une autre : il fallut en décembre ouvrir de nouveaux chantiers pour dix mille hommes; on en détacha six cents au canul de Bourgojjne, on étudia un projet de canalisation de TOurcq. La municipalité avait beau délivrer quatre mille passeports à des ouvriers inoccupés, elle était débordée. En mai 1700, il y avait onze mille huit cents ouvriers sur les chantiers pari-
Le Comité de Mendicité fit décréter le renvoi des mendiants étrangers, «^ parce quils mangent sans travailler la subsistance des pauvres français '^ , mais sans priver tes particuliers du droit d employer les ouvriers qu'ils jugeraient à propos |3). Il était surpris qu'aucun ouvrage utile n'eût été entrepris. Un salaire de ÈO sols au lieu de 15 était un appât sérieux. Pourquoi ne pas entreprendre le curage de la Seine ou le canal de j ou ction entre TOise, la Seine et la Marne» proposé par Brudé (1] et soumis à T Académie des sciences f Pourquoi ne pns ouvrir de chantiers pour le dessèchement des marais?
Au fond, ce que voulaient Liancourt^ le Comité et l 'Assemblée, c'était débarrasse? le royaume des pauvres qui n'étaient pas nés français^ et assurer In sécurité de !a rue, • L'État n'a aucun droit de requérir Tassistance d'un étranger; cet étranger n*a donc pas le droit de requérir de cet État de lui assurer du travail ou sa subsistance. ^ De nouveaux ate-
(I) Tl?ICTRV, lou., p. 143.
(î) Le f'alriote français, cite par TuiTICV, p- IH.
(8) ProcM^vçfbal. 28 juin ITW
t»J ^FucH'^tihéU la mm 1790. P^ini du JQUf , l"* j«i« 1790, p 209.
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liers seront ouverts dans la ville et dans les environs pour les pauvres français. Les mendiants élrauffers quitteront le royaume; les mendiants français qui refuseront Fouvrage offert rentreront dans leurs municipalités. Trente mille livres sont accordées à chaque département pour être employées en travaux utiles. J
Le maintien des ateliers n'était, dans Fesprit de Liancoart, qu\m palliatif; ce n'était point un remède. Il a maintes fois fixé les limites de cette forme d'assistance, u Si le travail est offert au pauvre valide à chaque fois qu'il se présente, et dans le lieu le plus prochain, et de la nature la plus facile, la société le dispense par là de la nécessité de chercher luimême à s'en procurer; elle tombe dans rincoménient qu'elle voulait éviter en se refusant aux secours gratuits : elle favorise la paresse, l'incurie; si elle ne donne que des travaux inutiles, elle fait encore le mal d'autoriser la fainéantise, car l'homme travaille mal à un ouvrage dont Tinutilité lui est démontrée* Sans doute, il se trouvera des moments où la nécessité contraindra de sortir de la rigueur exacte de ces principes ; alors ces secours seront encore un bien et un devoir; ils vaudront toujours mieux que des secours sans travail (1). »
Dans la pensée de Liancourt et des Constituants, les ateliers n'étaient qu'une mesure philanlhropique : » Nulle part, a dit M. Jaurès, ils ne sont compris à la mode de Louis Blanc comme un moyen d'émancipation progressive des salariés. « « Point de meudiants, point de vagabonds dans la France entière, avait dit le prétendu socialiste Fauchet, et pour cela des ateliers de chanté partout, en sorte que chaque homme qui a des bras puisse trouver de l'ouvrage pour gagner son pain. > Le salaire y sera inférieur au salaire des entreprises privées, a II s'agit simplement, ajoute M. Jaurès, d'une sauvegarde contre la mendicité et d'une meilleure utilisation des forces vagabondes du système social. La hardiesse du prédi-
(1) i^ napp&rl, p. 7 et 10»
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cateur tumultueux (Fauchel) qui fera peur aux révolutionnaires ne se hausse pas au-dessus de ce piètre idéal et rien ne marque mieux rhumililé générale de la pensée prolétarienne (1), w
Liancourt n'est donc aucunement un socialiste. Le tiroil à Tassistance tel qu'il !e conçoit n'est pas le droit au travail, * Ce n'est pas par des moyens privés, individuels, disail-^il, qu'an grand État peut donner du travail à ceux de hcs membres qui en manquent (2). «
Le décret du 30 mai ne fut pas exécuté. Dans la séance du li juin, Liancourt insista pour que les mendiants fussent distribués dans les ateliers proposés par l'intendant des travaux publics et sur les diverses routes de la généralité de Paris.
Le 31 août, les ateliers de secours étaient remplacés par des ateliers de deux espèces différentes : les uns pour les valides travaillant à la tàcbe ï les autres pour les hommes d'une capacité de travail inférieure, payés à la journée. Le salaire devait toujours être au-dessous du salaire normal.
Cette nouvelle mesure resta lettre morte, malgré les réclamations du Comité et les efforts de Bailly. 11 avait fallu faire procéder à un triage par les districts pour s^assurer de Tidenlilé de vingt-sept mille individus inscrits sur les liste». On avait beau improviser des travaux, continuer les quais de 'a Seine, la construction de Sainte-Geneviève, la démolition de la Bastille : rencombrement existait toujours ^ » les ntelicrs de fainéantise affligeaient les regards dans toutes les averiuei de la capitale (3) <■ >
Les abords de TÂssemblée étaient obstruéi par les mendiants (4). Malgré rorganisation d'un service d 'inspection t lu division des ouvriers en brigades, rinstallatîon d^atclier» de correction, les désordres continuaîi^rtt : c'était Iant6t une maison de Vaugirard mise à sac, lant^'it la mation de Bmii-
(f^ Sikvnki, tlittoire êitci^luUt p. fMet 14L ;ÎJ V Rapport,
(3) Il apport d« Giraier au lUredotre <ti» (léparirmçiïl Ûu î^ iiot«m1rr« 1701 1 kKOo^t ottv, cilé, p. 111,
(4; TciîET, Mép. général, UL ^^Mf,
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marchais menacée (l). L'Assemblée s*inquiétaitï dans plu* sieurs ateliers composés de plus de huit cents hommes, disait l'abbé Gouttes le 1 1 septembre, il y en a deux cents au plus qui travaillent; le reste est composé de jardiniers, de maçons occupés ailleurs la semaine et venant le samedi à rappel recevoir 6 livres sur lesquels ik donnent 20 sous à Finspecteur (2),
Le B novembre, le Comité dans une séance extraordinaire se montra favorable au projet du canal de Saint-Maur, Le 10, il accueillit la demande du Directoire de Seine-et-Oise en vue de la création de trente ateliers pour faire une route à travers les districts de Ponloise, Muntes, Saint-Gennaiii, Montfort (S) .
En décembre 1700, on dépensait 900,000 livres par mois pour trente et un mille ouvriers. Plus leur nombre devenait considérable^ plus T ouvrage donné était facile, plus le travail devenait nul et la surveillance des administrateurs malaisée* Rompre les ateliers, comme on disait, en plein hiver, c'était impossible* Le décret du 16 décembre répartit 0,400, 000 francs entre les quatre-vingt-trois départements pour défriche ments, dessèchements, repeuplement des forêts. En plusieurs points, les fonds furent distribués en aumônes; ailleurs^ ils furent partii^és entre les districts et subdivisés ensuite dans la même proportion entre les municipalités par sommes au-dessous de 0 Hvres (4).
Au début de ITUl» les ateliers étaient devenus une très lourde charge pour TËtat. M. Smith, comptable général, réclamait au Trésor pour une seule semaine 17i,000 livres dont 10,000 livres pour frais généraux. En avril , il proposa tout un plan de réformes : il supprimait trois chefspar chantier ; il voulait occuper les ouvriers au balayage, à l'enlèvement des boues et des immondices, à I élargissement et à la formation des quais.
(i) LtcoQ, p. Utfçtll4.
(f ) Gàvrnki, article cît*, p. 177*
Ç3) Prucèt-verïiAl, ÎÙ novembre.
(4) Dîftuur» d« Liao^f>uri, Î3 icpceiiibfti tT91i Ànc, Mmt.f IX, p. 777.
UN PLAN P' ASSISTAIS CE SOCIALE 17t
Les atelierâ étaient cotidaninés. Les ateliers de Paris, lisait Montesquiou, rapporteur du Comité des fioances^ le 6 février 1701 , paraîtront une dépense très inutile; jusqu*ici malheureusement elle a été très nécessaire {l).Le20 mai 1791, on discuta leur fermeture et on la décréta le î 6 juin, à Texceplioo des ateliers de filature et des clian tiers de Sainte-Geneviève (2)* On accorda un million pour les ouvriers parisiens, * malgré les cris des membres du coté droit (3) ^ . Liancourt avait montré ule patrimoine des pauvres dissipé sans fruit par des hommes qui, laborieux autrefois, s*habituent à la fainéantise» ne tiennent plus compte de la chose publique, des secours <lu'ils reçoivent, regardant ce bienfait comme une dette, et ne se croient nullement obligés au travail dont ils reçoivent le salaire n .
A partir du I" juillet, le Trésor public cessa d'entretenir
in ateliers de Paris - i^ Pères de la Patrie, s'écriaient leurs
délégués, voudriez-vous nous laisser mourir de faîin, nous qui
^Ommes vos enfants? >- Malgré cette supplique , l'Assemblée
Maintint sa décision (4).
Les causes de Féchec sont faciles à démêler. Les ateliers de 'ï^urgot avaient réussi parce que les effectifs en étaient res- Vreiots, le recrutement choisi, et parce qu'ils étaient soumis â une discipline sévère. Ceux de 1789 étaient insuffisants contre un chômage aussi terrible. Sans direction, sans ordre, sans compétence chez les chefs, ils recevaient indistinctement tous ceux qui se présentaient. & L'assistance sous la forme d*ateliers de travail, dit M. Gaufres, ne peut se passer de discernement, de précautions, d'ingéniosité. Sinon, elle fait un métier de dnpe et aggrave le mal qu'elle prétend guérir, f Les années 1789 et 1790 n'étaient guère propices a cette expérience. On ne saurai! sans injustice rendre responsables de son insuccès ni Liancourt ni rAssemblée, Au total.
(1) Arch.part., XXIJl, p. Î3.
(3) Pùint du Jout\ numi^ro i)u 17 juin, ]>^ ^31}.
(4) TcKTKVp Iiitr., p 1 37, ot w, n" 1*5*
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d'après Delessart (1), ministre de Tintérieur, les fonds décrétés pour Tassistance par TÂssemblée nationale s'étaient élevés à 26,854,430 livres, dont 5,306,226 livres pour les hôpitaux civils, 1,960,001 livres pour les enfants trouvés, 1,291,977 livres pour les 34 dépôts de mendicité, 806,226 livres pour certains hôpitaux en remplacement d'anciens secours et 17,490,000 livres pour les ateliers de travail.
M Aucun des moyens de secourir l'humanité malheureuse et souffrante ne semble devoir être étranger à nos recherches. Les décrets de l'Assemblée nationale doivent embrasser l'universalité des malheureux et la suite des générations... (2) Le soin de veiller à la subsistance du pauvre n'est pas un devoir moins sacré que celui de veiller à la conservation de la propriété du riche. » Le travail du Comité est expérimental et doctrinal. Il faut d'abord s'éclairer sur le passé, retracer l'histoire de l'ancienne législation, signaler les abus, comparer le régime des secours publics en France et en Angleterre, dresser — si possible — un dénombrement exact des indigents et des malades. Sur ces bases solides vient s'édifier le monument élevé par la science à la charité. Fixer l'étendue et les limites du droit à l'assistance, déterminer le droit du pauvre et l'obligation corrélative de la société et de l'État ; ces principes une fois établis, les appliquer aux différentes catégories de malheureux, préciser les dépenses et les recettes dont l'ensemble constitue le premier budget d'assistance que la France ait dressé, faire sa place à la prévoyance, compléter les mesures préventives par la répression : ainsi apparaît l'effort le plus-
(1) Rapport sur les diverses parties de son département, l*"" novembre. (Àrch pari, XXXIV, p. 575.)
(2) Plan de travail, Arch. pari., XVI, p. 126
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colossal d^orgaiiisation sociale de rassistance qui ait jamaiS' été tenté.
L'Assemblée nationale déclare a qu^elIe met an rang des devoirs les plus sacrés de la nation l'assistance des pauvres dans tous les âges et dans toutes les circonstances de la vie ( l] » . Cette assistance n'est pas un bieuFaii : elle est le devoir strict et indispensable de tout boninie qui n'est pas lui-même dans la pauvreté; elle ne peut être avilie ni par le nom ni par le caractère de raumône, elle est pour la société une dette inviolable.
Tout homme a droit à sa subsistance : quand celle-ci lui manque, la société doit intervenir en lui donnant du travail. Le travail est le seul moyen de subsistance légitime. Un bomuie sain et robuste qui n'a que ses bras pour subsister est pauvre, mais il n'est pas misérable lorsque les moyens de travail lui sont fournis. Le pauvre valide que le vice éloignerait ilu travail n*a droit qu'à ce qu illui faut strictement de subsistance pour qu'en la lui refusant la société ne se rende pas ^^upable de sa mort, a Si celui qui existe a le droit de dire à ^^ société : w Faites-moi vivre " , la société a également le ''''oit de lui répondre : ii Donne-moi ton travail. " Mais ce ^ e*t pas par des moyens privés, individuels qu'un grand État P^ut donner de 1 ouvrage à ceux de ses membres qui en manquent: une organisation méthodique esit nécessaire.
Toute législallou sur les pauvres doit avoir pour fondement
'4 justice : » Là où il existe une classe d'hommes sans subsis-
'-^nce, là existe une violation des droits de 1 humanité; là
* équilibre social est rompu, « H est de plus de l'intérêt public
^e corriger par une bienfait^ance réfléchie les maux résultant
^es mauvaises institutions, de prévenir les désordres d bommes
l^aiis ressources qui pourraient, u par Texcès de leur misère,
servir les entreprises des ennemis de Torcha* public «* .
I^a limite est délicate à tracer; insufKsance de secours, c'est
(t) Le projet fïe la co{Diiiii»iuii coQten^it les mioU : m Au rang île aci ûblïgaliûo» Ift pi ni Micrèci. " La tninule corrigée du la tnaîn de iJaticourt porte r « Au raa^ Jei detoiff 1» plu» incréa ilc^ h luitian. « Arcli. nat , F'*^ 9M| carlon 24, a^ XLIX^
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cruauté; assistance superflue, c'est désordre et c'est injustice, | puisque t* c'est employer des Fonds publics par delà {'exacte 1 nécessité. Les secours donnés à la pauvreté ne doivent pas devenir des prîmes à la paresse, à ta débauche et à Timprévoyance w, «l
La bienfaisance publique diffère de l'aumcyne; sans doute elle propo.se aussi le soidugeuieut des malheureux, mais elle contsidère avant tout riiitérét social; elle n*est pus « une] vertu compaiîssjinte; elle est un devoir, elle est la justice >* .
Si l'assistance publique est une dette, qui est le débiteur f| Liancourt répond : « La nation. i^ L'assistance ne doit pas être communale : sinon elle mène à la laxe des pauvres comme en Angleterre. Toute taxe locale est forcément inégale ; le pays le plus pauvre est celui où les secours sont le plus nécessaires ;| il y aurait donc ou assistance insuffisante pour les pauvres ou* charge intolérable [*our les citoyens. Si Tassistance est une charge nationale, le mrd heureux « mis sous la providence uni(]ue de TÉtat reçoit une assistance.,, plus digne de la grandeur dej la nation qui le j^ccourt, ., ^' *
De cette définition, il résulte que <* leshiens dont les revenus^ sont destinés à reiilretien des hôpitaux, maisons de charité| eiL\^ sont déclarés biens nationaux » . il en est de même de toutes fondations particulières d hôpitaux ou de charité (I), Le Comité de Menilicilé applique la doctrine générale de Ift^^ Constituante ; T Église n'a reçu des terres, des immeublet^^ que pour remplir certaines fonctions, notamment de chanté . et d'assistance, La nation a le droit de saisir tes ressources eii^f assumant la charge. ^ Le clergé, dit Tulleyrand, n'est pas pro- ' priétaire à T instar des autres propriétaires^ puisque les biens dont il jouit et dont il ne peut disposer lui ont été donnés non pour l'intérêt des personnes» mais pour le service des fonc*! Uons. *4
■ Quant aux fondations de biens ecclésiastiques , ajoute révéqne d'Autuîi, si la nation assure soigneusement à chaque
(1) Pt&jictt </« déênU, ûirc V\ art H ei 53,
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titulaire sa sub^Biance honnête, elle ne touchera point à sa propriété individuelle; et si en même teraps elle se charffc, comme elle en a sans doute le droit, de Tadministratton du * reste, si elle prend sur son compte les autres obligations al tacbées à ces biens, telles que l'entretien des hôpitaux, des ateliers de charité, des réparations de TÉgUse, des frais de Tèducation publique*** si surtout elle ne puise dans ces biens qu'au moment d'une calamité générale^ il me semble que toutes les intentions des fondateurs sont remplies et que toute justice se trouvera avoir été sévèrement accomplie (1), n Et, quelques jours après, il reprenait : » Ces biens ont été destinés particulièrement aux pauvres; or ce qui n*est pas donné à tel pauvre en particulier, mais ce qui est destiné à perpétuité aux pauvres, peut^^^il n'être pas donné à la nation qui peut seule combiner les vrais moyens de soulagement pour tous les pauvres? n
En face des corporations, « personnes morales et fictions » ^ se dresse F État sécularisé, affranchi en même temps que T individu des sujétions et des privilèges,
La doctrine se formule dans la célèbre motion votée sur la proposition de Mirabeau : >« Les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la nation, à la charge de pourvoir d'une manière convenable aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres, sous la surveillance et d'après les instructions des provinces <2). «
C'est ce décret qne le Comité re[>rend et applique; les biens des pauvres étant en immeubles et en général d'un petit revenu » il vaut mieux les rendre à la circulation : les fonds seront mieux employés et rapporteront davantage. Quant aux fondations futures^ elles ne dureront que cinquante ans : elles rentreront ensuite dans les mains de la nation* h Pour consoler les souscripteurs ou donateurs, on gravera leur nom sur le mur (S). «
Il y aura deux fonds de secours : le premier — fonds de
[i] MnliuQ d\M tO octobrt; 1789.
($) $é«iiice du S; noveialire ITÙO.
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secours normal — sera réparti entre les déparlements, les districts et les municipalités, d'après : l" la proportion des citoyens actifs avec le nombre de ceux qui ne le sont pas ; 2"* les trois bases combinées de la représentation nationale, population, contribution» étendue. Les sommes à répartir seront fixées sur le prix commun des journées de travail. Le second — fonds de réserve — sera destiné à subvenir aux malbeurs imprévus dans ces circonstances extraordinaires. Le premier fonds pourvoit aux dépenses des enfants abandonnés, des malades, des vieillards, des infirmes et des maisons de correction : une partie sera affectée à Feutre tien des établissements permanents; une partie, augmentée de la contribution des départements, aux ateliers temporaires de secours.
il y aura une agence de quatre membres par département, de deux membres par district; des comités de quatre personnes, dont les fonctions seront gratuites, surveilleront les maisons de correction et les hospices; six commissaires, nommés par le roi, seront chargés de Tinspection générale (1),
Pour être inscrit sur les rôles, il faudra ne payer aucune imposition au-dessus du prix d'une journée d'ouvrier, n'être aux gages de personne, faire certifier son besoin de secours pubhcs par deux citoyens. Un second rôle comprendra ceux qui ne payent que deux ou trois journées d'ouvrier (2).
Les malades dans les campagnes ont été toujours sacrifiés; les quatre cinquièmes d'entre eux ne sont pas secourus; il n'y a ni médecins, ni drogues; toutes les ressources sont pour les villes. Il y aura désormais un médecin par canton, payé 500 livres par an; il traitera les malades, les infirmes, les blessés; il veillera sur les enfants trouvés et sur les nourrices; ilÎDocuIera les enfants et les personnes inscrites sur la liste des pauvres; il fera parvenir tous les ans îiu directoire du district " ses réflexions sur le climat et le sol du canton, les épidé-
(1) Fiojetf dedecred, titre r% art, 1^^ à 2t- {%) Jr/,art. 26 Ù SB.
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mies, et sur la comparaison des naissaaceSf mariages et mortalités fl) " .
Des sages-femmes, approuvées par Tagence de santé du département, seront payées des soins donnée aux femmes accouchées. Un dépôt de médicaments sera établi dans le lieu le plus central du canton; la distribution des secours en aliments, bouillons et médicaments se fera u d'après les mesures les plu$ convenables, suivant les lieux, pour la plus grande exactitude et économie de ce service (2) w . Les aumônes particulières sont toujours arbitraires. Elles seront remplacées par des secours promptSj gratuits, certains et tomplets. car ' «la volonté libre des bienfaiteurs ne dispense pa:^ la société de sesdevoirsw . Pour diminuer Tindigence, il faut compter aussi sur rétablissement de la liberté civile, sur la suppression »' des exceptions, des privilèges, des impositions arbitraires, des distinctions entre citoyens (3) ** .
Dans les villes, Tadministrationdes hôpitaux est restée trop .longtemps « purement ecclésiastique '» * Les diacres et tes prêtres ne reconnaissent diantre juridiction que celle de leur évéque,., ^^ Le clergé n'y porta pas toujours l'esprit de charité et de désintéressement... La puissance civile ne seniblait avoir aucune part à la direction de ces pieux établissements qu'on regardait sans doute comme n'ayant rien de commun nvec les choses de ce monde (i). *»
Il sera établi pour les pauvres malades un traitement gratuit et à domicile* Âu-^essous de 4,000 âmes, les villes parlageraot avec les campagnes les secours de santé; de 4^000 â Ïâ,fi00 âmes, il y aura un médecin ou chirurgien; au-dessus de I2,00ii âmes, il y aura des médecins par arrondissement ou quartier. Dans les villes de plus de 4,000 âmes, des mai-
1 1] trojeti dr décret t. liire H, urt. 1 ^ 4 Frocéi-T«rliil, ê aoiàt 1790.
(31 Plan de iruvait. An h, part , XVI, lt8.
1^1^ S* Bap|>i>rtf Jrc/f, ^iir/.^ p. 09 el fttiv. ÂîMeurt, Liacicoiirt v^né. homm^e 0D\ ifFuri d^ ^aint^Vmcent^de^Pjiul et de âainl^Cburles de ^erert, m dontli? nnm demeurera û jAUiaïft con»atTé danji lei f^titPi de Hitutianué > . ¥ Rapport ^ ârck. |Nif/., XVUI. p Uî.
it
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sons communes ou hospices recevront ceux qui ne peuvent être soignés a domicile; clansi les grandes villes, des hôpitaux seront établis pour les pauvres non domiciliés, pour les maladies contagieuses, les maladies vénériennes, la foUe curable, « la plus grande, la plus rcdoulable des misères humaines qui puissent atteindre des infortunés dé{p*adés dans la plus noble portion d*eux-mémes ^ , les grandes opérations de chirurgie, les accouchements. Trois agents de secours surveilleront les hospices particuliers (I). H
Les enfants abandonnés ont droit à une place de prédilection, Liancourt en parle avec tendresse : " Fixez vos regards sur cette classe dVnfant& qui, comme perdus sur la terre, n'ont jamais connu les auteurs de leurs jours; qui, sans parents, sans appui, sans aucun être qu'ils intéressent, se trouvent seuls au milieu du monde entier, n'appartiennent qu'à Fespèce humaine. » Le île voir social consiste non seulement à pourvoir à leur existence physique, mais à assurer leur existence civile, à remplacer les soins paternels, à r* les faire participer aux bienfaits de rinstruction juibbquei à les fortifier contre les vices par la connaissance de leurs devoirs e^ Tamour du travail (2) n . ^
Tout enfant abandonné sera porté à la maison commune : le procureur de la commune, comme son curateur-né, est chargé de le faire inscrire. Si la clameur publique dénonce ses parents légitimes, ils sont forcés soit de le reprendre, soit de lui choisir un tuteur en le laissant à la charge publique- Dés que les enfants sont sevrés, ils sont confies à des familleft|fl jusqu'il quatorze ans pour les filles et quinze ans pour leS garçons ; les pensions payées pour leur éducation n'excéderont pas 90 livres pour la première année, 40 livres pour les années suivantes. Us devront profiter de rinstruction publique de façon à devenir des citoyens bons et utiles à TËtat : ils seront inscrits à Tàge requis sur le tableau civique. A dix-hui^j
(J) Titre lit t'li3p.
p. Ht.
(5; 4* Happort, Àrch. p&ti., XVlïl, p. 445 et suît.
p. 553, art. 1-îi i 4* Rapport, Areh. pnrL, XVm,
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ans, ils seront libres de Irav ailler à leur compte et de changer de maison ; leurs économies seront placées dans les caisses nationales. Les pareiit^î ne pourront reprendre leurs enfants qu en remboursant les charges avancées par le département. Quant aux enfants des pauvres dont Fentretien ne peut être supporté par leurs parents, il y est pourvu par de modiques pensions payées aux familles (1).
L'adoption rendra un foyer aux abandonnés. En introduisant un nouveau commerce de bienfaisance entre les hommes, elle unira les familles n par des liens d'autant plus sûrement respectés qu*ils seront Teffet du choix n . Marié ou non, tout citoyen pourra adopter un ou plusieurs enfants nés de parents inconnus. Les personnes mariées n*en pourront adopter plus iledeux; les hommes veufs ou garçons ne pourront adopter que des enfants de leur sexe; il en est de même des veuves «u filles. Les père et mère adoptifs prendront rengagement Je nourrir Tenfant; de lui inspirer les sentiments d'honneur, fie probité, de patriotisme, de respect pour la Constitution. L enfant qui aura particulièrement à se louer des soins et des bienfaits de ses parents ad op tifs sera ^t autorisé à en témoiipier publiquement sa reconnaissance; il portera le nom de ^^*n père ou de sa mère adoptive (2) ^ ,
Pour les vieillards et les infirmes, le secours à domicile est Préférable au secours dans les asiles publics; il laisse intact le Premier de tous les sentiments, le respect filial ; astreindre le Vieillard i\ vivre où il ne se plaît pas, c'est le chagriner sans *iécessité. Le secours à domicile sera gradué suivant « la dégradation des facultés de travail de celui à qui il sera donné : le tnontant n'en pourra dépasser 120 livres " . Le secours dans les* asiles publics sera réservé aux: vieillards de soixante-dix ans sans famille, aux infirmes, aux malheureux mutilés ou défigurés par un accident; il y aura un hospice par département, et un en sus dans les villes de cent mille àmes> Les enfants ou parents jusqu'au troisième degré seront tenus de
(1) Ptojeiit de ttéerets^ chap, U,gi*,art. J à 17. (t) M, S*, "t. I à 20.
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fourair des aliments; sieon^ ils seront déchus du droit de citoyen et rayés du tableau civique (1)- J
Avec les accours aux valides se pose la question du chômage. Le pauvre valide n'est autre chose que Touvrier sans, ^ propriété qui n'a pas de travail; le travail est la seule assis-J^ tance qu'un gouvernement sage puisse lui donner. En pratique, pour que TÉtat put procurer du travail individuellement à ceux qui en manquent, il faudrait qu'il connût avec précision ceux qui ne peuvent pas en trouver; il faudrait encore it qu'il eût des ouvrages utiles à procurer, selon le besoin du nombre de bras qui voudraient en solliciter et selon le temps où ils le solliciteraient u . Or, le travail utile est celui quii« ajoute à la valeur de l'objet sur lequel il s'opère » ; il demande de grands capitaux que FÉtat n'est pas toujours à même de fournir. Les ateliers de charité ne seront jamais qu'un soulagement partiel et secondaire. « Ces tentatives ruineuses pour le pays, désastreuses pour les entreprises particulières et toujours impuissantes, n'auront pour effet que d'entretenir dans la classe indigente la dangereuse idée que le gouvernement doit la débarrasser de l'inquiétude et de Taclivité nécessaires pour assurer sa subsistance (2). w Le travail donné par l'État n'est qu'un travail d'attente, moins rémunéré que le travail libre; il ne doit, en aucun cas, le remplacerfl
Le devoir de l'État est de susciter les initiatives, de faire appel à l'énergie de rindividu ; car, s'il ne doit pas être prévoyant pour chacun, il a le devoir de rétre pour tous. » Le nombre des propriétaires pourrait être augmenté parla distri^^ butioD de 20 millions d'arpents de biens communaux, notamment des laudes et des marais. « L'idée de secourir l'indigence par des distributions de terre était à la mode. Le plan du^ Comité avait été discuté aux Jacobins le !25 juin ITdO. U membre de la Société avait proposé de distraire de la ven des biens nationaux 1,200 millions de terres « pour les distribuer à petits bénéfices et les faire cultiver par des familles»
,^1) Projeta de decreLt^ ctap. iiï^ art. l à 2t. (î} k' Rapport, AfHi. pat-L, XVIII, p. 453.
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pauvres »♦ ; dès le 1 1 juin, au Comité, s était posée la quesltoii de savoir** si. dans les biens du clergé qui seniient vendus, il ne serait pas utile de réserver les terrains vagues d une certaine étendue pour être mis on jour en valeur et devenir une [iropriété » ,
AuH:lessus de quatre enfants, totite fnmille indigente est inscrite au premier rôle ; au-dessus de six enfants^ toute Famille inscrite au second rùle recevra tapeoH^ion attribuée aux enfants abandonnés. Soixante mille livres par an, augmentées «le la tonlributiondu quart fournie parles départements, seront ilistribuées par département « pour des ouvrages reconnus utiles 11 . Des ateliers de secours municipaux }ïOurront être ouverts du li> novembre au 15 février; le salaire des ouvriers sera fixé au-dessous du prix commun des journées; « dans les temps morts au travail «i , les districts et les départements pourront faciliter les ouvrages sédentaires au moyen d'avances '|[aranties par les niunicipalitég (l).
Le Comité est très hostile aux aumônes distribuées aux portes des maisons et sur les places. Le nombre énorme des fêtes publiques le préoccupe ; « elles favorisent par le défaut de travail les querelles, la débaucbe, rivrognerie; aussi, dans rancieri régime de finances, les intéressés aux droits d'aide étaient-ils les plus forts opposants à la suppression des fêtes. En les il imin liant, on ne blesse pas la religion, car elles ne M)nt pas d institution divine;... on préserve Tartisan, te culti* vateur, F indigent, du dégoût du travail, de Foisivetéi du dérangement, de la misère,., » Des vingt-trois fêtes célébrées dans le diocèse de Paris, dix-neuf sont supprimées ou remises au dinumche, et quatre sont conservées ; F Ascension, la Fête- Dieu, la Toussaint et ^oël (ii-
, I) I*ruce*-verlî.i1, 1 1 juin 1790, — Aitlaud, Sot-irtè det Jarointif , Opinion dr M àv V^UvtA, ï, p. 15J; iircA. part., XV ÏH. p. 4WK lOl; Projets dt itét^cti^ rhaft^ i\, at% 1 »i t^, Le4 atelii^r» tle lecoiir» tont 4ciLian.dV^f aiiifi pnr 1'- dur bel el par Mànit r • iliivrci fl<?i lirivuiijt public* puiir oer^itpcr tii qiianlttè îunainbralilc U homiuct qui M'fint rien ik f^iri! ei qui eocoriibrent Ici b/^pitiUlt, oii U ptupurC périHtiit* • I Ami fiu Peupift n" 81 ,.
(i| Arcb, nal., F*^, 9ïîÔ, — l^e mémoire c»t<lc! Lianrourt, qui le cooimiioiqiie
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U importe de fixer le lieu où rhamoie a droit aux secours^ publics. C*est ce que le Comité appelle d'un nom qui a duré, le domicile de secours. Ce domicile est fixé de manière à oe pas entraver la liberté de 1 individu, à subordonner Tassi^ tance à la bonne conduite de Tassistc; à empccber les départements, les districts et les municipalités de« multiplier leurs demandes au delà du nécessaire » . 11 sera donc le lieu de naissance de Tassisté» à moins que celui-ci ne se fiKependantdeux ans dans une autre municipalité. Néanmoins le droit au domicile de secours lui sera conservé pendant vingt ans à partir de sa majorité dans sa comnmne d'ori|rine. En cas de mariage,! ce domicile sera transféré là où se formera son nouvel établie sèment- Après six ans de service « sans reproches », tout soldat pourra choisir son domicile de secours dans toute Fé tendue du royaume. Les vieillards qui n'auront pas de domicile^ seroiitadmis à Fasile des non-domiciliés. Les hommes que des accidents, « suite de leur travail » , auront mis hors d'état de gaçner leur vie, seront reçus dans Tasile des domiciliés. Dfmiicilié ou non, tout malade sans ressources a droit aux secours gratuits (1).
L'assistance ne doit pas nuire h aux vues de la prévoyance « . Toutes les fois que la société met un de ses membres en état de se passer de secours, elle s'enrichit et de ceux qu'elle ne donne pas et de ceux plus complets qu^elle peut accorder aux malheureux sans moyens. Le 30 octobre 179U, Tabbé Gouttes avait saisi la Constituante du projet du sieur Lafarge (!â)t sur le remboursement des rentes perpétuelles. Il s'agissait de
au GoiTiUé dagri eut tare el de i;ornu]erce; ît dema{id« auiii t'a vit du Comiiéecd^ tia#dque, ârcll. nal., F^^ S84, n'* 935.
(1) Projeta th fiécretSf chap* iv^ art. 1 u 19*
(S) Lafahce ^JoachiroJ^ éconotnjice de\a secofide nioid<ï du diï-huitri^mr^ilèclé, rrrat^nr de là caisse d'éparfrtie connue &oua le nom de u Tontine vi4i[^«re et d'jimurtiBiiemeité H t)iii commetti^a k fuiiclionner le 16 rnan 1791* iii;il{*ré ta tleciNÎLtn iicfjative du la Conitituanie. C«tlc! enU^ eut j rorip^iiie un grand succièt et aboutit à dt* gtavi-â uiiïcuinptei}. !>«< décrets du i" avril 18U9 luu mirent le^ ;iMoeiatii)n^ toniiiiièrBi à t auiorfsaiîoû du {^ouveriiement et retirèrent la gestion de U caUiP LaFai-[te aui fondateurs, |Hiur hi rertiettrr^ h des adtujnJBt1'at«ur$ nommés p»T le préfet de in Seine^ Cetie tontine «.iâtaït uxiL-ure eu ISI^Ié
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libérer l'État de sa dette par la création de rentes vîagèreiî et, au moyen des béûéfices réalisés, de *» procurera lu classe indigente du peuple^ une ressource dans la vieillesse et le» inKrmités qui en sont la suite. Ceux qui dans leur jeunet^He auraient épargné 0 livres par au j^our les placer dïins cet emprunt seraient assurés davoiruue subsistance honnête s'ils venaient dans un âge avancé n . Liuncourt appuy» le projet qui fut renvoyé aux Goinîtés des Finunces et de Mendi-
Le Comité étendit son champ d'études. M. Duvillard {t} lui Communiqua ses travaux sur les divers modes de placement destinés ii la classe ^ indigente et laborieuse ^ . Propriété du fcînds conservée à celui qui place ou à ses héritier*^; Fondu J^erdus par la mort de celui qui a placée mais se boni (i an I par l« chance des mortalités; renonciation à riotérél du place* ornent en vue de l'avantage des membres de la famille des mur- "Xfivants; assurance en vue de secours en cas de maladie ou de 'Vieillesse : les diverses combinaisons de rassurattc^è, de la prévoyance, de la mutualitét furent egiayées de» le Icndeiiiaiii de !a Révolution. M. Lafarge proposa de» actions de ÎIO livret^ payables en dix ans à raison de U livres par an. I^^ arré^ rages dus aux actionnaires seraient suiipeiidut^ pendant di& ans. Les capitaux serviraient à rembourser le* coiiiralJb hur ]'Holel-de-VilIe moyennant uo intérêt de 5 jioijf 100 |iayé par rËtat. Les actionnaire* êurvi vaut* au bout de dix aa# auraient seuls part à ces actionj dîiiséef en lot» de ail el di; 100 livrée de rente. Sur un milliofi «upponé d'actioniiajre« priiaïtift« 9,000 auraienl joui aprèt dix aa« da 90 livre» de retJle ei i5,iOS de 150 livre*. Celte diâtrtbutian el cemmflmrnm^wtL se faisaient par U vote du Mirt ; le« tiiorti dé la dmtm âg lâO livres élaieni reiOflaeét par lei mAMmwàwm de la classe de 50 lirrei, le» morU de calte é^nièm datte fiar det
(i) ârd^. pmA., %X. ^ 1» et m^.
ttiéf/£à juiki|M'«i r«» X, éewim mm ItHf MWi^b^ mm mmimâmm dm Vtnihmmtf êê tu IBil êom.<k^ ém U
actionnaires expectants. Le maximum de chaque action était fixé à 30,000 livres; après quoi, l'État hériterait.
Le Comité voulut s'éclairer de l'avis de l'Académie des sciences. Le rapport signé Condorcet, Lagrange, Van der Monde, Coulomb et Laplace, ne fut pas favorable. L'idée était sans doute utile et le projet de faire servir à cet usage une portion de la dette nationale avait l'avantage d'offrir aux actionnaires un gage assuré de leur créance ; mais le plan de M. Lafarge étant limité à un seul genre de placement et à une seule époque était désavantageux aux actionnaires d'un âge avancé et renfermait une partie des inconvénients attachés aux loteries (1).
L'abbé Gouttes fit son rapporta la séance du 3 mars 1791, et proposa l'approbation du projet. Mirabeau l'appuya par des considérations générales :
« J'appellerais volontiers l'économie la seconde providence du genre humain; la nature se perpétue par des reproductions, elle se détruit par les jouissances. Faites que la subsistance même du pauvre ne se consomme pas tout entière. Obtenez de lui non par des lois, mais par la toute-puissance de l'exemple, qu'il dérobe une très petite portion de son travail pour la confier à la reproduction du temps et par cela seul vous doublerez les ressources de l'espèce humaine. Une nouvelle carrière s'ouvre à la bienfaisance comme une nouvelle chance s'ouvre à la pauvreté. En est-il de plus douce? Elle embrasse Kavenir, elle est accordée au malheur, elle a pour base l'espérance. «
Il proposa même que cinq jours du traitement de chaque député fussent prélevés par le Trésor public pour former douze cents actions sur la tète de douze cents familles pauvres.
L^Assemblée se défia de cette éloquente tirade. Sous les dehors de la bienfaisance apparaissait la loterie. « Il faut, dit Buzot, que le malheureux prenne sur son nécessaire une
(1) frocès'Ucrbai, 2 décembre 1790.
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somme annuelle de 9 livres pour nourrir ses actions; si dans le cours des dix années il en arrive une seule où il ne poisse pas reotretenir, tout ce qu'il a mis jusqu'alors est absolument perdu (1), n
L'Assemblée, malgré Regnault deSaint-Jean-dWngely, vota la question préalable, ce qui n'empêcha pas Lafarge d*ouvrir vingt et un jours plus tard une société privée de survie, sous le titre de « Caisse d'épargne et de bienfaisance » .
Ce débat refroidit Liancourt et le Comité. Ils restèrent dans tes généralités. Une caisse d'épargne serait instituée par département : ces caisses seraient adniiuislrées aussi économiquement que possible; elles pourruienl consentir des prêta à ternie à ragricullure. Des exemples nombreux iiidif|uatetit^^ ce que, dans un certain nombre d*années, répargne d'un, deux, dix sols par jour peut procurer d*avantagesf juelle somme, placée à tel ou tel àgc, peut à tel autre donner celui qui lu place la certitude de n'avoir jamais recours à l'assista II ce publique; quelle mise doit faire une fois et annuellernefit renouveler celui qui veut assurer à un enfant un établisse me ut; combien un certain nombre trindividus réunis doivent placer d argent [lour s assurer des secours de maladie ou de convalescence ; quelle épargne assure aux ^veuves de quoi subsister (2) t» .
crétaient là de simples u vues de prévovance « : vingt-huit ans plus lard, Liuticuurt devait les réaliser par la fondation de la Caisse d'épargne de Paris.
Le plaa était achevé. Où trouverait-on les ressources néces- «iaîres à la construction de ïéêifxcel
Au total, il faut dépenser 51 uiillion^ et demi par an : \*à pour cinq cent mille nuilndes a raiscm de lia 15 sous par jour; El millions et demi pour les enfanU, les infirmes et les vieillards, a raison de TiO à HO livres par an; 5 nnllions pour les ateliers de secours, a raison de tiO^OOO livres par département; i\ nàllions pour réprimer la mendicité, construire
^1) Arch y^tl., XXtJl. p, 654.
des maisons de force et de correction; 4 millions pour la caisse de réserve, et les frais d'administration (1).
D'après les expériences de Lille et de Soissons, d'après les rapports des corps administratifs, sur une population de 26,288,827 habitants (Paris et la Corse exceptés), il y aurait 3,207,073 individus ayant besoin d'assistance, soit du huitième au neuvième. Sur ce total, les enfants au-dessous de qua<* torze ans seraient 1,886,935, soit plus de la moitié; les infirmes et vieillards, 804,775, ou presque un quart; les pauvres valides, 515,363, à peu près un sixième. On évaluait les malades à 42,519 (2). Pour subvenir à ces dépenses, on aura les biens des hôpitaux évalués à 30 ou 32 millions ; les biens tt ecclésiastiques charitables» , 6 millions; les biens donnés aux pauvres et détournés de leur destination, tels qu'offices claustraux, biens des ordres hospitaliers, rentes élémosynaires imposées aux bénéficiers et communautés ecclésiastiques, 10 millions; plus les revenus des fondations particulières et le produit des ateliers de charité. Des tableaux annexes indiquent les revenus des hôpitaux en 1764 et ces revenus en 1791, après la suppression de leurs droits et pri* vilèges. Malgré cette suppression ces revenus, qui étaient de 13,073,161 livres en 1764 pour 957 hôpitaux, sont de 13,987,788 livres en 1791 pour 1,438 hôpitaux.
Quelle qu'en soit la provenance, tous ces fonds seront réunis en une masse commune, u appartenant à la nation » , pour être reversés là où elle le jugera nécessaire. Puisque la nation prétend répandre partout des secours complets, les villes — même pourvues d'hôpitaux — n'ont aucun intérêt à réclamer contre cette réunion (3).
Les décrets sur les mendiants, les maisons de correction, la transporta tion, sont inspirés par l'humanité et par la prudence. Le nombre des mendiants arrêtés est évalué à neuf mille cinq cent trente-neuf, a Ces hordes de vagabonds
(1) 5" Rapport. Arch, pari., XVIII, p. 477.
(2) Tableaux 3 et 4 annexés au 7" rapport. Àrch. parL, XVItl, p« 6i9 et 620.
(3) 3* Rapport. Arch. pari., XVJI, p. 105 et fujv.
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Il le fléau le plus redoutable des campagueSf menaçant les fermiers d incendier leurs maisons, s'ils se refusent à les no unir et h leur donner asile. Ils aï^surent I impunilê de leurs délits par rimpudence altiére de leurs demandes {Ij^n
Les trente-quatre dépèU de mendicité renferment (J,G50 détenus et coûtent par an 1,353,89 4 livres. En vingtdeux ans, ^;îO,0()0 individus y ont été détenus et ont coûté 29,700,000 livres. Le régime liabituet des dépôts est le vice, la corruption et Toisiveté.
La mendicité est un délit antisocial, h Le mendiant semble dire au milieu de la société : » Je veux %^ivre oisif. Cédez- «» moi gratuitemeiit une portion de votre propriété. Travaille/. Il pour mot. » M Celui qui donne à un vagabond conspire contre une partie de la société, car il ^e met en association de malveillance contre la cbose publique. " La mendicité est punie de la peine de la détention qui, à la quatrième récidive, peot aller jusqu'à un an. C'est le tribunal de paix qui prononce- Celte peine pourra être diminuée, selon que le mendiant doit*^ uera plus ou moins d'espoir de devenir laborieu.vetde pouvoir gagner sa vie.
Dans les maisons de correction, le traitement dépend du travaiL Une partie du salaire appartient ay détenu; une autre partie^ ne pouvant excéder trois sous par jour, appartient à la maison. D'uprés les principes de Beccariaet d'Ho\\ard, il Faut éviter 1 arbitraire, la dureté qui irrite les détenus, les avilit à leurs yeux et les confirme dans le vice, tt Mieux vaut, même pour des hommes brutaux et féroces, un extérieur froid, un silence soutenu, un maintien sévère, que des reproches injurieux et des coups. y>
La prison n'est qu un lieu de passage; la société ne veut et ne peut vouloir qu'elle soit douloureuse. Quiint aux enfants arrêtée avec les vagabonds, ils seront traités en enfants trouvést et ne seront rendus qu'à leurs parents.
Les mendiants *»■ repris en tierce récidive « ou « dont les
(t) e* Raiipun. Àiçh,pmt( , xxin p. ^n.
vices troublent Tordre public et mettent la société en danger » seront relégués dans des contrées assez éloignées et assez peu fréquentées pour rendre leur retour sinon impossible, du moins difficile. Des projets sans nombre avaient été soumis au Comité. Un nommé Lamiral, employé dans les prisons, avait proposé la formation dans Tarchipel de Boulam, sur la côte occidentale d'Afrique, d'une colonie agricole et commerçante : tt II faut ne pas laisser les malfaiteurs toujours réunis et concentrés; il faut les diviser. » On répartirait les bannis dans les iles en quantité proportionnée à leur étendue, ils nommeraient une espèce de magistrature. Tous travailleraient eu commun et partageraient les fruits. Boulam serait le cheflieu de la colonie ; « on y garderait les bannis non coupables de crimes capitaux (l) » .
L'attention de l'Assemblée est appelée sur la Corse récemment conquise, dont il faut s'assurer le dévouement par l'instruction, Tamour du travail, le bonheur et la richesse. Elle n'a que cent soixante-dix mille habitants. Elle appelle par an pour ses défrichements neuf à dix mille Italiens « que vos deniers payent » . Elle pourrait offrir à des familles françaises pauvres et laborieuses des propriétés dont l'avantage serait plus certain que les romanesques illusions du Scioto (2) . Les transportés défricheront le pays, d'abord pour l'État, puis pour leur compte quand leur conduite les aura rendus dignes d'une certaine liberté (3) ,
Le Comité croyait à l'efficacité des décrets qu'il avait préparés et il en souhaitait l'adoption, u II semble, disait-il, que
(1) Mémoire autographe du 10 septembre 1790, collection de M. riiispecteur {général Granier.
(2) Voir Henri Carré, la Compagnie du Scioto. [Revut de Parisy 15 mai 1898.) (:j) 6* Rapport. Arch. pari., XXII, p. 605. — Projets de décrets et Plan de
travail, Arch, pari., XVl, p. 130.
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l'Assemblée nationale aura ainsi rempli tous les devoirs que lu politique et rhumanité lui imposent, et qu*elle aura donne à la bienfkîsânce publique tout T essor qui peut utilement lui appartenir, La bjenfdisanee particulière acliè^em le reste. Xr nous permettons pas un instant de craindre qu'une seule Famille, un seul homme di^ne dètre secouru demeure un *eul joursaoï^ assistance (li, »
C étaient de généreuses iliusions. Absorbée par d autres toticîs — la France a constituer et la lié%olulian à défendre ^- l'Assemblée semait les idées* L*avenir les fera germer, *^ Il *^era créé et organisé, disait la Constitution du î* sej>tembre !79l, un établissement général de secours publics pour élever les enfants abandonnés, soulager les pauvres infirmes et fournir du travail aux pauvres valides qui n*au* Ttiient pas pu s'en procurer. "
Le 25 septembre, on distribua encore 2,76û,(ïtuHivres aux département^^ pour défrichements et dessécbcments. (^e secours se dispersa en poussière. Le â6, Liancourt demaiula démettre à Tordre du jour les projets sur 1 assistance publique, u l^es hôpitaux, disait-il, sont, par la suppression des octrois, pri%és de leurs revenus* Aucun secours de bienfaisance n*a été versé dans le sein des communes lâ . " Laffaire revint clans la séance dn 27 ; Liancourt rappela les principes du Comité, « le» droits sacrés et imprescriptibles du malheur, de rinfirmité indigente et de renfance abandoimée " , l'état des hôpitaux dont les revenus étaient diminués d'un tiers pur les décrets de T Assemblée. Andrieu demanda I ajournement. « Nous voulons tous secourir les pauvres, mais ce serait ime bien mauvaise preuve de rintérét que nous leur portons que de décréter de confiance un projet très compliqué. Le Comité veut affecter annuellemeut 50 millions i\ cette dépende, y compris les revenus des hôpitaux, maisons de charitéf etc.; mais il nous a dit lui-même que le montatit de ces biens ne lui était pas connu, qu'il n'avait reçu qu'une partie des ren-
tu V Rapport àieh.pari., XVill, p. 45Ô.
(S) Àn€. MQniUur, t. IX, p 779 tt lU Aj-eh. purL, XXXJ, p« 31 tf el 373.
seig^nements nécessaires. »> Liancourt se résigna et T Assemblée nationale, a considérant avec peine que Timmensité de ses travaux l'a empêchée dans cette session de s'occuper de l'organisation des secours dont elle a dans la Constitution ordonné l'établissement » , laissa « à la législature suivante l'honorable soin de remplir cet important devoir » .
L'Assemblée législative eut une carrière trop courte et trop orageuse pour aboutir là où la Constituante avait échoué. Le projet de sa commission organisait sur le même plan que le Comité de Mendicité des secours à domicile, des maladreries, des hôpitaux, des hospices d'enfants et de vieillards, des «ecours pour accidents imprévus, des ateliers de charité, des maisons de répression et la transportation. Il n'en différait guère que par les bases de la répartition des secours, fondée V sur la population individuelle des départements comparée avec le nombre de leurs citoyens imposés à une contribution égale à dix journées de travail; 2* sur le prix commun de la journée de travail dans chaque département. En d'autres termes et d'après la Législative, au-dessous de dix journées de travail et non plus d'une ou de trois, on était présumé indigent (1). Ce projet en dix-sept articles fut voté en seconde lecture, le 28 juillet 1792; la troisième lecture n'eut jamais lieu.
La Convention inscrivit le droit au travail dans la Déclaration des droits de l'homme : « Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler. » C'est dans le rapport de Barère du 22 floréal an II que se trouve résumée sa pensée. Les citoyens malheureux auront comme les riches leur grand-livre, « le livre de Bienfaisance nationale pour faire le pendant du livre de la Dette publique » .
Pour être inscrit comme agriculteur invalide, il faudra être âgé de soixante ans, avoir travaillé à la terre ou à l'éducation
(1) Rapport de Bernard, Arch. pari., XLV, p. 137 et soît. (13 juin 1792); f Lecture, XLVII, p. 233 (.18 juillet 179Î).
UN PLAN D ASSISTANCE SOCIALE
in
des troupeaux pendant vingt ans. Viennent ensuite les arti* sans, % ieillards ou infirmes, pois les mères ou veuves, puis les iîecourA à domicile. ^ Plus d'aumônes, plus d'hôpitaux, ces deux mots doivent être effacés du vocabulaire républicain, » Le jour de la « Fête du Malheur » , le nom des inscrits sera proclamé- Ce plan chimérique ne fut jamais appliqué. Le 23 messidor an 11. la Convention avait ordonné la réunion au domaine national pour a être vendus d des biens appartenant aux hospices ou autres fondations. Le 29 fructidor an III, elle ordonna heureusement qu'il serait sursis à cette vente, #» Il semble, disait le rapporteur Delecloy» que tous les spéculateurs en bienfaisance aient pris à tâche de pousser sans mesure toutes les classes du peuple vers le Trésor national. Qu*est-il résulté de ce chaos d'idéesf Une série de dépenses illimitées, des lois stériles et impossihlesà exécuter. Il faut bien se garder de briser le ressort de la bienfaisance particulière il)* i'
Le Directoire alla plus loin. Les établissements charitables reprirent la propriété de leurs biens non vendus. Ceux qui avaient été aliénés durent être remplacés par d'autres tle même valeur pris sur le domaine pubHc (2) . Les redevances dont ces établissements jouissaient sur les biens nationaux devaient être payées par le Trésor. En même temps, les bureaux de bienfrusance étaient fondés. Tout le système de centralisation et de répartition des fonds de secours aux mains de TEtat disparaissait. Il n*y avait plus ni obligation sociale ni charité légale. Les établissements de bienfaisance reprenaient leur existence propre. Le plan du Comité de Mendicité était abandonné.
(1, Elnbert V4LLEiiouit //i Charité avant et depuù 17IK), p* 95 et iuiv. {ItJ !</ , p. lOdt décreu âet î,7 avHl H 7 octobre 1796,
Que reste-t-il de cette œuvre après un siècle ? La doctrine subsiste : Tassistance donnée par la puissance publique doit être fraternelle, nationale, indépendante de toute confession. Pendant de longs siècles, Tassistance a été un monopole de droit et de fait aux mains de FÉglise. Dans Thôpital, maison religieuse, la chapelle précède la salle des malades. L'idée d'assistance séculière est en germe dans les luttes des rois contre l'omnipotence de l'Église. C'est Henri III et non la Convention qui « exclut de l'administration des hôpitaux les ecclésiastiques, leurs serviteurs et personnes interposées (1] ». L'Église défend son domaine pied à pied; elle veut garder l'énorme clientèle des malades, des orphelins, des vieillards.
La Constituante hérite des traditions de la monarchie ; elle continue, non sans brusquerie, le travail de sécularisation; elle a pour mandat de nationaliser les biens de l'Église : la France est un peuple de citoyens égaux, soumis à une règle uniforme; l'homme et la terre sont affranchis de tout privilège; ni corps, ni associations, ni mainmorte : des individus libres dans l'État libre. Ce besoin d'égalité mène par une logique outrée à l'assistance nationalisée mise à la charge de l'État, par suite à la rentrée dans la masse commune de tous les biens hospitaliers.
Là est la double erreur.
L'assistance est une dette de la société à l'égard des pauvres ; mais, d'accord sur la créance, on peut différer sur la désignation du débiteur. La société représentée par la nation n'est
(1) Édit de mai 1579. Isambert, Anciennes fA>is françaises, XIV, p. 399. — BoMPARD, les Congrégations et l'assistance [Revue politique et parlementaire, 1901, p. 476).
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pas rÉlat; elle délègue le soin d'assurer ses services à des collectivités diverses, hiérarchisées, dont chacune a des ressources propres. La dette à payer doit se partager suivant des règles définies entre TÉtat^ les départements, les commîmes el les fondations particulières.
Liancourt se laisse emporter par le mouvement centraliste de la Ftévolution» et cette exagération entraîne Terreur de conduite — T aliénation brutale des biens hospitaliers — qui ruine les hôpitaux et que la Convention elle-même arrêtera* Pour remplir le coffre-fort des pauvres, il cherche des re^ sources où il peut, sans voir qnil anéantit les fondations en les ruinant. Son budget d'assistance — si magnifique et si complet — > demeure en suspens, faute de recettes certaines.
Ces réserves faites, il ne reste qu'à s'inchner devant la grandeur de cette conception. Du berceau à la tombe Thomme n'est plus un être isolé - — nudtts in nuda humo ; — il fait partie intégrante d'une société maternelle et prévoyante : enfant, elle le recueille et Tassiste s*il est abandonné^ adulte, elle le soigne sll est uialade, elle le secourt s'il est infirme, elle le fait travailler s'il chôme ; vieillard, elle adoucit ses derniers jours par Tépargne dont elle a su lui inspirer le gnùt. Le plan embrasse ie cycle complet de la vie humaine, et, dans le rêve grandiose de Liancourt, ta société future est délivrée du cauchemar de la misère.
Que lassistance soit plus qu'un devoir, une dette sociale, qui le conteste? Elle apparaît de la part de la société comme une de ces obligations que le droit reconnaît sans les consacrer par une sanction positive. Lassistance est une obligation naturelle dérivant du quasi-contrat de solidarité. Il y a un minimum d'existence que la société doit assurer à chacun de tes membres* « Il n'est pas tolcrable qu'un homme meure de faim a côté du superflu des autres hommes. Le recours de la force commune est dû pour garantir le minimum de Texislence à tout associé qui se trouve d'une façon permanente, par suite de son âge ou de ses infirmités, dans T impossibilité physique ou intellectuelle de se conserver par ses seulei§ï forces.
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Il est dû aussi à tout associé rendu temporairement incapable de se suffire soit par la maladie, soit par les accidents du travail, soit par le chômage forcé. Augmentés par la complexité croissante de Tétat économique, les risques dépassent la prévision et la prudence individuelle; la charge doit être, en partie tout au moins, supportée par la collectivité (1). »
La difficulté consiste à limiter la proportion, à préciser par quels organes, par quels moyens la société doit les atténuer.
a Elle aura feit quelque chose si elle a diminué les inégalités de conditions qui sont le fait des hommes eux-mêmes, de leur ignorance, de leur égoïsme, de leur âpreté au gain, de leur violence (2) . »» Mais son action est insuffisante si elle ne vient pas directement au secours de ceux qui sont « temporairement ou définitivement » dans l'impossibilité physique de pourvoir aux nécessités de la vie.
Le devoir social sera assuré soit par Tassistance privée, soit par l'assistance publique; dans les deux cas, il repose sur la solidarité nationale. Il doit donc s'exercer non seulement de la société à l'individu, mais de groupe à groupe, les communes riches venant au secours des communes pauvres (3) . L'école moderne reprend l'idée d'un fonds de secours commun à toute la nation, réparti suivant les besoins de la population indigente et suivant les ressources de la population aisée. Mais elle s'écarte des idées de Liancourt quand il s'agit de déterminer les organes de la distribution. Dans la pensée du Comité, les fonds provenant de la masse commune étaient répartis successivement entre les départements, les districts et les municipalités avant d'arriver aux indigents, comme des eaux qui, provenant d'un réservoir, arrivent par des biefs de plus en plus restreints aux parcelles qu'elles doivent irriguer : le danger est qu'en route elles ne se divisent en gouttelettes infinitésimales et ne s'évaporent. Pour être efficace, l'assis-
(i) Léon Bourgeois, lei Applications de la solidarité sociale (Revue politique et parlementaire y 1902, p. il et suiv.), discours du 17 juin 1902, comme président de la Chambre des députés.
(3) Conseil supérieur de l'Assistance publique, séance du 19 mars 1808.
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tance publique doit être communale, La commune est la cellule primaire de Tassistance; elle est la plus rapprochée de rindigent, la plus apte, par suite, à discernerle vrai pauvre du fauXj rindigent accidentel du professionnel, à appliquer à chaque catégorie ie traitement approprié.
L'État lui conBera donc la distribution des secours à domicile, l'assistance médicale gratuite, la surveillance de^ hôpitaux et des hospices redeveuus maîtres de leurs biens. La constitution du fonds de secours et la détermination des conditions nécessaires pour y participer seront dévolues aux bureaux de bienfaisance, héritiers des agences de secours du Comité de Mendicité.
Du département, organe supérieur, relèveront les enfants temporairement secourus; les enfants trouvés, obnndonnés^ les orphelins pauvres et^ depuis la loi Roussel, les enfants nialtraités, délaissés, moralement abandonnés, pupilles de Tassistance; les aliénés, les mendiants valides.
L'État a sa mission d'éducation, de relèvement, de patronage social. Il intervient comme tuteur suprême par ses lois et ses subventions, et puisque, même avec Taide des départements et des communes, ses ressources sont insuffisantes, il fait appel à Fassistance privée. Cest elle qui, pins souple et plus rapide, applique ses ressources à FinSnie complexité des misères humaines. Aux enfants du peuple, elle ouvre ses leuvres scolaires, ses patronages, ses Amicales, ses colonies de vacances; aux enfants menacés par la maladie ou la corruption, ses ccuvres de protectionj de préservation et de sauve* lage; aux soldats, pendant leurs années de régiment, un foyer qui remplace la famille. L'adolescent, Tadulle se réconforte, s'instruit et s'élève par les mutualités, les associations, les cercles d'ouvriers, les universités populaires, les sociétés dlns- Iruction et d'éducation. Les multiples combinaisons de ta prévovance facHi^éut F épargne, et, peu à peu, trop lentement, les lundis font place à des habitations plus hygiéniques.
En cas de détresse ou de chômage s*ouvrenl les ateliers/ dassistance par le travail ; la misère noire trouve un toit eti
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lit dans les asiles de auîl; distribution d'aliments, de vêlements, secours de loyers, des œuvres de toute catégorie s*ingénient à enipéclier celte monstruosité : un être sans pain ou sans abri dans la France du vingtième siècle; maisons de retraite, bôpitaux privés, dispensaires — et Liancourt se retrouve li Forigine de ces fondations — s'ouvrent à toutes les maladies et à toutes les inBrinités, et il n'est pas de plaie, SI affreuse qu'elle soit, qui ne trouve une main féminine pour la panser.
En présence de tant d'efforts, « nous devons être à la fois très fiers de notre pays et très humbles. Beaucoup a été faît- Si nous mesurons Toeuvrc aux misères, nous sommes très au-dessous de notre tache (1) >* *
Notre budget d'assistance publique» État, départements et communes, est de 2i'^ millions. Nous voilà loin du chiffre de 50 niillionb prévu par le Comité, et pourtant personne n*eii conteste r insuffisance.
Il a fallu cent ans pour que la loi du 15 juillet 189B organisât lassistance médicale gratuite à tout malade privé de ressuurrc!?, avec T obligation de la commune à la base et !a ^M solidarité subsidiaire et graduée du département. Pour les- ^^ enfants, la République a repris à son compte la belle formule de M. Fouitlée : » Il n'y a pas de cadets dans une nation* » Si la famille fait défaut, il reste au-dessus d'elle la grande famille nationale. Le service des enfants assistés absorbe ^7 [iii liions de francs. Des hommes, dont les noms méritent d'être rapprochés de celui de La Rochefoucauld-Liancourt, ont assuré la protection des enfants et la déchéance de leurs bourreaux (^j. Asiles^ maternités^ crèches municipales ou ])rl-
^l| tîeoi(îes Pi<,uT, Ctm^tét d'ututtance puhiique ei Je himt/atsaHee priu^e^ 1^ pt 40. — - l'aiir ri*itfiUnt'e pulilîque en France^ cliicour* de M. Moitod, t« n* 15. '■^-- Piiiir le ft iriMitir» ;i ttiuiiieitet r^ipporti de MM« Hennanii SftlkraOf 1* I*. 49 1 rï Loiij* a mère, 1^ p. ÎS4* — four l'attittauce pir ïe Iravaîl^ tno» Mpportt H^ p. 97.
î l^iiii a«i SU dm^êtiihre 1874, roqire la tnendïcïté det enfatiU; S4 jaitlet 18S0, Hiir lii arirhratii;e île In puiiRjiqce pilerneUç; (Ju 19 avHl lS9a» f itr Ia rrprRiiion (jçt vji>l<:'fii>«« canlfe ki endnif .
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véeSj sociétés crallaitenient, défendent les enfants du premier âge contre la négligence on l*ignorance; et Tenfant malheureux — faussement baptisé coupable — trouve dans ses juges des patrons bénévoles qui, avec la collaboration des pouvoirs publies, cherchent à l'arracher du ruisseau pour en faire un honnête homme, n un citoyen utile » , comme disait Liancourt (I),
L'assistance aux vieillards et aux incurables indigents n'est pas encore réalisée- La loi de Bnances de 1897 oblige J*Étût à prendre à sa charge une partie de toute pension constituée à cet effet par les communes ou par les départements. Dne loi nouvelle actuellement soumise au Parlement €st nécessaire pour rendre cette assistance obligatoire sans nuire au développement des œuvres de prévoyance; mais, pas plus aujourd'hui qu'il y a cent ans, on ne peut admettre que N des vieillards, des incurables, incapable!^ de gagner leur vie^ souffrent et meurent faute d'assistance (2) ^ .
Le problème de la répression de la mendicité est encore sans solution. La doctrine que Liancourt indiquait n a pas de contradicteurs. En théorie, la division en malades et inBrmes relevant de F hospice, en travailleurs de bonne volonté relevant du refuge, et en professionnels relevant de la prison, est classique. Tout le monde est d^accord pour demander des mesures préventives et de police, un classement rationnel des mendiants et vagabonds, rorgaiûsation d ateliers d assistance par le travail. Mais la société n*a le droit de prendre des mesures de préservation sociale contre le mendiant que si elle s*est acquittée de son devoir d'assistance envers les invalides, les infirmes et les chômeurs accidentels. La difficulté commence quand il faut organiser les refuges; les dépôts de mendicité sont condamnés, sans qu'on sacbe avec précision comment tes remplacer.
Lassistance par le travail en est à sa période detàtonne-
[î Rapport dç« f^Dtnit^t tî« Jéfeoai! dei ciîffttiU traduitA en juitît^. ^ Parii| (f) S«tir«ii, rapfKirt ^iti CtKifeil •uperîcur 4e rAiiifUnce pul>tiqa«-
ments. Pas plus que Liancourt, Fécole moderne ne refuse aux pouvoirs publics le droit de venir au secours d'un chômage extraordinaire par Tôuverture de grands chantiers : elle diffère du Comité de Mendicité en laissant à Tassistance par le travail son caractère d'oeuvre privée, ces ateliers ne pouvant être utiles que s'ils servent de couloirs au placement. Mais elle est d'accord avec lui pour éviter la concurrence au travail libre (1).
Dans son Histoire socialiste, après avoir exposé l'œuvre de « l'admirable Comité de Mendicité », M. Jaurès s'écrie : o Qu'est devenu le droit à la vie dans une société où tant d'êtres humains succombent encore à l'excès des privations ? Qu'est devenu le droit au travail dans une société où le chômage condamne à la misère tant d'hommes de bonne volonté? Oui, le prolétariat a le droit, après plus d'un siècle, de constater la terrible disproportion entre l'œuvre accomplie par la société bourgeoise et le solennel engagement pris par la bourgeoisie révolutionnaire. Il y a là, au profit des dépossédés, un titre historique et social que nous ne laisserons point périmer. «Cette apostrophe gagnerait à être précisée. A cette protestation véhémente, à cet appel aux dépossédés répondent les réalités de l'assistance organisée par la société dans laquelle nous vivons; aux doctrines de l'anéantissement de l'individu, celles de la solidarité nationale. C'est le dix-neuvième siècle tout entier qui se lève pour se défendre, pour montrer ce qu'il a fait, ce qu'il a préparé afin de diminuer la part de la misère et de la souffrance.
Dans le champ des douleurs humaines, chacun a ses parcelles à défricher. L'État a ses obligations définies et limitées par la nature et parla justice : à côté de son domaine, de celui du département et de la commune, est le domaine privé, réservé aux hommes librement associés sous le contrôle de la Puis-
(1) Misères sociales ^ p. 137 et suiv. — Discussions de la V section du Congrès (T assistance publique et de bienfaisance privée y t. IV. — La Maison du travail ^ fondée en 1903 par les magistrats du parquet de la Seine, est une tentative intéressante pour humaniser la répression .
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sance publique, suivant Tinfinie complexité de leurs compétences et de leurs fecultés. Là aussi est la place de la charité individuelle immédiate, g[énéreuse, parfois irréfléchie, parfois éclairée et avertie, prenant en charg[e une misère à soutenir, une famille à relever, une âme à consoler. Aucune des forces sociales n'a le droit de rester étrangère à Tœuvre de fraternité, puisqu'il s'agit d'assurer à tous leur part de bonheur, et, plus tard, quand germera la moisson future de justice, la démocratie se souviendra que Liancourt fut un de ceux qui jetèrent dans le sillon la bonne semence.
LE RETOUR ET LA RADIATION
I. — Liancourt à Londres : il est accueilli par Young. — Installation à Bury- Saint-Edmonds. — La gêne. — La duchesse et le divorce. — Le procès du roi. — La lettre à Barère. — La lettre à Malesherbes. — Le départ pour les Éuta-Unis.
II. — L'émigration française aux États-Unis. — Journal de voyage. — La méthode d'observation de Liancourt. — Ses compagnons. — Compatriotes retrouvés. — Amis d'Amérique.
III. — La démocratie américaine en 1795. — Les constitutions. — La transmission des pouvoirs. — L'armée et les milices. — L'agriculture. — L'instruction populaire. — L'assistance. — Les • city dispensaries ». — L'inoculation.
— L'esclavage et les Indiens. — Les institutions judiciaires : le jury. — Le sentiment de la nature. — Les mœurs; la spéculation. — L'esprit religieux et les sectes. — La femme américaine et la femme française. — Patriotisme de Liancourt. — Les Français du Canada. — La politique américaine. — La seconde disgrâce. — Vengeance du parti de Coblentz.
IV. — La citoyenne Lannion à Versoix-l a-Raison : les suites du divorce et la liquidation des biens séquestrés. — Les trois fils de Liancourt. — Démarches prématurées de Liancourt pour obtenir sa radiation. — Le domaine et le château; ce que devient l'école de la Montagne. — 'Wilhemet Crouzet.
V. — Retour en Europe. — Hambourg. — La famille Sieveking. — Amsterdam.
— Réapparition à Paris après le 18 Brumaire. — Radiation provisoire : appui de Talleyrand et de Fouché. — Radiation définitive.
Liancourt débarqua en Angleterre vers le 20 août et se rendit à Londres. Il y logea Bâte' s hôtel Adelphi. Les émigrés Faccueillirent en suspect. Dès son arrivée, il s'adressa à Young
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qui dirigeait pziisiblement son petit domaine de Bradfield- HalL prés de Bury-Saint-Edraonds, dans le Suffolk.
Liancourt avait hâte de s'installer près de son ami. Le 1" septembre, il lui écrivait (1) : ■* Échappé depuis quelques jours ici des fureurs qui me menaçaient en France^ je me reprocherais, monsieur, de ne pas vous avoir donné avis de mon arrivée à Londres, si rinquiétude dans laquelle je suis et rincertitude même de ma position ne me servaient à moimême d'excuse. J'ai depuis longtemps perdu de vue notre ami commun, Texcellent Lazowski; il est sûrement caché à Paris^ bien malheureux et de son malheur et du notre; donnez-moi de vos nouvelles; si je puis aller passer quelques moments avec vous, j'irai vous den^ander riiospi(alité pour trois jours, mais je ne sais quand. Quoi qu'il en soit, partout où je me trouverai, je n'oublierai jamais les services que vous m'avez rendus dans le bien que je voulais faire à mon pays et les témoignages réitérés d'amitié que j'ai reçus de vous. ^ Recevez Fexpression de la mienne et de Testime a\ec laquelle j'ai Fhonneur d'être votre dévoué serviteur.
« LIANGO0RT.
• Lotidreai Bitte\<i hottl Ààelphi, Sept i**, «
C'est à Londres que, le 7 septembre, il apprenait le« massacres : w Les nouvelles horribles que nous recevons aujour- J'hui de massacres nouveaux faits à Paris le 3 de ce mois ne me laissent pas une goutte de sang dans les veines, d'inquiétude pour Alexandre et sa femme, Lazovtski et quelques tiutres amis; nous ignorons encore les détails, et ce que nous savons déjA nous les fait craindre,
• Mandez-moi, je vous prie, quand vous serez revenu de vos courses, et instruisez-moi si vous avez reçu des nouvelles de LajEowski et quand vous en recevrez (2) . *
(1) CalleeUoï) du BHliib Muséum. (Addilioni |o manuAeripu, 3lî}l37i ^ ld0«} Non! PC reprodukian« pat rortbofjrapli« de Lianiourt. (S} Hritiib Muséum, mis. 05^127, L 19V.
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Les cramiez de Ltaocourt se confirmaient. Il apprenail successivement le Ift septembre la mort de son petit^oustn^ H0han-Chabot 1), massacré le 1 iJiepfembre n TAbbaye, e| celle de son parent Alexandre La RochefoucauId-d'EnvilIe, il était ce jour-là convié à diner ches! Bentham* n La nouvelle horrible que je viens d*appreiidre de Fassassinat de M. dp La^H Rochefoucauld, mon cousin et mon ami, le plus digne et le^ plus respectable des hommes, le plus fidèle ami de la justice et du bien public, me met dans une telle affliction qu'A m*est impossible de me rendre aujourd'hui à Tbonneur d< votre obligeante invitation dont je me faisais un plaisir vérî-^ table (â). *•
On sait que le malheureux d'Enville, arrêté à Forges4es- Eaiix le 4 septembre par Bouffard» envoyé de la munici^ palîté de Paris, fnt tné à coups de pierres presque sous lei yeux de sa femme et de sa mère à Gisors. Cette mort imprefr-1 sionna vivement Liancourl : jamais il ne put en parler sans , colère, u Moins confiant, moins vertueux que lui, écrivait-il^| sept ans plus tard, j'ai fui les poignards, et il y a succombé* Son âme était indépendante et libre; il professait le culte de la liberté longtemps avant que Ton en prononçât le nom en France* ^H
a Et il est mort assassiné sous les yeux de la plus tendre ' des mères, de la plus respectable des femmes, par des monstres qui se disaient patriotes (S) , »
(î) RouA^-CiiàftoT ^àrmand-Chariei-JuAt or)^ 1707-1791, peut>ft(» cle dueheiftt^ d'En vil le pur ja mère ËliMb«tH^Louiie de La RacheFouc«u!d-^ d'I^iidlle, g^^rflc national et aide de camp de La Fayette, puit capitame ta régiment dr« i^ardei frattçatte», avait él<^ arrêté le 10 août endoritiî «ur une bm^qurlt? dariji tp corridor qui condtiÎAait à la tribune du loga|rrapbe et iraduit le IS août à Ifl barre de l'Aiicnibléc, pai» au Comité de la iectioii.
(t] Brïtifb Mu^uiiu mat. 3«%54L (. 363
i]3) Voyais dam lût Kiiiti^VtHi^ \'\^ p< 334 1 et Ât*^rti$temt^Hl. — Oot La H&ih^ihifon^ p. 369 et •uiv. — VU du duc^ p» 40, — « Le duc de Liaa«^ i^Urt, ■joute Gaèun* Fut viYement afQlgé de la uiort de ti>fi couitn et porta dêi Ion taiii contrurreoue le litre de due de La Hùcbefoucauld. - £ii tT99, troU fBédâille» fommruiorati^ei furent frappéei eu meuioire de d'EuvdJc, • aitaisinÂ «n •«pteifibre 17^ lur la route de Houen *. hfiL4iiocu£ et HanaïQDEL-Di Pt)!rr^ Tntor d^ HHmitmaiifut^ mèdaititi dif U h€i*oluimti^ p. 4S.)
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L'indignation du re&te fut générale : même sous la Convention le crime fut regardé comme un malheur public, comme im forfait sans excuse. En mars 1703, le géologue Dolomieu, qui était dans la même voiture que d'Envi lie, flétrit les assassins dans !e Journal de physique et rendit hommage au courage tranquille que n'avaient pu troubler » des hurlements de cannibales. Je m^honorerai de leur haine, ajoutait-il, et mon horreur pour les forfaits surpassera toujaurs Teffroi qu'ils pourraient m*inspirer » . Malgré la violence du récit, Dolomieu ne fut pas inquiété.
Quelques jours après, Liancourt se rendit à Bury. Young lui avait trouvé un petit logement pour lui, une maisou plus grande pour ses compagnons. Il y arriva le jeudi âû septembre. Mme Young Tavait accueilli avec bonté* Young servait d'intermédiaire entre le duc et Lazowski resté à Paris. « Ave^vous reçu, écrivait-il en septembre 1702, un billet pour moi de Lazowskiî 11 m'annonça vous Tavoir adressé il y a quelque temps; il aura été perdu à la poste. C'était une lettre de change de 500 francs ou à peu prés... Youlez-vous bien mander aujourd'hui à Lazos que vous? n*avez pas reçu les billets pour solde de compte qu*il annonce vous avoir envoyés (l)?«
A Bury-Saint-Edmonds, Liancourt vécut très simplement *par goùti mais aussi par nécessité » . Après les sacrifices faits ^ Louis XVI, il était à court d'argent. Peul-ctrc la duchesse ItJi faisait-elle passer quelque subside. La loi du 18 septembre 1792 exigeait qu'il justifiât de sa résidence ; faute de <^ctte justification, le séquestre de ses biens avait été proclamé le â3 octobre par mandement du directoire de roise à lui signifié à Liancourt le 3 novembre 1792 (2).
^l) Britï«1i Museuiii, m». 35, tî7, f. t88 et 195. Miilgr« tous «éa tracaa, malgré Il douleur, lu Iioulioniie naturelle de Liaticouri reprend le dcfius, témoin ce poti^ëcriplutn : * Préicnlez me* lioiiunàges a Mme Young et à Mil© Barnet : m éit c|iie votre fille a. très Lien dansé TiitiUo jour, ^
(1) Le 23 février 1793, il louchdt pourtant par procuration 5317' 10*, u b caiftc dn miniBtére de rintérieiir, ,^Arcti. nat,, F* ^* 5, fol, 14S.) Coite aotnme représentait lee intérêt» rettant du» par ta caiBie de t'eïtr^iurilinitîre «ur h pri?
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Poor sauver les débris de sa fortune, le ménage s l*e3cem|>le de beaucoup de nobles coupler^ dont les scru|Hiie* religieux s'inclinèrent devîinl la nécessité. Le 16 oclobrej la^ duchesse demanda sa séparation de biens pour cause d'énifl^ gration. Suivant la loi du âO septembre 1792, un tribunal de famille se réunit à Paris; Samson, Duperron, Berryer étalent ses arbitres; Gayral et de Normandie ;li occupaient d*office pour Liancourt. Le 9 novembre, le tribunal du iy arrondissement de Paris autorisait la requérante à gérer ses biens personneb; mais les lois révolutionntiires obligeaient la ducbesa^H à une mes^ure plus cruelle : le décret du iO septembre 179^^ supprimait la séparation de corps; l'émigration devenait une cause di rimante de divorce; Tofficier de Télat civil devait le prononcer de piano. La duchesse en prit son parti. Le i;î novembre, elle commenciiit son instance; le 3 décembre» !*officier de Tétat civil de Llan court déclarait le mariage di sous (2).
déA foréu de Carno» ti Flora iige» vêi»dtie« iti roî le SO juillet 17S5. Un dée ik là CotiiULuaat« du fÛ mar» 1791 (procès^ verbal, n'' 569, p. 3' avdil ttïè l'arriéré ilù à Liaticuurt 1% 400,000 livret. — Le 31 mi»* 1791, il avait louché »a55' m T<* difîlérêt el le e juin I79f, Î317^ (Arrh. Hat , 1**^ 4, fol 148/
(1 : Sa M $03 (Ctaude'^NicoUc), aTOcat au pArlemaul, miï;;rîl U 4 janvier 17 45, bâtonnier eu 17^8*
DrrKftnos i Jean^Françoti-Samion}, arocal au parlemenl, inacrii U 19 août
Bt^naYË.a (Pierre^NicùlaA ^ 1757-IS41, mort doyen de Tordre de» ovociU, ^ii partie aouvenl det tnburiaujt de famille organiBei par la loi d'août 1790; iintt^^ ageni du Tn^iorpuLdie en 1793^ ronieil, en I79S, de ffrandei Moei^téifinatirifMti^^H plaida de» 3ff.iirci de priiei maritimes; défenseur du maréchal Ncyelde l'aucht^B Horel (ISIO; ; père du grand Uerrver.
G4tRAt (Jean- André t i7fi^lS34, inscrit le 3 avril 1787, arocal cfiniultant c^élèbre : *J^ai vécu ;ivoeatT diiait-il^ et je Uiuurrai avocat. ■ Marie a profiuncé •on éloge cri 1834 a ta Conférence des avocats.
1>iï NoiiM«%Dt£ I Clauflç-Ernett)^ 1756^1 S 15, procureur du roidnCHjlti^lel; apfî la tnppretiioi) de» oftices inintitérîeU, attaché a la liquidAtinn géncrate de DeHf^ pujiliijuc^ l^f^fi au tribunal «le \a ^fine, lecrétaire général de l'iidininiiitrâ* lion de* fiir^Ui mmlie de» requ^-tei ^lu eonieil de Moniieni .
\%\ Arcliivei coninuinale» de Linui'ourt» V^oir Appeodire n* VL — Jibbé ^KtiiEii, MémmrtJ et ta StiHeté ni:ftdémiquc th tOùf^ X\\ p. 54S et iuî*% Ph* SâCSâc:, Lé^îtlatiiiH vitnfe </r ia Bèvi^ltUiott ^ p* î89. — Le divoree S««>e dVmigraiioii fut frr^pit'uutient pratjipié nvant, pendant et Apre* b Terreur. Le gnnd t^arnoc y eut rfrcouts, mi 1798« après U- i% fructidor. Vniri ct>aimcfit b cbote Cil racontée dâo* tes Mémotret (il, p. 19S) r * Mon beau*(i^r« proposa h
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îi>5
CVsl à Bury-Saint-Ed mouds que Liaii court apprit la mise en jugement de Louis XVL Le 6 novembre Valazé, dans son rapport, énumèra les charges établies par les papiers des Tuileries, et, le 7, Mailhe proposa de faire juger le roi par la Coaventîon. Liancourt fut avec Lally-Tollendal, Malouet, Moimier, Nicolas Bernasse, Gazalès, Narbonne, au nombre des Oonstituatits qui sollicitèrent la défense du roi : ^^ Sans prélendre me placer à coté des grands talents qui devaient s'offrir pDur défendre Louis XVI ^ j'avais osé me proposer pour être son défenseur dans une lettre en date du 19 novembre^ que j'ai prié M- Barère, alors président ^ de lui faire parvenir* f Défenseur ou témoin, il aurait voulu, disait-il plus tard à sou filsj révéler toutes les secrètes pensées du roi, les projets qu'il formait sans cesse dans les jours de la puissance pour le bonheur de ses sujets : u II est possible, ajoutait-il, que eette révélation de confidences si vertueuses eût fait impression, n Barère avait été le colluborateur du duc au Comité de Mendicité : il garda la lettre pour lui et n'en parla jamais à ta Convention*
Liancourt ne s'en tint pas là; il rédigea sous forme de lettre à M* de Mulesherbes un Mémoire qu'il envoya au défenseur du roi, puis il le fit iuiprimer et répandre (1)* C'est
14 Jille un iiii:iyen de s»lut emfïloyé p^r quelquet émigrèi et âuquet doui lavions Que le méDa^e LaiiîuÎDaifi avait eu recoura pendant la proscription det GlroadJni : un divorce «imnlè iin pluiùt une disâoluLion de mâfiage fondée &ut là condamualîon de Tun des épuu\ à une peine afOtctive. Elle cédât notre léparatjon fui l^alenaçDl prononréêf le peu f ne j^<ivais persûnnellemenl demeura téquei^tré et^ rentrée dam la posseasion de sa dot^ il fut poisiNe à ma femme île me Taire pdâfter en te ère £ de^ resiources. Huand les porte» de la Fronce le rouv rirent , ma femme accourut te jeter dans mes bras, me riipportiiat notre enfanl et sa fortune conierrée. ie lui intentai un procès en nullité de divorce; f>ràc'e à des juf;rs coiuplait^ntii, je ref^agnoi ma femme et nous avons véett pluj$ unis que jamais. *
A la différence de M^ et Min« Carnot, le dtic et la ducbeste de Liancourt n'ont jamaîi fait annuler te divorce de lT9f ; l'acte de décèt du duc, en date du S9 tn^rs 1827, porte (a mention : « Epoux divorce et dame FèHcîté-Sopliie de Lan n ion. «
(t) Ltrttfe de monêieur de La Hochefoucnfild-Littni^urî à rnonJtrifr de Maies* hcrhetf défenseur du Boy, Landrei- Se rend cWz Isaac Kerliert^ lihratre, 6 Patï Mail. [Lettre datée de Bury-Saint-Edmonds, âO décembre iTlIf^ Londres, IT93, ixi-8%BrtUfb Muséum, T 1104 (4V]
Cette lettre parait avoir juiic|u'lcj échappé aux liblorieii« du procèi du roi. Il
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!e récit d^'un témoin oculaire des trois grandes années, C*e«t alïî^sî la déposition trun témoin à décharge. Il a préparé un travnil rompicl, mais comme h Fesprit de la défense doit être un el qu'il ne faut pas gêner la marche des avocats» il le garde comme note pour Thisloire » et se contente de déposer sur deux faits importants : le 1 i juillet et le retour de Yarennes.
Le I i juillet, dans la nuit qui décida du succès de la Bévoiutionf le roi protesta de son amitié pour le peuple ; ses paroles et sa réunion à FAssemblée montrent a une imperlurbjible bonté de caractère i» , et la peine profonde qu'il éprouvait rn voyant ses opinions si méconnues.
Au retour de Varennes, Liancourt se trouvant seul avec le roi recueillit ses plaintes, l'écho de ses souffrances; il n'bésita pas, avec son indépendance habituelle^ à blâmer le projet qui avait échoué, à montrer ^^ Fini to ri té que T Assemblée en retirait "* — « Ah! tant mieux! lui aurait répondu Louis XVI ; qu'elle la garde, cette autorité, et qu'elle la fasse tourner au bonheur du peuple, au retour de la paix, de la tranquillité, de la sûreté publique; je la bénirai encore» <>
Que valait le témoignage de Liancourt en présence des papiers de Tarmoire de fer, des preuves d'une partie des tnlrigues ourdies autour du roi et de son aveu? Ce que plai
n*e«l fait meniioti d'aucy» iii^tnoire ligné Liancourt^ ni ÀAn* le oatito^ue é^i M. Tourbeux (Biùliog, r/*^ Ihiituire dt ^ari§^ chap. iv* p, 309 et miiv,), ni dam ' la (*i>lleiUon Poriie* lîr l'ÛUe Kjbï, de la Ctiaiiibre det disputé», l. CCLXXVII- CCLXXVni et U CCULXXXIÎ-CGCLXXXVv Cette coîleetioo ire» rompïctfenreriae il» CGLX.XVÏII, n* W, et i, CCChXXXV, a*" T! un * court platdoye pinir Lùni» XVI iidrcMfi ii Jn Cuntentioii oatioutile loui la préaideiiL'i^ du ('ituyeiti Burèf^i le îfi décernlirr 1T9Î • Gel écril a été împrîmti k M4le en 1796; \\ « élé, ilit U ni>te« 1^1 Tit il Ltuidren. L'auteur anonyme pairie du voya[*e «i Glierbourg % • [lr4|(ir:U vœu IL. ûv t|Mt.^l* (tppl.iudîiiroientt toute Ux rt^ute de Noruiuudie retentit ipiitnti l#otir« XVr vitttA iTlk- pruviure ! m ^oui avoiiï it'-të tout d'ubtird tente d'nttnbnrr irUe li^ttre ii Liniicunri^ niaia elle ti|;ure dani le* œuvret de CaEalèa [UiÈMitiUti et ^ptiiWni^ p. Î39 . Dam toa livre întitutr ht i^fftnitur* d& lotttf XVf .Lyon^ ItlTfl;. M Edrtiund Btré enuiueie Irt niembret de la Cofitli-i, tuante qui ont éi'Ht ii lu Con%i»nliûrï rn niHcinbre cï deiembre lT9t, let ancien mini»tiet ipij ont deriMnd^ ii drffndrc le rtii; le» écrit* aijvné* ou aoonyniet f|iiî^ il'cirlobrr 1792 ii jùnMr.t 1793, uni piirn en fnveur tin roi. Le nuut de Lbncôur ■le i^Y trouve pai.
La l«ilre nr fif^uri; paf duvanta|*e an catalogue de la ttiblioth^que nationale^ Hou» ovoo* rrii devoir la ri^prottuîre intêf,ralement. (Voir Appendice a* VIL
L'ÉMIG RATION — LES ÉTATS-UNIS
tOT
SHe duc, c'était la droiture des intentions i la part prise par le roi à la Révolution, part attestée par les éloges des cahiers et !e vote de la Congtiluaate. Pour cette apologie, il ren» voyait à Louis XVI lui-même. Dans soii mémoire personnel, le roi s était dépeint avec son caractère, ses qualités, ncs fléfauts, i* les efforts qu'il avait faits pour surmonter les obstacles qui s'opposaient en lui-même A ce qu'il fût tout ce qu'il voûtait être « , son amour inaltérable de la justice et Tinteution constante de faire du bien au peuple. Ce quHl n'avait pas dit, c'est que la douceur même de ses affections lavait mis dans la dépendaiice de la reine, et sa dévotion dans celle de TÉglise. *i II ne voyait, dit Rœderer, dans ses royales obligations que les commandements de sa religion; dans ses fautes, que des péchés, et, ne pouvant se figurer le moindre danger pour sa couronne, il n'en voyait que pour sa conscience {!), »»
Malesherbes ne lut pas la lettre du duc ii la Convention : mais il la lut au roi. ^i J'en ai fait, écrivail-il à Liancourl le â*j janvier 1193, Tusnge que vous désiriez sans doute. Je I*ai lue» et celui qui n'est plus a été bien (ouché de cette marque de votre zélé (2) . »
Le il janvier frappa Liancourt au cœur : il ne cessa jamais de regarder Louis XVI comme le restaurateur de la liberté. • Je Tai va, écrit Bertrand de Mollevllle, un an après la mort de ce malheureux prince, verser les larmes les plus amères fiur son sort, ne penser, ne parler que de lui, s'occuper uniquement d'un travail destiné à venger sa mémoire (ri i . ^
La douleur qu'il ressentit fut si vive qu'elle altéra sa santé* M prit lout en dégoût, dit un de ses biographes, jusqu'à sa
(î) Vie du dut\ p. 4^
(S) Mémoires^ 11, p K)5* En 1HI§, Bcrtrani] d« Mollcville: ayant «erïl au due AQ «ajel d'une nouvelle étiitîaD de te» tnémoiret, eritii-d lui répondu i m QqhhI a la prop<i*ilJtiD que toqb vouI^ î>ten mt faire, il« retabttr daoi votre nouvelU* AiUlîon ]i:i tiOiv qui vou» âUeite mon proFood et couaUdI allai'.hement pour l.nuù X Vif je vou» prie de tne permettre de voua toiftier le luaitre de faîri? ^ reC rjttifd louieeque vou^ croirci devoir bire. Mon AlUchcmeitt pour notre au^utle et mulheiiretiK umitre ^tl el deuieurf au fond île mon Cfeur l«nt C[U*îl v retierti un ba Unifient. • ,Llai^d«giit' d'mjiugraphri Nmd Gh^truvny, n" 1TÛ7,)
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rique restaient patriotes; ils avaient fiil; mais, tout proscrits qnih étaient, ils gardaient leur foi daoÊ ]e% institutions libre» qu'ils avaient voulo acclimater en France. Il y eut des Français qui, détestant la Terreur, applaudirent à Jemmapes et à \ Valmy et se refusèrent à confondre la Révolution avec ceux! qui rensanfjliintèrent.
Liancourt fut de ceux-là. fl passa quatre années aux Étals- 1 Unis et au Canada. Le récit de son voyage est précieux pour] rhistoîre de ses idées et de ses scrupuîes (I). Il est dédié u à sa chère et malheureuse tante, la citoyenne La Rochefoucauldd'Enville » . Elle mourut au moment même où Touvrage allait paraître (2), Liancourt maintint la dédicace : * Lesj hommes, dit-il, qui ^sentent que la mort ne rompt les liens ni de ramitié ni t\e la reconnaissance pour celui qni survit, comprendront aisément de quelle douceur, toute mélancolique qu'elle soit, est pour moi un tribut public que j'offrais à laj personne, que je paye du moins à la mémoire de celle qui avait tant de droits à tous mes sentiments, ^^
Ne cherchons dans ces volumes ni Tordre, ni la méthode, ni Téclat dîj style. L'homme s'y montre sans apprêts dans sa . sincérité coutumière. 11 y fait sa confession quotidienne. Dn^| Chateaubriand décrira en langage magnifique les mœurs, les ^* grands fleuves majestueux et les forêts mystérieuses : cio*^^
(l) Vùyit^ê dant les ÊiaU-Unts d^Àménfue fuit tn Î79ft, Î796 rt tîUît f^^^À La Ri>chefoi]C«uy'Lîaiïruyfi. Parif, I an VU ée ta B^pubJt<|iie, 8 voluriieA ; ^H
Prentîf're paj^tle : 1^ Voyage au nord~ou€ii et *ji/ natd eti IT95: IK suit*, ^i Exi-'urtiùn dant le ftmU Cftnûda ; 1|I, «iiîtc. Voyage dans te diîtrirt de Maine et feif^urk Philadelphie. -^ 8eeotidp parli« r IV, Voyage au %ud en I79fi : V< »uile du y^ya^t ttu »ud, — Troiiième H i|diitrîefu« ptrliei : VI, Vofage k Frdtrai Ctiy en 1797^ Ééjtiur a Phiiadtriphtei Tableau dt VJ^ini de Ptnxyi vante ; VIL Voya^M h Bcthifftm dan» te Jern^y en juin 1797^ Séjour k NewVork en août 1797 ^ t^e%€riptifm de VÊtttt de Nrw-rorl, Ohxtrttutionji géntmUi iut les Èiatt-U*ùt; Vin* Suilfi if<*ii Oùvert^atioiif ^éttf't tifet ; table» fïei inaùèrei 4 la fin du l. 1(1» à I», fin tlii t. V, et è la in da 1 Vtll, rartva h U tin du t. I. 1
[t; EXh avtil éîè ruitç en liberté p*r arrêie du Comité de tùreté génàr«lê ém* 10 veadt^itintro ati II] (1*' otiobrp 179*,^ Le «ét|ueitre iur «ei bieni dam ta Ch^rt^nlft avAÙ été l^vé par urHté du 1* frifnftjrc fîl novembre 1794 ^Arcb. dé U ChAr«iit«|. Le S9TeTil(He tu Itl (19 niarm 1795), le Comité de legitbûoe U 'f« d»i étnifrét. (àrch, nat., F\ n* 59§8,)
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la région de TOhio; il y arait là d'Éprémesnil, conseiller au Parlement, le marquis de Mamésia, Lally-Tollendal. et aussi Mounier et Malouet : c'étaient des rêveurs ou des brasseurs d'affiures en quête d'aventures et de colonisation fructueuse. En 1790, ils achetèrent en Virginie 24,000 acres de terres contiguës. Les chefs de la Révolution américaine. Washington, Adams, Hamilton, Jefferson, Madison avaient accueilli à bras ouverts ces premiers émigrants : Mamésia voulait former « au cœur des États-Unis un État nouveau avec des Français énergiques, éprouvés, riches de leur industrie, de leur science, de leur courage et de leur sociabilité « . On fonda deux villes. Tune agricole et militaire, l'autre administrative et industrielle (I). Leurs tentatives échouèrent et plusieurs rentrèrent en France.
Pour un homme comme Lîancourt. l'exemple était tentant. Son ami La Fayette écrivait à la même époque : *- Dans le cas où le despotisme et l'aristocratie d'une part, de l'autre les actions ou la désorganisation me feraient perdre l'espoir de voir ma patrie libre, je redeviendrai uniquement américain 3, . T Agriculteur, commerçant, industriel, peut-être soDgeait-il à fonder un établissement sérieux, peut-être simplement à s'abriter contre la tourmente. <. La seule pensée qu il allait contempler de prés un peuple né d'hier, mais déjà paisible et heureux à l'abri des lois et des institutions qu'il s était données, avait pour lui un charme indéfinis>able. et il s est plu souvent à répéter depuis que c'avait été une des plus ^'ives jouissances qu'il eut goûtées en sa vie 3 . '-
Les Français qui ^^e réfugièrent en Amérique pour éviter léchafaud n'étaient pas. comme ceux de Londreé^ ou de Coblentz, des complices de la coalition, toujours prêts aux intrigues *• louche^ et lucratives 'i -. Le* émigrés d'Amé-
(i Henri CâMtt- fcs Lmi^fés/ratcuif eu Âmtri*ju* . Bet-ue de Parit, |5 nuti 1898. La oooipiiçuie dv Sci'Ao é'.'Lcma upr^rt la luort tU: d Epr*iE:^^uil. esécut^ le a arrii 1794.
3 SesTà' n JMC5T. Ë('j^e *.ue, y. ♦♦ ^4^ Daci/CT. /« ^m.'. ts et lu ie^.onde ">»«/.> i'^/.. p. Î7. — Abi>^ v% Piuirr.
fit
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sont provisoires. Dan?? un pnys tout en croissance, ce qui est vrai ûujourd hui ne l'était pas il y a six mois et ne le sera plus six mois plus tard, w C'est un jeune homme sortant de Ten-I fancc pour entrer dans l*àgc de la puberté» dont les traits ne seront pins drins une année semblables au portrait fidèle que Ton vient d'en faire, " Ses renseignements ne sont donc que lies «i points de souvenir »* , des moyens de comparaison pour les années futures.
Il voyage en médiocre équipage, A son arrivée, il passe cinq mois à Philadelphie; il y vit pauvrement, « recevant sans cesse des honnêtetés sans pouvoir en rendre. Je paye peu de mine, j'ai Tair de ce qu'on appelle en Amérique valoir! peu de chose » . Un certain ThomaSi ancien consul de France qui voyage avec deux amis, conçoit de lui, ^i Elticots-Mitl, une si piètre opinion qu'ils couchent trois dans une chambre, plutôt que de cohabiter avec *i un pauvre diable de si mau^j vaise mine »* . — <» J*ai ri, ajoute le duc, en pensant au temp»| oij le dédaigneux M. Thomas n'aurait prol>abIement pas tant eu peur de ma compagnie, ^» Fiicn que fort jaloux de son indépendance, il ne recherche pas la solitude; il fréquente Talleyrand jusqu'au décret de la Convention qui autorise celui-ci àj rentrer en France. « Je me séparai avec peine, dit Talley-J rand, de M, de La Rochefoucauld à qui j'étais fort attaché l'I)
Dans son premier voyage, il a pour compagnon un jeune] Gtjillcmard, a d'une de ces familles jadis françaises dont nofJ alïsnrdes querelles de religion ont enrichi T Angleterre A Asylum (2'\, colonie française fondée [)ar MM. Talon et de ' Noailles, il retrouve beaucoup de compatriotes, notamment, Gerbier, « triste, abattu, mais sans baina »*» et Aubert dt Pelit-Thouars, que la Constituante avait envoyé à la recherche! de La l^érouse. Il Temméne, ainsi que M. de H laçons, soit] ancien collègue, qui lient un store ou magasin de comestibles.
^1) TALLKTiuii», Mémmra, l, p. 14T*
(11 C'eitt pfîii«on*-iicitii^ no «utr» Atylum qu9 celui fondé pu de M^niéiti prêt de 1i Motioiif^C«1li, non loin rU rttUbur|i (CmiaÉ, ^hik cké^ p« SSI). Pltii d'utiç eolonif* fraoçaiAf fat bâplii^e du mitop aom«
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Quand il est seul, au milieu d'inconiius, il s'attriste; parfois, il reste trois moi§ sans nouvelles de personne qui rintéresse. Puis il reprend goût à la vie. Rien ne vaut le voyage à cheval i travers les forêts non frayées de Pensylvanie, au milieu des arbres abattus, des marais fangeux, des rochers non coupés, des pierres mouvantes, avec les rencontres imprévues, les accidents, les aventures qui égayé nt le chemin el font oublier les peines.
Liancourt était bien accueilli comme ami de La Fayette et de Franklin. Sonnonij ses œuvres, ses travaiLX avaient traversé rAtlantique. La commune de New^haven lui avait jadis décerné le titre de citoyen. Il y retrouva un des atdermen qu*il avait reçus à Liancourt douze ans auparavant (1). Knox, Tarai de Washington, Sullivan, Jefferson aimaient la société de Texilé. Leurs entretiens partaient sur la Révolution, sur les dangers qu'elle courait, sur Favenir de la liberté en France. Aux environs de Boston, il vit John Adams qui vivait éloigné de toule intrigue « dans une petite maison qu'un avocat de Paris de sixième ordre dédaignerait pour sa maison de campagne » . k Sew-York, il se lia avec le chimiste Priestley, Edouard Uvingston, Kosciusko, n dont le regard étincelant de génie et de feu décèle une à me qu'aucune circonstance ne peut rendre dépendante u . Liancourt vante Thospitalité qui lui était <ifferte; on raccueillait en ami, on l'aidait; malade, on le «oignait dvec dévouement.
il écrivit à Washington pour le presser d'intervenir en faveur de La Fayette, prisonnier, et de transmettre une lettre k Georges-Washington La Fayette. Le président lui fit une réponse confidentielle, diplomatique ei embarrassée. « Le nom du duc de Liancourt, lui écrivait-il le 8 août 1796, ne m'était pas inconnu avant son arrivée dans ce pays, et si des considérations politiques me privent de Thonneur de lui être pré-
(i) ■ J'y cLiia h table (kvev tiombrËUae compa^niii mi luouieitt a** le» appartPfuenU. ot jl iiv^ît r^^arilé i oui tue une jjtsiide p^ïtîte perniie«iQii qiip je Ini avai^ Uonnée lic retier f|tjclijuei miuiiei IIOU4 éuonf .1 dîner* >* Jll, p. 244. j
su
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sente, je n'en professe pas moins le plus profond respect pour] son caractère, m U connaît la justice et la pénétration de soïil correspondant. Il regrette de ne pouvoir obéir aux mouvements de son cœur, mais *i les hommes placés dans une haute position politique ne peuvent agir comme ceux qui ne vivent que pour eux. Malgré F extrême circonspection de ma conduite à regard des gentilshommes de votre nation qui ont quitté la France après s'être rendus suspects â leur gouverne* ment, Tappui que je leur ai donné a été allégué par le Directoire comme cause de mécontentement envers les États- Uiiis(l)i..
Chemin faisant, il rencontre des compatriotes de toute condition î à Asylum, ce sont surtout des nobles, des officiers, des prétresï un M. Colin, ancien prêtre de Toul, u homme d'une grande activité, intelligent et bon n ; un M. Bec-de- Lièvre, chanoine, devenu épicier; un M. Brévost, bourgeois de Paris, membre de toutes les sociétés bienfaisantes, trésorier de la Maison philanthropique. D'autres sont fonctionnaires^^ comme M, Pourcheresse-Bourguigixonj jadis officier au ItoyaU^ Suédois, assistant du directeur de Tarsenal à Springfield, Tous ne révent que de la France; « ils aimeraient mieux y vivre misérables, que d'habiter dans tout autre pays où ils seraient riches w - Tous demandent des nouvelles des armées, liiancourt partage leur patriotisme. Il ne proteste pas quand de braves gens pris de vin le serrent dans leurs bras en rappelant bon républicain. Un soir, dans le comté de Prince Georges s il soupe chez un vieux jésuite de quatre-vingt-dix ans qui s^indigne contre la Révolution, traite Voltaire et Rousseau de grands vauriens et le peuple français de mécréant et de lie des nations : i> C est pour la punition de ses péchés, ditil» que Dieu a permis la Révolution. C'est un fouet qu'il a en main... » Le pauvre Liancourt a beau lui représenter que le peuple français pouvait aussi être considéré « comme un fouet dont Dieu se servait pour flageller quelques autres puis-
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saoceSj telles que rempereur,.* et que notre Saint-Père le Pape qui courait à présent de g^rands risques et qui n'était sûrement pas un pécheur... « Le bonhomme ti'écoutait rien* a il ^Uut, dit Liancourt, déplorer un peu avec lui U destruction d'une aussi sainte société el reconnaître la vraie cause de la Révolution française dans Tabolition des jésuites où j'avais été assez peu clairvoyant pour ne pas la chercher (I). «
Politique, constitutions, organisatioo judiciaire, armée» agriculture, population, industrie, statistique, assistance publique, mœurs, enseig^nement, la curiosité de Liancourt s'étend à tout; rien ne lut échappe de la vie d'une nation jeune, libre» en plein développement.
La constitution de T Union, celle des divers Ëtats dont elle se compose, lui offraient des points précieux de comparaison pentre Torganisation du corps législatif, celle du pouvoir exé^ cutif, Tordre judiciaire, les systèmes d'élection dans chaque État; viennent ensuite les statistiques sur les taxes, les banques, les budgets, les droits d'importation. 11 est très frappé de la facilité avec laquelle s'opère la transmission des pouvoirs. Le i mars 1797, il assiste à la proclamation de John Adams et de Jefferson en quahté de président et de viceprésident de la République, a Le président^ qui n'avait rien d'extraordinaire dans sa manière simple de vêtements qu'une cocarde aoire à son chapeau et une épée à son côté, a lu un discours où il a fait sa profession de foi politique et très républicaine. Ce changement total de gouvernement fait avec si peu de formes, qui met avec une telle absence de pompe
(1} TIf p, 115. H Noui «tÎQDi, ajout«-t«Ur au iEi«rt:r«dî de It lepiiine de h P&iiioû (1797) ; le diner a donc é|é très chédF, toul à lait calholiqtiâ et par confé^uent p«u rettaufaBi pour un Tiiyagear* »
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Thomme qui n étail la veille que citoyen comme les autres à la première place de l'État et qui renvoie dans la classe ordinaire des citoyens celui qui, la veille, était le chef, est imposant et plein d'une vraie majesté. " La présence de Tancien président, coufondu avec les autres spectateurs, ajoutait encore à Tintérét de la scène.
Dans ses observations sur les milices, il relève le manque de discipline, les fautes d'instruction et de tenue, l'ignorance des corps d'officiers composés d'hommes de tous pays. Au Canada, il se borne à signaler la nécessité de restreindre le youverneraenl militaire à rencelote des forts- Ce qui l'intéresse davantage, c'est ragricuHurc ; il se remémore ses expériences de Liancourt, ses visites aux fermes anglaises; presque à chaque page, il parle de cultures, de rendements, d'assolements, de machines, de labours^ d'engrais, de races de bestiaux, ici, ce sont des détails sur les mouhns à scies où tout se fait par mécanique, « au blutage près îi * Chez Jefferson, il donne une description technique d'une drilling mac/tifw ou machine à semer en paquets \ cest au fermier qu'il rend hommage avant d'admirer Fauteur de la Déclaration de T Indépendance, s^ chef-d'œuvre de raison, de noblesse et de fierté m * 11 ne ménage pas les critiques aux cultivateurs canadiens : «* Ils se bornent à herser, ne labourent pas et sèment du blé sur cette première égratignure. » La culture du riz ne lui plait guère; en juin, le planteur est obligé de fuir les exhalaisons marécageuses et pestilentielles, si bien que a le plus grand plaisir de l'agriculture, celui de voir croître et mûrir les moissons, est perdu pour lui n . 11 pense à ses plaines et à ses coteaux du Beauvoisis, à ses biés jaunissants et drus, a ses luzernes orgueilleuses, à ses vignes, il Quelle différence du travail grave de ce peuple et de Tactivité gaie, riante, chantante des moissonneurs dans mon pays! Tout le monde y était content.,. Les rires, quoique perpétuels, n'y dérangeaient pas le travail.,. Et les foins, et fl les vendanges! Quel peuple au monde sait plus jouir du bon- ^ heur que cet aimable peuple français! llelas! ne vcrrai-je
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donc plus jamais de récoltes que sur un sal étranger {1)1 » En Géorgie, il étudie la culture du coton et celle de l'indigo; il compare les diverses machines employées au nettoyage des coques. Il parle du commerce des fourrures, de la valeur des peaux, du prix du transport par le Mississipi, de la pèche de la baleine, de celle de la morue, de tout ce qui touche au traité de commerce entre les États-Unis et TAngleterre,
On serait surpris que, dans Tétude de la démocratie américaine, Liaucourt oubliât Tinstruction populaire ou le soulagemeat de hi misère. Que d'observations utiles dont plus tard bénéBciera son pays! Dans le Massachusetts, Tinstruction générale rend les mfpurs meilleures qu'ailleurs, le peuple plus attaché aux lois et les crimes plus rares. A Beau fort, dans la Cnroline, une société charitable subventionnée réserve dans un collège des places gratuites aux enfants hors d'état de payer; ceux qui ne peuvent pas payer la pension entière en payeront la moitié ou le quart (2). A New-York, il y a des écoles gratuites qui coûtent 50,000 dollars par an. Il y a aussi irn cîiy dispensiiry qui pourvoit par souscription au secours des pauvres malades. Un médecin, un chirurgien et un apothicaire, payés par la société, donnent des conseils aux malades envoyés par un des membres de la société. En cas d urgence, ils les visitent chez eux et les inoculent s'ils le désirent. Chaque membre de la société paye 5 dollars par an et a firoit à deux malades sur la liste du dispensary. La société Secourt annuellement sept cents à huit cents malades, h C'est Un genre d'établissement commun à presque toutes le» ^andes villes des États-Unis et il peut être regardé comme très utile (3), «
En matière dlnoculation, il constate avec plaisir la supériorité de la France. En Virginics il blâme la loi ** gothique « qui défend â toute personne de se faire inoculer, lui ou les
(1) \h V 2^« (îjiv,pl45
(3) Le« ctiâpentoircfi ijii'aveo le concoura Je In Société jihibDihmp tour! fondera en i§00 ODtété rertaiQeincnt iaspiréi par cette inililtii
fia
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siens, « sans la permission de tous les juges du comté'
m On entend souvent murmurer contre cette loi abii^urde^ mais elle est exactement suivie, et Ton ne saurait donner poi [ïrètexte à ce préjugé la crainte que les Virginiens ont d| tenter Dieu, ainsi que le disaient eu France nos prêtres qu! ont fait à cet égard, comme dans beaucoup d'autres, tout le mal qu'ils ont pu. i* Les adversaires « de cette admirable découverte « opposent la crainte de la propagation, le danger^ les dépenses. ^ On est étonné d'entendre sortir de la bouche d'hommes éclairés ces raisonnements que tes vieilles femmes d'Europe ne répètent plus (1). « d
Dans la société de Condorcet et de Turgot, Liancourt avaîl appris à détester l'esclavage. Les États-Unis ne le réconci-j lient pas aveu cette plaie : chaque fois qu'il assiste à m vente d 'esclaves ou qu il rencontre un convoi de nègres, condamne sans déclamationf sans faux sentimentalisme, mai avec fermeté, cet état de choses n horrible dans tous les pays? mais plus particulièrement dans un pays libre, dans un pays républicain >■ . L'esclavage est inconciliable avec • le respect des droits de l'homme et la jouissance de la liberté w . Quand il voit a Charles ton les nègres vendus au marché comme les chevaux et les bœufï^, il slndigne contre les sophistes qui regardent le traSc du bétail humain comme un libre usage du droit de propriété ; <« Quels mots sacrés, grands dieux, pour justifier cette barbare et vile coutume ! ^ Il ne comprend pa^H le préjugé qui couvre d'une sorte de mépris toute alJiance^^ même temporaire, avec des personnes de couleur. L'abolition de 1 esclavage est la loi de Ta venir, à coaditîoa d'être pro* greiiive, « sinon ce serait le ré%*e d'une philanthropie trompeuse et mal combinée * . Il faut, comme dans le Massachusetts, préparer les nègres par une sorte d'éducation à user utilement de leur liberté, car » tes nègres peuveati comme les blancs, vivre honnêtes et libres {%) m .
La sympathie de Liancourt va à toutes les races mal heu
(I) IV;p.3l4.
tf) V, p. 178,
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reuses, il décrit les mœurs des Indien;»^ leurs lois, leur police, leurs jeuxj leur costume. Il conte avec attendrisse nient les aventures de M, Johnston, pris en 1190 par les Indieng du Kentucky, Malgré quelques traits de férocité^ il est pour eux contre Tentahisseur, d*abord parce quMlsaiment les Français. .* Leur nation a toujours été bien traitée par la nôtre et sans hauteur. Les autres blancs, par leur basse et barbare politique, apprennent aux Indiens à les mépriser. " Tant qu'ils n'étaient que sauvages, ils étaient guerriers, indépendants, féroces peut-être, mais ils étaient des hommes; aujourd'hui, on les capte, on les séduit, on les abrutit avec du rhum et du whiskey* La civilisation les disperse et les chasse devant elle. « Quand on réfléchit à quels vils et odieux moyens les nations policées ont recours pour amener tout à leur intérêt, on est tonte d'apprécier bien peu leur prétendue supériorité, «
Liancourt étudie les institutions judiciaires. Le Jugement parjurés est un des articles de foi du credi) révolutiounnire : Liancourt restera toute sa vie partisan du jury crimineL « On «applaudit de voir Fhonneur, la vie, les intérêts des hommes soumis au jugement d'hommes que la passion n'aveugle pas, que les demi-connaissances des vieilles lois n'entêtent ni n'égarent, et qui^ n'ayant à se prononcer que sur le fait, n'ont besoin communément, pour ne pas se tromper^ que des lumières du bon sens (1). ^ Après avoir admiré les lois pénales de Pensytvanie, il rapporte de Philadelphie un ouvrage spécial consacré à la réforme pénitentiaire (2).
Liancourt aime la nature. Il ne dispose pas de la palette d'un Bernardin de Saint-Pierre ni même d'un Volney; ce n'est qu'un touriste, mais consciencieux, intelligent et informé. Devant le Niagara, il note le volume des eaux, leur couleur, la largeur et la violence du courant; comme u la curiosité a sa folie « , il descend jusqu'au pied de la cataracte en traînant sur les mains. Il est fier de son exploit d'^ « ramour^propre d'y avoir atteint compense setl*
(1} VI, p. m,m.
(S) Voir cbâp. Il ,
que le succès a coûtés. Il est plus d'une situation pareille dans la vie » . Arrivé au but, les mots lui manquent. « Ce n'est pas de Tagréable, ni du sauvage, ni du romantique, ni du beau; c'est du surprenant, du merveilleux, de ce sublime qui saisit à la fois toutes les facultés. »
C'est en forestier qu'il parcourt les forêts vierges. Près du lac Érié, dans le New-Hampshire, dans le Connecticut, il cite les essences, les chênes rouges et gris, les variétés de cèdre, d'érable, de peuplier, et les arbres autochtones, les magnolias, les thuyas, les sassafras, les baumiers, les frangiers, les cyprès à feuilles d'acacia, les sophoras « que l'on paye si cher en Europe et qu'on ne voit jamais s'élever d'une grande hauteur ».
Quand Liancourt passe aux mœurs, il les juge- sans complaisance. Il y a dans la classe inférieure trop d'ivrognerie : à Harrisburg, on compte 38 tavernes sur 300 maisons ; le défaut de la race est une « excessive avidité de fortune, un penchant à s'enrichir par tous les moyens; l'amour du jeu qui nivelle tout, un goût effréné de spéculation. Il n'y a ni classes, ni conditions sociales distinctes »» . u Philosophe, prêtre, homme de lettres, prince, arracheur de dents, homme d'esprit ou idiot, le lendemain à peine ce fêté de la veille est-il reconnu dans la rue. » Tout le monde spécule, trafique, agiote dans les ventes de terres, dans l'achat des marchandises, des lettres de change, dans les prêts à 2 ou 3 pour 100 par mois. La passion de l'argent affaiblit les notions morales. Les banqueroutes sont usuelles; le négociant qui a suspendu ses payements n'en est pas moins reçu à la Bourse, même dans les sociétés, dans les emplois publics; « il est considéré comme un homme qui a mal joué, qui a joué malheureusement " . Il y a pourtant d'assez nombreuses exceptions, et Liancourt cite plus d'une maison dont la («solidité, la sagesse, la ponctualité ne le cèdent à aucune des maisons justement famées d'Europe » .
Ce qui touche aux relations des Églises avec les pouvoirs publics était fait pour passionner un Constituant. Quelle place
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doit tenir IVspril religieux dans une démocratie? Comment assurer la liberté de conscience et la liberté des cultes sans permettre à aucun d'eux de dominer l'État? Dans quelle mesure le clergé — ou les clergés — peuvent-ils être propriétaires ou salariés? La Révolution française s*est heurtée à ce problème que la démocratie américaine a résolu, Liancourt — sans conclure — se borne à des observations souvent hardies. Dans certains districts, à Reading, à Providence, chacun paye les ministres du culte qu'il préfère. « Comme les prêtres ne sont rien en politique, ils sont religieux, humains el tolérants, 8'ils se conduisaient mal, on en changerait comme d'un cordonnier qui ferait mal des souliers. Sur les dix enfants de M, Readt deux seulement ont été baptisés, les autres ne le sont pas; ils choisiront leur culte eux-mêmes, sHIs en veulent un, quand ils seront plus âgés (1 ^ y*
D'innombrables sectes pullulent déjà sur le territoire de^ États-Unis. Liancourt visite les Dunkers, « moines d'autant plus connus pour leur vie solitaire que l'espèce en est rare* Leur maison ressemble à un couvent de capucins; partout l'ostentation de la pauvreté a coté d'un lit de plumes que Ton cache..,, partout les hommes qui établissent leur vie sur Tillulion des autres sont imposteurs (i) « . Les Quakers ne lui plaisent pas, malgré leurs qualités dordre, d'activité et de droiture... Prés du lac Seneca, il rencontre la propbétesse dissidente Germaine W^ilkinson : c'est une hypocrite *^ haineuse pour tout ce qui n*est pas sa secte, qui brouille les familles et tûlèvé les successions aux héritiers naturels (3) " . Au Canada, les prêtres catholiques sont <♦ intrig^ants, bas adorateurs et soutiens du pouvoir arbitraire, parce que, comme TÉglise, il ^^ permet ni réflexion ni raisonnement (4) " . Sur la rivière l^enobscot, un prêtre français prêche aux frais du gouverne- 'ïient; il démontre aux Indiens a Tévidence de la trans-
it) I, p. 30, 45.
(3) I, p. SOâ.
(I) 11, p. tlO,
su
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substantîalîon au lieu de leur enseigner la sobriété et les principes de la culUire (1) ^s .
Dans certains Étals, le contraste est flagrant entre la loi et les mœurs; la lettre de la loi protège la liberté de conscience; mais dans le Connecticut, « le presbytérianisme règne avec toute son intolérance ; tout homme qui nierait Fexistence d'un Dieu ou de la Trinité, ou la vérité des Écritures, e&t incapable de posséder aucun emploi ti , En Floride et en Louisiane, H la philosophie française attirerait beaucoup d'ennemis à ceux qui voudraient rintroduire^^ . C'est en Pensylvanie que la religion et ses ministres ont le moins d'influence, malgré la tendance des ministres » à faire corps « . La Constitution de 1T90 y a fonde la liberté religieuse ; ** Tout homme a un droit naturel et dont il ne peut être privé d'adorer Dieu selon le vœu de sa conscience. Aucun homme ne peut de droit être forcé à suivre aucun culte et à aucune dépense à cet égard* Aucune autorité humaine ne peut dans aucun cas gêner les consciences, et aucune préférence ne sera donnée par la loi à aucun établissement religieux ou culte particulier (2). n
L'état d'esprit de Liancourt n'est pas difficile à analyser* Ce o'est pas une âme compliquée : exilé, malheureux, il est parfois pris de mélancolie, de découragement, de nostalgie* Sa pauvreté le gène, non pour hii, mais parce qu'elle Tenipéche d aider un compatriote, M. de ïlieux, et « d'avancer le rétablissement de son aisance sans blesser sa délicatesse* La privation d'une jouissance de cette espèce n*est pas la moin» fâcheuse conséquence dVn grand revers de fortune » . he lecteuFj devenu son confident, pénètre tout droit dans rintimité ^ de ses souvenirs, dans son passé sentimental. Liancourt s'in^fl cline devant la vertu irréprochable de la femme américaine; « dès que la jeune fille trouve un mari, elle Faime parce qu'il est le mari.-, par une espèce de religion d'état qui ne se dément jamais (;i) w . Mais il regrette la femme française, « le
(1) III, p. 71.
(î) VI, p. Ï7S.
(3} VIII, p. 160. Liaocoort dte un u«a^ tia|pilier.
Quand un Toyagcur
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charme de sa société qui nou& vaut une suite si longue de moments heureux... Oui, qui n'a pas connu Tamitié des femmes, n'a pas connu toute la douceur, tous les délices de raraitié.., w Sans doute, les hommes sont capables de grands sacrifices, « c'est au dévouement généreux de deux amis (1) que je dois la conservation de mes jours « , mais Tamitié des femmes est capable aussi du plus touchant dévouement, 4 Cne amie véritable sait s'exposer à tous les dangers, et elle sait encore par une douceur inaltérable, par des soins constants, par une occupation de son ami dont rien ne peut In distraire, embellir tous les moments de sa vie... Elle sait résister à tous les obstacles, à tous les événements^ à Tabsence même; enfin, c*est un sentiment céleste, c'est le charme de la vie, dont les souvenirs donnent encore des moments bien doux quand les malheurs en ont enlevé la jouissance {2). ^* Liancourt, émigré, reste Hdèle à la France de la Révolulion. Son cuite pour la patrie a quelque chose de religieux. Al Canada, il note les souvenirs impérissables laissés par la France : « Un Français est quelque chose de très supérieur à '^a Anglais qui est son ennemi : les Canadiens se croient Français, la France est leur patrie. Le peuple canadien est ^ctif^ brave et ardent; il aime les Français, ne les oubhe pas, '^s désire, les espère : il ne veut pas faire partie de la milice: pourrions-nous nous battre contre nos frères? '^ Liancourt déplore la perte de la Louisiane : b Les ressources qu'elle f*ourrait fournir au commerce d^tine nation active et intelligente sont Immenses; la France y trouverait un débouché (lour une multitude de familles qui manquent de tout, qui ^ont disposées par la Kévohition à une agitation inquiétante, ^t que la donation de terres rendrait aisées et par conséquent bonnes. «
iJTÎmt dsn» une atâiton «i que lei liH de h famltle étaient (lecupét, i\ partage» ït la diatubre dei jetmet Ni le» : rider du déeardre n'entrait p&s plui daïis ta tète dei parents que dam celle de« tille» et de Th^ïte adinif à rtioipitiiUté i auâii ne remarqumt-OD point qu^il en .irritai d'inconvénient. *
(11 Lacrelelle et LazowskL
(Hj f, p. 190.
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II constate avec joie la popularité de La Fayette et de Bochambeau. Les Américains parlent d'eux les larmes aux yeux, a Les chérir, les plaindre, les vénérer, est une sorte de religion. Que le marquis vienne, disent-ils, et nous le rendrons riche. C'est par lui que la France nous a rendus libres; nous ne ferons jamais tant pour lui qu'il a fait pour nous. » La haine pour l'Angleterre est durable. » La mort de Louis XVI et les crimes qui l'ont suivie sont aussi détestés que l'Angleterre. Mais la cause de la France, celle de la vraie liberté, a autant de partisans qu'il y a de gens qui en parlent. « La nouvelle, vraie ou fausse, d'une victoire du pavillon anglais le trouble et l'afflige. « Ce pavillon sous lequel je navigue sur des lacs où a si longtemps flotté le pavillon français, ces forts, ces canons enlevés à notre puissance... me gênent, m'accablent et me donnent un excès d'embarras, de honte que je ne puis trop bien démêler et moins encore définir... Les succès que lord Ilowe a eus l'année dernière..., tous ces sujets habituels d'une conversation dans laquelle l'intention de nos hôtes semble toujours bonne, ont quelque chose d'autant plus pénible qu'il faut cacher sa pensée dans le silence, qu'en la disant on passerait pour un sot aux yeux du très petit nombre par qui on ne serait pas jugé un Jacobin, un Robespierre, et qu'on en est pour ainsi dire embarrassé avec soi-même. » Il est trop clairvoyant pour ne pas voir ce que poursuit l'Angleterre en combattant la Révolution : « Croire que le ministère anglais a jamais eu en vue de rétablir l'ordre en France ou même de travailler au rétablissement de la monarchie, c'est donner dans une stupide erreur; il a voulu la ruine de la France... L'argent anglais a provoqué tous nos premiers malheurs. M. Pitt a protégé les Français auxquels il a cru le plus de dispositions à se prêter à ses vues de conquête : c'est à ce titre qu'il les a secourus, soudoyés, enrégimentés, et en cela il s'est encore trompé, car j'ai peine à croire que, malgré la passion de l'esprit de parti, beaucoup de Français se fussent prêtés à enrichir l'Angleterre. Il les fait tuer à Quiberon, il y fait égorger les officiers de notre pré-
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cietix corps de la mariiiej de peur que la marine française ne se rétabiis.^e ; il abuse de Thonneur égaré de ces braves gens pour les envoyer à une boucherie certaine, sans espoir de succès, sans plan concerté, sans moyens (1], »
Même clairvoyance dans ses appréciations sur la politique américaine. Il la juge du point de vue français ; « Je ne me disculperai pas d*un fort attachement pour mon pays, pour tous ses intérêts. Ce sentiment est indépendant de tous les gouvernements que ma nation aurait pu se donner comme de tous les malheurs dont j'ai pu et je pourrais encore être la victime, ^i Aussi est-il pour le parti antifédéraliste, partisan du système républicain français, contre le parti fédéraliste qui veut u monarchiser ^ la Constitution et tourner les États-Unis vers TAngleterre, Malgré son admiration pour Washington, il blâme dans sa proclamation un éloignement affecté de la France, « plus conforme à Tesprit de parti qu'à r esprit de justice » *
On ne peut demander à Liancourt d'admirer la Terreur j il âtigmatise ^i les exécrables guillotines, les fusillades, les noyades qui déshonorent à jamais deux années de la Révolution, dont le souvenir fera frissonner la postérité la plus reculée « - Mais « ce n'est là qu'une frénésie passagère i> ; il exècre Robespierre, mais *■ il dégage entièrement la nation française « . — » Des ressentiments personnels prennent pour chacun la couleur de Tesprit public*. Cette vérité doit conduire à la tolérance. » Certes, il regrette Tépoque où son pnys hii permettait de le servir, ses établissements, ses terres où il répandait l'industrie : *( Je voulais rendre le pays riche et
(il Qtiand le livre fut pablîé^ il fui mal accueilli A Lûndrci. Liaacourt n'en fut pai lurpria. Le î3 février iS06, il écrivait à YouEig : « La partie du peuple «ogiaîi quii in'a regardé d'un uiauvaia ci^ilà caute ât lact Voya^fs m^nju^é i^u^oitki de vue iMinistérieL et trèi injuttemeui. Je n*ai écrit pour aucun p^ni^ mai* leton met •rutiment» et mon jugement^ et dei itîformatLOni trèi précités. Je D*ai jamaii luppoté que M^ PitL ou le lard cliaticelier donneraient leur aiientiment h mon livre, iiiaii j'ai e«péré obtenir le luffraf^e des etprita indépendant! et calmei^ Si voui^ dani votre bon icni et votre sang-froid, vûui avc2 trouvé dtni mei pagei (|uelf|UG ehofie de vrai et d'utile^ je tnis eomplètemcnl indemnUé du tilàuie de* autre*. * Britiili Moieum, mu* 35|1S9} foU 307*
tu
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irtstruit, j'espérais ajouter au bonheur de ma situation par le bonheur de tout ce qui m'entourait... et j'ai été obligé de fuir ce pays que j'avais si t>ien servi. J'en suis banni. Toutes mes espérances se sont évanouie» comme Tombre et je suis errant, isolé, sans patrie* La vie esl-elle donc entièrement finie pour moi (1)? r Plainte touchante où n^enlre aucune amertume : « La Révolution et ses malheurs ne m'ont laissé aucune haine personnelle.,. C'est un bonheur dont je sens tout le prix.,. 11 faut, sans mèconnallre les crimes de la lîévoluiion, les attribuer aux factions et s'indig^ner autant de hi conduite des puissances combinées que de celle des terroristes... Le combat est aujourd'hui entre la liberté et le despotisme. Si la cau*5e de la liberté prévaut» elïe pourra s'organiser, se régulariser, cesser d'être anarchie. Si le despotisme triomphe, il ne s'organisera que pour enchatner T univers, b
Lianeourt juge sétèrement les hommes de sa caste, les cods^ pirateurs de Coblentz et de Quiberon r « II est en mol, il est profondément en moi de préférer de garder toute ma vie mon état de banni, de pauvre diable, à me voir rappeler dans mon pays et dans mes biens par rinfluence des puissances étrangères et par Torgueil anglais. Je n'entends pas parler d'une tléfaite des troupes françaises sans une grande peine, de leur succès sans un sentiment d'amour-propre satisfait que je ne cherche pas toujours asseye à cacher, n
Ce sentiment, loin de le cacher, il rétale, i! s'en glorifie. Les victoires des armées républicaines le transportent; son ton devient épique ; m C'est à cette époque que se formait la confédération des rois de TEurope contre la France, et il était permis de croire que cette coalition contre une anarchie intérieure de sang et de crimes, assaillie par les armées d élite de toutes les puissances formidables de FEurope, n'ayant h y opposer que quelques troupes de ligne dépourvues de leurs anciens officiers, et des milices de nouvelles levées dont la plupart des soldats ne marchaient que malgré eux^ et n'ayant
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pour subvenir aux dépenses énormes d'une telle guerre qu'un papier-monnaîe en discrédit , serait suivie de succès. Quel Fruuc;ais, même ami de sa patrie et pleurant sur ses erreurs et sur ses infortunes, eût alors osé espérer ce que les événements nous ont montré possible ?,, . Qui eût cru que des gênénuK anciens et nouveaux seraient tout à coup sortis du néant pour étonner Funivers de leurs exploits? Qui eût cru que parmi eux et au-dessus de tous ceux que F histoire a fait connaître jusqu'ici il existât un Buonaparte (1)1 »»
Après le 0 thermidor, il est bien disposé pour Tordre nouveau : « Puisse la nation être aussi heureuse» aussi bien ordonnée qu'elle est grande ! Puisse-t-elle profiter avec sayest^e, tBodératlon, de ses immenses et surprenants succès 1 . . , Le sentiment de la patrie, si pénible et si contradictoire avec ma position, domine tous les autres. »
Ses idées conciliantes percent dans rapprobation qu'il donne à la lettre de Benjamin Franklin sur la Constitution* Franklin, battu sur la question de la Chambre unique et d'un pouvoir exécutif limité, sacrifie ses opinions au bien public. (I Eh ! qui peut oser croire que, parce que même Texpérience des siècles passés semble montrer plus d'avantages dans telle ou telle forme de gouvernement, plus d'inconvénients dans telle ou telle autre, cette expérience soit une règle sûre et infjillible?.,. N'est-il pas certain, comme le dit Franklin, qu'il nest pas de forme de gouvernement qui, administrée par les gouvernants et obéie par les gouvernés avec une entière et constante sincérité, avec le zèle religieux du bien public, avec le désir de la faire réussir, ne puisse opérer le bonheur des peuples, seul but des gouvernements (2)?.*, ^ N'est-ce point sous une forme voilée une adhésion au Directoire? a Le zèle du bien public, le désir de Fopérer de tous ses moyens, n'est-il pas le devoir de conscience de tout citoyen et aussi son intérêt le mieux entendu? »
Le fossé se creusait entre Liancourl et la légitimité, Celle-
(1) vu, p, 3137 il) VJl, p. 202.
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ci fut assez maladroite pour rendre la scission manifeste. En 1795, quand il errait dans les contrées sanvages du haut Canada, '* bien éloigné de fait et de pensée de toutes les grandeurs de ce monde « , il reçut une lettre de Louis XVIH qui lui demandait sa démission de la charge de grand mailre de la garde-robe- « Celte démarche, dit Gaétan, avait été mal inspirée à un prince alors détrôné, qui ordonnait lorsqu'il n'était pas assez fort pour contraindre à obéir, et qui redemandait une charge acquise à prix d'argent lorsqu'il n*avait pas les moyens de la rembourser, u Liancourt refusa : il avait été heureux pendant vingt ans d'élre attaché par celle charge « au vertueux Louis X\l » , il ne reconnaissait pas à un autre le droit de le contraindre à la conserver ou à la rendre. La riposte ne tarda pas. Lord Dorchester, gouverneur des posées* sions anglaises, lui fit signifier par son secrétaire une défense formelle d*entrer dans le bas Canada. ^^ Il n'a pas même pris, dit Liancourt, la peine de signer la lettre, et a ajouté ainsi la grâce des formes à Fagrément de la chose. » Notre philosophe ne 8*é tonnait plus de rien. En arrivant au Canada , il élait. comblé d'honneurs; quelques mois plus tard, il était chassé comme w un vaurien n . — « On me dit pour me consoler que Son Kxcellence est un radoteur, que sans doute quelque prêtre français émigré m'aura rendu ce bon office auprès de quelque secrétaire ou de sa maîtresse : cela est possible ; car, quoique, grâce au ciel, je n'aie jamais fait de mal à personne, je ne laisse pas de trouver des gens qui voudraient m'en faire (l). «
Cette seconde disgrâce ne lui fit guère plus d'effet que la première — vieille de vingt ans — ; elle ne devait pas être la dernière, «L'on ne peut être, ajoute le duc, honoré ou mortifié que par le sentiment de soi-même. » Sa conscience rélevait au-dessus des humiliations du roi de Coblentz et des persécutions de ses alliés, les Anglais.
(t) in, p. lÔT, — Vie du duc, p. 46.
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Pendant ces quatre années, qu'étaient devenus les siens/ Où était la ducliesse? Où étaient ses fils? Les domaines avaient-ils été vendus? Les œuvres commencées avaient-elles disparu?
L'hotel de la rue de Vorennes avait été séquestré et mis à la disposition du ministre de la guerre; le commissaireardonnateur de la 17* division militaire et les commissaires de la section des roules s*y étaient installés. La Commission des monuments nommée par la Convention avait fait son choix parmi les livres et le mobilier. Sur le rapport d'Ameilhon, les volumes les plus intéressants, parmi lesquels les manuscrits de ses voyages et de ceux de ses fils, furent transportés au dépôt de rhôtel de Nesle. Les commissaires Boizot et Le Blond firent mettre en réserve plusieurs groupes de marbre et deux « cabareU de porcelaine de beau saxe « . Liancourt possédait aussi, rue Plumet, n" 951, une maison qui renfermait son cabinet dliistoire naturelle et son cabinet de physique ; lous deux furent réservés et exceptés de la vente (I)-
il) Archlven natrunalei, F'^^ 1203. Procèi- verbaux de la CommisBion de» moouoienU publié» par M. Jean Tuetey (t. IT, pièce» amieKefl^ p. 179 et 185). Lci manu^crîu de» Voyage» de 17S3 et de 17iS et du Voy^ige en ?ïoriuândîe lont à la Bibliothèque de Ea Cb^iuibre det dépuléâ (voir Appendice n"^ 11)^ Naui u^Bvont pai retrouvé le» autre» luauuHcnt» dont parle Aiitctllioo*
L'agent du domaine de La »e€tion du Bonnel-Rouge tirait de cet immeuble» tout le parti pon^sible. ^u 1790, la valeur locativ^e de Tbôtel de la rue de Varennet était e»ittiiée 6«000 livres^ — 6,500 en Tan VI. Le 11 pluviôic au H, la depaftemertt se servait d'une de» piecei comme »j)lle de vente ^ Le 4 frimairei
99 appartement avait été loué 125 livret, pour siï moi»; le 1 1 frimaire, troïi EMmbre» étaient loué^ 30 livre» par terme ; le ît prairial, le Domaine recevait
100 livre» > provenant de la vente dei Fruits et gazon» du jardin de la maUon de li rue de Sévrei * . Le SS floréal an IV^ Zanj^iatomit membre du Comité de» »ccour» public» de La Convention^ occupait dan» l'bûtel de la rue de Vnreane» un appartement de 450 francs, (Archive» de U Seine, Domaine», Carton 007, dot- »ier §60) et Êtai de^ hâiimpnts nationauje affectés à un £trt}ice taititairt ^uei-
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Après son divorce, la duchesse, devenue la citoyenne Lannion, s'était réfugiée à Versoix-la-Raison, département de TÂin, district de Nantua. La maison qu'elle occupait était sur les deux territoires — français et suisse — de façon qu'à la moindre alerte elle se mettait en sûreté. Elle vécut là très simplement, presque dans la çéne, s'aidant de travaux à Taiguille. Aussi, plus tard « recommandait-elle aux enfants de s'instruire et de travailler, afin d'être en mesure, dans les moments de crise, de lutter contre le sort (1) ».
C'était, à en juger par ses procédures, une femme avisée, conseillée par des procureurs madrés. Le 22 décembre 1792, d'accord avec son fils Alexandre-François, stipulant « comme divorcée, mère et administratrice des biens de Frédéric- Gaétan » , elle se déclarait créancière d'un douaire de 10,000 livres de rente viagère, et demandait au district de distraire des biens, avant toute aliénation, des immeubles productif de la même somme : son fils déclarait à la même époque au district de Grandvilliers (Oise) qu'il était créancier de son père, «actuellement émigré, de 600,000 livres en principal, afin qu'il ne soit rien revendu ni aliéné desdits biens (2) » . Les autorités de l'Oise gardaient un souvenir trop profond des bontés de Liancourt pour ne pas se prêter à la réussite de ces démarches : l'émigré était resté populaire, surtout pour sa conduite pendant la Révolution et pour la part qu'il avait prise à la formation du département. « II passait pour bon patriote, dit Pierre Bouchez dans une pétition du 9 septembre 1793 à la Convention, il en faisait tous les actes
conque de tei-re et de mer : ans VU à XII (Domaines, reg. 327, n" provisoire).
La maison de la rue Plumet fut vendue par le Domaine 600,100 livrer le 26 thermidor an III. L'hôtel de la rue de Varennes, 458, portait en 1809 le n** 12 : il fut vendu par le duc, le 8 février 1809, au général comte Rampoo, moyennant 125,000 francs; il élait grevé de plus de 3 millions d'hypothèques : la dernière était prise par le Trésor public pour sûreté d'une créance de 248 fr. 90; rhfttel avait été acheté, le 16 mars 1764, par le duc d'Estissac aux créanciers de Mme la marquise de Feuquières, 160,000 livres; il porte aujourd'hui le n** 58.
^1) Louis Hubert^ Crèvecœur-le- Grande p. 176. — Abbé Sellier, Mémoire cité, p. 543 et suiv.
(2) Archives de l'Oise. Émigrés^ portefeuille 4, et Archives nationales, F% n» 5444.
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extérieurs, achetant des biens nationaux (1)* f^ Des domaines aussi considérables ne pouvaient se liquider en un jour : l'actif était de 1,711,086 livres, il y avait un énorme passif; une partie des biens nationaux acbetés par Liancourt avaient été revendus par lui, sans doute pour fournir à la contribution volontaire qu'il avait offerte au roi. D'autres, sur lesquels il avait payé des acomptes de 7 S, 263 livres, furent revendus sur folle enchère le 25 juin 1793, Le 18 avril avait eu lieu restimation des meubles « appartenant à la nation *? . Le château devait avoir été préalablement vidé. On n'y trouvait que des instruments de mathématiques, quelques gravures, des gouaches, deux vues du champ de la Fédération, un portrait de Washington estimé 5 livres et un tableau de Fragonard estimé 60 livres* Les belles collections d'art avaient disparu; les livres étaient sans doute restés, car, le 17 septembre ^ le citoyen Genaille faisait rinven taire de la bibliothèque* La citoyenne Lannion avait fait liquider ses reprises à 2,537,035 livres; pour s*en couvrir, elle se fit autoriser à acheter des meubles provenant de la liquidation pour 150,000 livres (2).
La citoyenne Lannion vécut assez tranquille à V^ersoix. Le 5 pluviôse an 11 (24 janvier 1794), la municipalité lui décernait un certiBcat ^ du plus pur civisme ; depuis sa résidence, elle avait donné des marques de son amour pour la patrie, la liberté, T égalité, et n'avait cessé d'exercer des actes de bien-
(1) Pierre fiouctiijz^ juge de paîï à Liancourt, demanibu qu'une acrjuîiiliun foïte pâf lui ^n 179t d'un hàliment apparteriiint li LUnt^urt fût confirmée. (Arcb. nal-, Police {générale. Émî^iéi^ F^^ 3399^1 Arant ton éjnr|;r»lioiif Liancourt avait difpaaé d'une partie de aei prûprlctés tant par venie que par échange au profit de plu^ieufi parncuLieri. (Lettre tles adminiitrateun du district de CLerniont du Il juin 1793. Arcb. de TOise, Emigrés^ por [«feuille 4»)
(f) Arcbirei de l'Oiie. Èmî^rés^ portefeuille 4, pièiyet rektîvea à rindernntté due en vertu de (a loi du !27 avril 1835, Aux termes du bordereau, l'flCtif du duc »e montiut U 2,023,036 fr 35. I] fallait en déduire 1,940^353 fr, 67 dont l,551«L9D franci à lilre de dette» payéei a sa décharge, il n'eut u toucher <|ue ë1 >dtï3 fr. 5S« La ferme d^Krcuee, bien national, achetée le 5 janvier 179L 465,(K^0 francs, avait été revendue 802,500 franc« en ansiîgnaU, ^oît, en nutuirairef par tuite de Ja rédilcliou de 4tl,50 pour 100 au coufa du jour de la venc«, .119.213 fr 50,
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faisance envers les indigents » . La bienfaisance était de tradition dans le ménage, même désuni et dispersé. Du fond de son exil, Liancourt recommandait encore de prendre en considération les nécessiteux, « d'employer la plus grande douceur et les ménagements les pluâ humains pour faire rentrer les recouvrements arriérés (l) •» . Malgré son civismes la citoyenne Lannion fut décrétée d'arrestation les 20 germinal et 18 floréal an 11 (10 avril et 8 mai 1794); elle se réfugia de Fatitre côté de «on jardin, en Suisse; mais, le 28 messidor an III (1 G juillet 1795), un arrêté du directoire de TAin lui rendait Tadminislration de ses propriétés, et, le 25 pluviôse an V {13 février 171)7), un arrêté signé Reubell, « considérant qu'elle avait légalement justifié de sa résidence sur le territoire de la Bépublique depuis le 29 avril 1792 jusqu*au 13 floréal an 111 i^ '^ rayait définitivement de la liste des émigrés : cHe partagea désormais sa vie entre Paris et Grèvecœur (2),
Ltancourtavait trois fils* L'alné, François-Armand-Frédëric, était, au moment de la Révolution, lieu tenant-colonel de dragons; après le 10 août, il s'était caclié à llouen, il était parti ensuite pour la Hollande et s'était engagé dans le corps des hus-
(1) Loub HoBERT, Ctètteeœur-le^Grandf p, ttô (note}.
(X) ArcUivcB ijalîoA»lei. Police gc-néralei F', d* 5444. (Émî^jralîoïi ; certîNcâU i]l^aiiiDi«li£ et de mainlenue.)
La ciloyenne Lannion fui «ous loui les ré{^uues pourchaiiée p^r le Ji»c* Le Z prairial aa V, Barbie^ aur l'inviuiion du dlrecleur de» E>oitiainet« h pouriuîvait pour moiiiÉ iI'udc renie de 250 fr:iEics qu'elle devait conime codébitrice lalîdnire de ion mari émigré, AUX termei de rartiele 73 de la loi du 1" Horéal tn HL £[1 iBiii U loi de floréat n'était paa abrogée ^ le 11 décembre, contrainte i^ontrc H la dame Félicitè-Sopîiie Lannioti el «on mari pour b validité < pour payement de la màmc rente et dei Arréra{>ei, dut du 1*^ juillet 1793 au 1" pluvîAfte an V, date de Varwèié de liquidation. Le 11 décembre l^llS^ contraintes niuEtiples pour taoîtié d'une rente de 3,980 fr. 65, — pour I$t7l6 h. 6S du» aux époux Duval (de la Roche-Guyon)» *— pour 5,15^1 h. 95 dui à la veuve Miniee. -^ La pouriuite pour la créance Duval Avait été auloriflée le 10 germinal an V. De l'an V k 181 2f le directeur dei Douiamex avait toukmei]k% [Ârchivet de la SeiûCt carton fiQT, dos«îer S0O, pa^^îni : pïécei du bureau de la liquidation det dette* dei émi|jréB t^ondariméa et déportée du déparlemeut de Ja Sf ine ) La ducheii^e demeura a Parî*^ d'abord 31, rue de Habylone, puis rue dei Saîtit**l^èreï, n"ll94j elle motirut le î man 1830; «a vie, inéme 3prè« le retour du dur^ fut peu inèlèe è celle de ion mari : tiouw la retrouveront de temps en tejnpi aitoclée a aei blenfaiU.
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sards de Choiseul au service anglais. Licencié le 26 avril l79Hj il gaçna Altona, On onblia tout d^abord de le porter sur la liste des émigrés cl, le 25 ventôse an VI, il figura à un acte de partage entre sa mère et lui, passé devant Tadministration du département de TAin, Mais, sur une réclamation malheureuse, il fut inscrit sur une liste supplémentaire, le 2i floréal an Vlli fl}. Il ne fut rayé que le 8 fructidor an IX (26 août 1801), grâce aux démarches de sa mère, des membres de la députation de la 8eine, Huguet (des Anciens), Leroux, Faure (des Cinq-Cents) et de Portiez (de TOise)*
Le second HIs, François-Alexandre, avait été porté, dès le début, sur la liste de FOise comme domicilié à McUo; cadetgentilhomme à rÉcole militaire, puis aide de camp de son père, il avait servi sous La Fayette comme lieutenant-colonel du 6* régiment de chasseurs à cheval et donné sa démission le 26 mars 1793; propriétaire à Saint-Domingue, il y alla sans doute pendant la Terreur et, en qualité de colon, il prétendit « n'avoir jamais émigré v. Dès le 15 ventôse an V (5 mars 1797) il obtint sa radiation, comme ayant justifié de sa résidence du 9 mars 1 792 au 5 thermidor an UI et ayant été provisoirement rayé par les administrations de Pont-Audemcr et de Senlis, Il était qualifié n fabricant de siamoise et de toile de coton (2) « . G*est en celte qualité que, le 23 pluviôse an VI (M février 1798), Letourneux, ministre de rintérieur, lui accorda rauLorisation de coDserver ■* quatre prisonniers anglais, ouvriers de la fabrique, qui lui sont très utiles et qui
(11 Arch. Jiiit.f F^f n* 5444. Lettre du commissaire du dlrc^ctulrc cxorutif de i'Oite au eiloyen ministre de la pulicc géDêrAle (15 nlvAtc art VIU), La 7" liftle Hupptéuicntajre cal forinée en vertu de l'^irtlde 5 de la section 1*^ du tilre III de la Uii rJu â5 brumaire an lU. LWiété du i4 tïuréai an VU y déclare inneriU Lii Uorhefoiir^dd titi et son épouAc. Le i3 nlvùee an VIH, il éuil placé eu turveilLinrç. La litoveiinc Lan n Ion derneurâil alori rue Nolre-Dauie^et-CKamp», f>M481,
(S) M, F^ 4^5, 3âtH) et 59IÎS. Larrèlé de la radlaliou e«l ci{;nfî ReulielL Le îl raetiidor ao VL Fortii)» homirie de loi, demande au miniilre de U police expédition dei niandata d'arrêt et de miie en UUerlê de Françôla cl de ion frère ■ pour faire statuer sur la radîalîon « ; [c 3 ihcrmidor^ la demande est r«tiouirelée et Ici ordonnancei de mise en liberté lont expédiée*. Le 17 pluvitVie an Vit, Frinçoiti-Âlexaiidre demande copie do ii radialioa définitive.
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demandent à rester en France » . Il envoie avec sa pétition des échantillons de ^ basins et de mousselînettes (1) « ,
Le troisième fils, Gaétan, ou h Gayetan » (2), suivant la correspondance administrative, n'émî|jra pas. Il habita avec sa mère; appelé comme conscrit de la première classe, tl partit pour les armées (3) ,
Liancourt, on Ta constaté, avait laissé des traces ineffaçables dans le cœur des populations de TOise : il y avait chez elles un secret espoir de le revoir, de profiter de nouveau de son activité intelliffente et avisée. Cette gratitude inspira aux autorités révolutionnaires la volonté de conserver, sans y toucher, le château et le parc.
Ils échappèrent ainsi à la destruction. « Le protecteur pou* vait y revenir, n Le moyen choisi fut aussi simple qu'efficace. On prétexta «que les grands développements que la Republique procurait à tous les établissements de bienfaisance avaient accru Técole des arts et métiers de Liancourt" , et que, son local ne suffisant plus, il était naturel de lui attribuer les bâtiments inhabités du château . Le parc fut respecté dans rinlérét de la santé des élèves. Le 1" novembre t792, Pache, ministre __ de la guerre, demanda à la Convention 28,000 livres par an^ pour une maison d'éducation destinée à cent soixante enfants choisis parmi ceux des officiers invalides ou militaires peu for^ J tuiles... II rappelait leur ancien titre : tt Enfants de Tarmée b " et le nom du fondateur, le « ci-devant citoyen Liancourt » La lettre fut renvoyée au Comité d'Instruction publique qui nomma Massieu rapporteur {4}.
(1) Ârch. naL, F**, sam cote. La Jeinantle est du 14 plaviôie.
(X) L* EociKPOUCâtiLt>-Lî43ïCOtîTiT (Fréilffnc*G.iétan, luiirquii dk), t7T9-lÔ63, ' i&ilÉ-préfet de Clenuonl (Oiae) et des Andely» iou» le premier EmpirCf déinis^ iîûQQaîre; TiilUé aux Bourbon», il orfi^nUîi pendant lee Geo t-l aura une îniurteo lioti ro^ali^te en Franche-Comté; cliai^é de uiifision« particulière» eu AltetJiaf;^^, îl fut, en lSf7» représentant du Cher à la Chambre des députes^ pnrtt«an de la liberté partementaire et de la louveraîneté résidant dans T Assemblée légbtative ; il fut L'onsiamment réélu son» la monarchie de Juillet et rentra en 184$ dan* t&^^ vie pnvpe. La Vie du duc si louvent citée dans cet onrrage est de lui. ^|
(3) Lettre citée du rointuiisaire de TOiie du 15 nivÔae an Vit,
(4) A rch . n al » , F ' " , 1 1 44 . ^ — ^ G « i l i.au h e , Procès - verha nx du Com lié d'itt ffruclion puhliqtic, iéance du 6 novembre 1793, p, 4Î. — Vie du duc, p« 55. — La loi
mk
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Malgré le bon vouloir de la Convention^ Técole passa par une série de transformations malheureuses. L'École de Mars avait été supprimée le 18 thermidor an U {2h juillet 1794); une partie des élèves furent transférés à Liancourt. Léouard Bourdon avait fondé, dès la fin de IT9I, la Société des Jeunes Français dans le monastère des ci-devant religieux de Saint- Martin-des- Champs. Ils y recevaient, outre Féduealion intellectuelle et morale, une instruction professionnelle- Un décret du 18 brumaire an II avait réuni à cette société les Orphelin» des Défenseurs de la Patrie dont jadis le chevalier Pawlet avait été Téducateur (I). Le 13 germinal an Ili (2 avril 1795), la Société avait été dissoute et, le 12 prairial, Bourdon avait été arrêté comme complice de Tinsurrection. Ses pensionnaires, (i bien nourris, bien vêtus et bien portantfi " , suivant Bourdon, furent transportés à Lîancourt (2), Le 2îl floréal et le 9 prairial an IlI, hi Convention vota pour eux deux secours provisoires de 15,000 livres chacun (3), Que pouvait-on faire de cette réunion incohérente d'enfiints d âges divers, élevé» suivnnl des méthodes différentes? La Convention songea à la transformer en une école de sous-officiers et d'officiers. Le régime miH taire y fut en vigueur. On ndopta 1 uniforme et rikjuipement des élèves de FÉcole de Mars. D'après un palmarès de Tan IV (20 mars 1190), on leur enseignait la lecture, récriture, le calcul, la grammaire française, les mathématiques, un peu de tactique et la musique instrumentale. Deux hommes s'efforcèrent de mettre un peu d'ordre dans ce chaos. Wilhem (il, soldat à di^cans» caporal-sapeur à quatorsie
retïtiTe h l'école de Liancourt est <lii Z TËïtdeniÎAiir aa IV. L« sou«-dir«cteur et
t«« pror«ritcMirt tant nommée prtr le Cotuité (l'înGtmotîori puliUque* 1a cûitipogoie ilei vélérani charjjci de ririilmclion vil de vinf;l*€iui^ houiiucfl. La loi ett sijp^née Baiidin deii At'deniriei| président. (Ârth. nAC^, F^^^ 1144, n" 3S.)
( 1 ) Ti El K Y , L'A ï f i.ittt nce pu hlit^ ite à Pu ri* , H I ^ p . 56S ,
($] Catalop^tic Cbarâv.iy de h vcnCc Je ISÔt^ n* 152. Pétition de Léonard Bourdon du 2SÏ vent6ie an VU.
(S) TreTET^ ouv, cité, Itl^ p. 575.
(4) WiLDEM (Guillaume-Luuii Bai:QUE:viLr.E:t J^O) ^^^ P^Hi, 178 1-1^42^ devînt ttBIPnil<& répélileur de malliénialiqucs et de grammaire au prytaoée Je Saïn(-Cyr; il t fut chargé de leconti sur Tart musical ,. Kn 1915, Wilhrm, d'accord avec C-'trnot, TOulul introduire la musique Jnnf le programme de renseignement
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ans, enseignait la musique, u Un grain de musique Favait frappé au front, uu autre lui tomba sur le cœur, 11 n'avait d'autre raaitre que la nalure^ d*autres secours que quelques livres de la bibliothèque. » H
Crouzet (l) avait été principal au collèfje du Panthéon français, puis directeur de rinstitut Léonard-Bourdon depuis le 13 germinal an IL Quand il arriva à Liancourt avec deux cent cinquante enfants, dont plusieurs attaqués de la gale, de la teigne et du scorbut, le château était dans un triste état. « Des dortoirs encombrés de plâtras, la plupart sans porte et sans vitrage; des bâtiments dégradés par le séjour successif des ^ réquisitionnaires, des détenus et des prisonniers de guerre; | point de tables^ point de bancs, point de lits, excepté quelques couchettes chargées sur les voitures et tellement infectées de punaises qu^on ne pouvait s'en servir... (2). Quarante enfants étaient restés dans les hopitau^c de Paris; leurs effets étaient imprégnés de virus galeux, » Ce n'est qu*en Tan IV quon obtint deux ceets paires de souliers : comme leurs A pères, les orphelins de la patrie allaient pieds nus. Grâce à Crouzet, à sa femme qui se dévoua gratuitement au service de la lingerie; grâce à Benezech, a ministre sensible et ami de riiumanité « , tout changea peu à peu* I/école fut réparée de façon à loger six cents élèves; on commença à payer les agents qui, depuis quinze ou dix-huit mois, n'avaient rieu reçu, Crouzet recevait deux centimes en numéraire, par jour et par élève. Avec ces faibles ressources, il fit des miracles, ce
mutuel. Le premier ei»ai eut lie a à l'école de la rue Sàiat-JeaO'de'Beâuvaïi. En 18^5, îl fut nnrmtié directeur intpecteur fjénoral de l'easeigneuieiit du chant dans lei école» prîmairei de la Seioe, pub délègue général puur reri^eiguemcnl universitaire du cliant.
(1) CnodST (Pierre}, directeur du coUège de Goonpicgue (ISOOj, du prylmaée de Sainl-Gyr {18Dtj, triinsféré à La Flèche en ItïOS, el en tin pi^vïteur au lycée Charlemagnc (iS09).
(t) ChOUiËT, Observations Jutttjicaiiifts sur V école natiùnaie de l^'atitâtirl, tiepuù ^itn orifjine jusque ce jour 1" vendémiairt an Vllf. — Biris^^r, Diei. de péda^Offiét arliclei Crmiiet el Wilheiu, — Jomard^ Discours sur Wiihem à ia. Société dtifstniction élémentaire^ 184Î* (RibL do Tlniilitut. ^trît^Litifte^ biûf^r»pbiquL^», AA. 2410 B.) -— FompêB» Happort sur i*eitsciynement technitfue àtEx' posiiioti de 1867. — GrKTTiei, llhioire des émUi d* arts et méiiers, p&ssim.
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qui ne rampéclia pas d'être dénoncé. II répondit par T exposé des progrès réalises dans renseijjnement, dans la discipline, dans radministratioo :iiJ'ai travaillé, disaiuil, péniblement, sans relâche et presque sans aide, ao milieu des décombres, n Le citoyen Lardinois, capitaine des vétérans nationaux, «homme sage et judicieux u , enseignait Texercice aux élèves. Mal habillés et mal nourris, ils n'en étaient que plus vaillants. Ils chantaient les chœurs de Crouzet sur la musique de Wilhem ou de Gossec.
Bùnissoos rfttrc suprême.
Il veille à notre destin.
Il nous protùffe, il nous aime, Il est le Dieu de Torphelin*
Que Tasyle oii notre jeunesse Trouva des soins eonsolaîeuri
Soit une école desaf;es»«.
Du tcavail et de saintes mœurs,
Le « ci-devant Ti Liancourt eût applaudi à leurs ébats s'il les avait vus, chaque décade, se mêler aux danses publiques dans son parc transformé en promenade nationale et sous les fenêtres mêmes de son antique demeure.
Le livre de recettes et de dépenses de Tagent comptable, le citoyen Chapelle (1), est intéressant à parcourir. Les comptes sont tenus avec méthode. On arrive, en Tan VIII, à avoir un excédent de recettes de 3L,G92 fr, ââ. On vend les produits agricoles. On afferme le droit de pèche dans les canaux; les employés sont payés plus régulièrement. Crouzet touche 0,000 livres (en assignats) , chaque professeur 4,000 livres» sauf Masïella, professeur d'écriture, qui ne touche que 2^000 francs. En Tan Vlll, le Directoire nomme commissaire, aux appointements de 1,000 francs par an, le citoyen La Romiguière. Le nom de Liancourt reparait pour la première
(l) Afth tiBlM F^\ 366, 4ÎS0» 4281,
fois le 5 thermidor an YIII. On lui vend un poulain, estimé par le maréchal 75 franes.
Une école ne s'administre pas comme un domaine princier. €es eaux, ces fontaines jaillissantes, ces aqueducs, ces cascades qui faisaient à la fois Tembellissement et la salubrité du domaine « en tenant Tair dans une agitation continuelle » , étaient devenus, faute d'entretien, a d'immondes grenouillères, des réceptacles d'eaux croupissantes d'où s'exhalent des vapeurs méphitiques et des miasmes contagieux et putrides »> . Le 28 prairial an VII, le ministre ouvre un crédit de 6,000 francs pour curer les bassins et dégager les massifs de haute futaie qui interceptent le soleil et augmentent l'humidité (1).
A la fin de 1797, Liancourt s'embarqua pour l'Europe. Il rejoignit son fils aine à Âltona. Le 1 1 février 1798, Liancourt était auprès de lui, juste à temps pour assister à la naissance de son petit-fils Olivier. François-Armand avait passé par de durs moments. Quand il arriva à Hambourg, « il n'avait pas de matelas; il en chercha partout, entre autres chez Sieveking où un capitaine en avait mis en vente quelques-uns quil ne pouvait remporter. La Rochefoucauld accepta avec joie et y trouva du bon coton; il le carda, le nettoya, le recouvrit luimême et obtint ainsi de beaux matelas. Il en garda deux pour son usage et vendit les autres. C'est ainsi que Tun des plus grands noms de France apprità se tirer d'affaire lui-même (â). »
(i) Rapport du bureau des bâtiments civils, F*^, 4280. Les comptM sont tenus avec une précision telle que Ton y porte 240 livres payées au citoyen Gollin pour avoir lavé et soufré les habits de quarante-huit élèves traités de la gale.
(2) Uehiiiiigs, BUder mus vergangener Zeit nach Mittheilungen ans grossen^ iheils ungedruckten Familienpapieren, I, p. 57.
La famille Sieveking était une des plus considérées de Hambourg. Le père.
LE BETOLTR — LA MADÏATION
En 1798, Liancourt se partagea entre T Allemagne et la Hollunile. A Hambourg, des relations affectueusei s'étaient établies entre les bourgeois de la ville libre et les émigrés. La famille Sieveking avait accueilli la llévolulion avec entbousiasme^ on y célébrait toutes les grandes joifrnées. Le L4 juillet 1790, raconte Piler Poel (1), on chanta un hymne qui commençait par ces mots : ^ Vingt-cinq million? d'bommes célèbrent aujourd'hui la fête de la Fédération qui ne fait trembler que les trônes des despotes et les esclaves. » Les jeunes filles j toutes vêtues de blanc, avaient à leurs chapeaux de grands nœuds aux couleurs nationales et sur Fépaule des écharpes rayées bleu, blanc, rouge. Les jeunes femmes les portaient autour de la taille. Tout le monde se réunit à Harvestebude pour déjeuner, et, à midi trente (midi à Theure de Paris), trois salves furent tirées, -i Les jeunes femmes se placèrent en demi' cercle et entonnèrent un chani, d'abord quelques-unes seulement, bientôt toutes, et tous les yeux se mouillèrent de larmes; c'était comme si Ton avait touché une corde à Tunisson (2) ^i
Dans la maison hospitalière de ISêumikhlen, des Français des partis les plus opposés venaient oublier leurs haines politiques ; le terroriste Léonard Bourdon, chargé de surveiller Témigrution (3) ; Charles et Alexandre deLameth, d'Aiguillon, Tabbè LouiSj Dumouriez, Talleyrandj Bourgoing, Lehoc,
JeNEi-Geoiiget Skrekia^ (1751-1799), éuît un gro« négodant : îi avaic voyagé en France, en Angleterre, auK ÉtuU^OtirA et en Buide. En 1796, îl avait tté chnrfjé par icB ci^nciLoyetii d'une tnjiMott à l'arj« au aujiït de» «JifficultéB cauaéei par le refiiA du flénal lie Hambourg de reconnailre le mtnUtre françaii ïiemhard. Hce Kje Charles cl Frédéric SieveLiDg devin renU Tun iyndic, l'aulre maire de H,iin* botiri^^ Sa nièce AtnéUe Sievekiof^ est connue par ^a pbilanlhropi».
[I ) Piler Pod, Fauteur des leUre» e| souvenirs qui uut «érvî à ta rédaccioa dea Bitder aut verf^anffener Zeit par aon parent Henning*, né à Arklian{^et le IT juin 1700, niourul a Ahona le 3 octobre iS37 ; it avait épou»é en 1787 ta ûUtî alnéc du profemeur Bu^ch, dont la ËlLc cadeUe avait épouaé le frère du ministre fran-^ 4;!9ii Retnbard, Le^ fila de BuicU était l'aiiaocié de Beiutarut^ bcau-frcre de Sievcking et de Matthieiten ; lea trois ramlllca Pn^l, ^ie^eking et Mallhïeiteti acquirent en romuiUa en 1793 la propriété lituée à Neunilihlcni prèi Alloua, dont il iera question plut loia.
(S) Bifiier, erc, ], p. 4S>
(3) Sei rapport* tout au« Arclûvea nalionalviÉ F^, 615L
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Durand/Grouvelle, Montjoye-Vaufrey, Bureaux de Pusy, Mme de GenliSj et son gendre le général de Valence, Mme de Flahaut, Mathieu, Dumas, Portalisj etc. ^i La famille Lu Rochefoucauld, ajoute Piler Poel, se lia cordialement avec la nôtre, surtout soïi chef respecté, le philanthrope Liancotirt, dévoré, pendantson séjour d'an an a Altona, par le désir de revoir sa patrie bienaimécj les œuvres de bienfaisance qu*il y avait fondées et auxquelles manquaient ses soins, et le désir den créer de nouvelles. Mes relations confiantes presque quotidiennes avec lui me devinrent bientôt inappréciables, non pas tant à cause de ses qualités d'intelligence que par sa grande bonté et par tous les souvenirs qu'il avait recueillis, avant et pendant la Révolu* tioïi, à la cour et loin de la cour de France et en Amérique (1). «
Les Allemands prisaient chez Liancourt la cordialité de» manières, ^ sa façon toute simple de se placer parmi ses enfants et petits-enfants » . Toujours passionné de pbilan* ihropie, il visitait les écoles industrielles, il s'initiait au mécanisme charitable que le Sénat de Hambourjj avait perfectionné, il étudiait les dispensaires et Torganisaiion des secours â domicile. En avril 1798, il se faisait envoyer par son vieil ami Young, son directeur, son maître es sciences agricoles, la collection des Annales d'agriculture ; la caisse devait être adressée à Mattbiessen (2), allié aux Sievekîng.
Quel que soit l'endroit où il est destiné à finir ses jours, en France ou en Amérique, « il a l'intention de vivre en rural « , Mais le pauvre duc n'a pas d'argent, n Je vous écris en men-^ diant » , ainsi commence sa lettre. Il faut que Young garantisse à réditeur propriétaire de Fouvrage que le paiement sera effectué au moment convenu, i* Ne m'offrez pas, ajoute-t-il, de me faire présent de ces livres maintenant, je ne consenti-
(1) Bitiler, eh., I. p. 53.
(S) MÀTTHïESâE^ (.lËàn-Conriid), né h HarriLourg Je 25 juillet 1751, mon k Parii le S^jaiivier 182^, âiiiOcié à la ma lion Matthiefsen et SiUem de Hambourg ftvail épousé une aiècé de Mme de GeDlii, la comtesie Henriette de Sereey. A sa mori, on apprit <|u'Ll viiitait «t entretenait à Jui seul quatre-viugtt famillei pauvret dont il chargea par teitameni un leul de Kei iiniin
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rais pas à les accepter et vous blesseriez mes senti menls qui sont bien à Taise avec vous. « Il voudrait aussi des renseignements sur les i* friendly societies » (sociétés des amis, quakers)* « Les nations, au lieu de se faire la guerre Tune à Faulre, devraient s'aider réciproquemeiit en se communiquant ce qni peut accroître le bonheur et le progrés de rhumanité, mais le progrès moral et la politique ne vont pas ensemble. La pauvre humanité est un jouet dans les mains de ceux qui la gouvernentj quels qu'ils soient**,
u Quant à mes voyages (le récit du voyage aux États-Uni s) » je regrette la peine que vous vous êtes donnée à ce sujet. Je renonce à les vendre en Angleterre, et, quand ils seront imprimés en France, on pourra les traduire et les mutiler comme on voudra; mais alors, j'espère, sans y mettre mon nom. Mon livre est mon ouvrage, tel qu'il est. Il se peut qu'il y ait des épisodes, des dissertations ; ... ils font partie du tout. Il est possible que c'eût été mieux autrement, mais je ne laisserai jamais avec mon assentiment quelqu'un le faire pour moi,.. Quand il sera imprimé en France, je vous en enverrai un exemplaire... (1) «
En septembre 1798, Liancourt était à Amsterdam. Ses tentatives pour obtenir sa radiation n'avaient pas encore réussi. Une première demaudi? formée le 26 messidor an V (li juillet 1791jï cVst-à-dirc avant son retour d'Aînèrique, était restée sans réponse. 11 la renouvela le 17 prairial an VK Malgré Talleyrand, le Directoire fut inflexible.
Un arrêté du 17 brumaire an VII (17 novembre 1798) le maintenait sur la liste, déclarait confisqués ses biens meubles et immeubles, et lui défendait de rentrera sous peine d*élre traité comme émigré ayant enfreint son bannissement n ,
•* Considérant, disait T arrêté, que le pétitionnaire, parti de France en 179â, n*u réclamé que longtemps après Texpiration de tous les délais accordé^!; par les lois, et qu'il est fo"
1) Briliih Mtiicum, mil. addittoni, etc.^ 3512S, f^ 3^. La IçUrt H' ctl «ti «nglaii r il y a ir|u«lquet mou <^ui manquent ; nom let «vont tuppi le teni.
mellement compris dans la déchéance qu'elles ont prononcée (1). »
Néanmoins, quand, à la suite de la formation de la République batave, vassale mal déguisée de la République française, les émigrés furent obligés de quitter la Hollande, le Directoire autorisa Liancourt à rester en Batavie (2) .
C'est à Amsterdam qu'il rédigea la préface de la troisième édition des Prisons de Philadelphie ; il y visita les prisons et y étudia la réforme pénale; c'est de là que, le 8 mai 1791) (19 floréal an VII) , il envoya à François de Neufchàteau sa traduction de Touvrage de l'économiste Morton Eden. Entre temps, il avait fait une apparition à Paris, apparition discrète et non sans danger, bien que son ami Talleyrand, alors ministre, protégeât sa retraite (3).
Après le 18 brumaire (10 novembre 1799), il se cacha moins. Le 8 frimaire (28 novembre), le J/o/iiVeMr annonçait sa rentrée. « Le citoyen La Rochefoucauld-Liancourt, connu par sa philanthropie, et qui a passé à voyager dans les États-Unis le temps pendant lequel la Terreur le repoussait de son pays, vient d'obtenir la permission d'y rentrer avec une surveillance. » Le 16 frimaire (8 décembre), Auger, le régisseur de Crèvecœur, écrivait à la duchesse qii' « il avait appris par les gazettes le retour prospère de M. Liancourt en France» . On donnait même son adresse : rue Saint-Honoré, en face de celle de Saint- Florentin, place de la Madeleine, 309. Un matin, au commencement de 1800, au point du jour, Lacretelle, alors député, le vit entrer chez lui. « Je ne puis, dit-il, exprimer avec quelle allégresse, quelle effusion de tendres sentiments, nous nous revîmes après huit ans d'une absence beaucoup plus cruelle pour moi que pour lui. Liancourt rapportait ses 80,000 francs intacts, preuve qu'une économie judicieuse est la plus solide colonne de la bienfaisance... (i). »
(1) Arch. nat.f F^, 5444. Réponse du ministre à la leUre du 15 nivôse an |VII (division des émigrés, 1*' bureau). L'arrêté de maintenue se trouve F', 5988.
(2) Le fait est aUesté par un des considérants de l'arrêté de radiation provisoire.
(3) Vie du duc, p. 50.
(4) Le 7 novembre 1811 , quand Lacretelle fut élu « dans la classe de la
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Les émiçréâ rentraient en grand nombre à Paris, La Constitution de l'an YIll continuait à interdire Tentrée de la France à ceux qui en étaient sortie volontairement pour combattre leur patrie, mais la loi du 3 ulv/ise autorisait à laisser rentrer sous les conditions de surveillance touK ceux qui avaient été condamnés sans jugement. On vit arriver peu à peu des fructidorisés, d'anciens conventionnels, Barère et Vadier; d'anciens constituants libéraux «^ qui croyaient que Bonaparte avait vaincu pour eux, que les baïonnettes avaient rouvert le cbemin aux principes, et que, dans raprés-niidi du 19 brumaire, au milieu de la bagarre de Saint-Cloud, la liberté proscrite était rentrée par effraction (l ; » ,
C'étaient La Fayette, Latour-Mauboiirg, les trois Lametb, Valence, Dolomieu, le vicomte de Noailles, Montiuorcncy- Luxembourg, » Il paraissait juste, écrivait Rœderer, de dtstinguer entre ceux qui étaient sortis de France quand tout était c^lme ou du moins régulier, et qui étaient sortis pour cornbattre^ et ceux qui s'étaient échappés par nécessité pour se dérober à la captivité ou à la mort. * Bonaparte ne se laiBsait pas facilement attendrir, " il tenait éloignés inexorablement ceux qu'il soupçonnait n'être pas résignés à la défaite de leur parti. La Fayette notamment reçut un accueil méKant et presque sévère * . Le premier consul, désirant rappeler les proscrits, n'admettait point qu'ils rentrassent d'eux-mêmes et par rupture de ban ; ces démarches intempestives le gênaient dans sa politique de temporisation a Fégard des proscripteurs et Tobligeaient, comme il le disait lui-même, à » serrer le vent (2) « .
La liste générale des émigrés avait été déclarée close à partir du 5 nivôse an VU! (i5 décembre 1799), jour de la mise en vigueur de la Constitution; elle comprenait cent quarante-cinq mille individus dont neuf membres de la famille
Ua^Mi et de JUt^rature fran^aiie « de l'fnttitut, ît envoya ton discourt à Liincnurl «vee c«tie dédicare : « Au plui ancien et au plui cliéri de let palroai* * (Bibl. de Liaticatirt, u* Zl^l.)
(!) Vasiiï*l, rAtfmiûmeni de Bt^n^p&rU ^ p 417,
{%) Id,, p, 478.
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La Rochefoucauld, et formait neuf volumes. A dater de ce jour, les individus prévenus d'émigration ne pouvaient plus y être inscrits qu'en vertu de décisions judiciaires. « Une commission, dit Thibaudeau, fut nommée pour examiner les demandes en radiation, et les membres de l'Assemblée constituante furent placés en première ligne pour être rayés. » Le désir de mettre fin aux anciennes proscriptions était sincère. Mais il y avait des questions de personnes fort délicates. Les émigrés pouvaient se trouver en face de ceux qui les avaient persécutés, ou en présence des acquéreurs de leurs biens. Les individus omis sur la liste revinrent presque tous et vécurent tranquilles. Les autres demandaient d'abord des surveillances, c'est-à-dire la faculté de rentrer temporairement sous la surveillance de la haute police, en attendant la radiation.
Ils y restaient quelquefois longtemps, comme ce membre de la famille La Rochefoucauld que, malgré Lebrun, le premier consul retint à Calais jusqu'en 1802. D'autres étaient plus heureux. « On mettait autant d'étourderie à radier qu'on en avait mis à inscrire, et les émigrés étaient par milliers rétablis dans tous leurs droits. Les uns, dont les biens n'avaient pas été encore vendus, s'adressaient aux membres du gouvernement pour obtenir la levée du séquestre; ils sollicitaient, suivant l'usage, les hommes qu'ils injuriaient la veille, qu'ils devaient injurier le lendemain... Ils allaient pour cela chez Mme Bonaparte... solliciteurs empressés pendant qu'ils s'y trouvaient, s'excusant fort d'y avoir paru des qu'ils en étaient sortis, et faisant valoir pour excuse le désir d'obliger des amis malheureux... Tout ce qu'on faisait pour eux était, à leurs yeux, chose due... (1). »
Liancourt mit en mouvement ses anciens amis. Talleyrand le recommanda à Fouché. « Le proconsul de la Terreur commençait à jouer au protecteur de la noblesse et représentait vis-à-vis des sévérités du premier consul la cause de la récon-
(1) FoBNEROx, Histoire des Émigrés^ II, p. 369. — SAinTE-BswE, Causeries du lundi, VIII, p. 353. — > Dacdrt, les Émigrés et la seconde coalition, p. 386. — Maoblin, Fouchéy passini. — Thibaudeau^ Mémoires^ p. 93.
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ciliation nationale. ^ C'est au quai Voltaire qu'aboutissaient toutes les requêtes. D'après M, Madelin, son dernier historien, c'est à Foucbè, contrairement à la légende, que revient Tidée humoni taire et politique de 1 amnistie par catégories. Mme de Chastenay, Mme deStuël obtenaient radiations sur radiations, Fotiché semait pour récolter : cette attitude est démontrée en ce qui touche la radiation de Liancourl, La correspondance entre Talleyrand et Fouché démontre sa ferme volonté défaire grâce, «Je reçois, écrivait Fouché à son collègue le ê frimaire an VIII (2T novembre 1799), votre lettre en faveur du citoyen Liancourt et je donne ordre qu'il lui soit expédié sur-le-champ une surveillance; je le fais parce que j*ai le sentiment profond que j'ai rendu justice à un homme de bien, à un citoyen qui a toujours bien mérité de son pays. Aucune considération particuHère, aucune crainte pusillanime ne peut m'empêcher de remplir ce devoir, et je me contente de plaindre des hommes qui ne sont pas assez forts pour être justes. Salut et fraternité*,* (1) «
C'était un pas vers la radiation définitive. Liancourt en remercia Fouché en lui envoyant copie de la radiation provisoire obtenue du département de FOise : h Je ne veux pas différer plus longtemps, citoyen ministre ^ lui écrivait-il le 13 pluviiHe an VIII (â février 18(ÏC>), de vous faire parvenir mes sincères remerciements pour le rapport plein dobhgeance que vous avez bien voulu faire sur ma radiation définitive : le retard de son succès ne peut pas atténuer ma reconnaissance. Salut et respect (2). *> Le 6 ventèse an VIII (â5 février 1800), il assistait à la soirée donnée par Talleyrand pour essayer de rallier autour du premier consul le personnel de Fan ci en régime et celui du nouveau (3) .
L'arrêté de radiation provisoire fut envoyé par l'administration centrale de FOise au ministre de Fintérieur; il semble
(1) Le mïoiitni de la potice j^én^mlc de U Rppabtic|ue au* inialatre det reU^ ùùM cxlerieurçA. (Arch. nat., F^, 54^^4 Arrêté do radtatirm proviioirt*. Appendice a^ Vil ï.)
(î) Arch. de rOiie, Q, »- 6909,
(3) AuLâiDf tJitioire poliliffiic, p, ItO.
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qu'en reproduisant la requête du pétitionnaire ou cherchât à justifier son départ : s'il a quitté la France, c'a été uniquement pour échapper aux bandes armées de Gauthier-Coutancc qui voulaient le tuer; s'il a été obligé de fuir, c'était pour se dérober au fer des assassins, jusqu'à ce que « le retour à l'ordre et à la proclamation des principes de justice qui animent le gouvernement l'aient assuré qu'il y avait sûreté pour sa vie » . Du reste, le Directoire ne l'a pas regardé comme un véritable émigré puisqu'il lui a donné l'autorisation de rester en Batavie quand les émigrés français ont été obligés d'en sortir. Les consuls ont vu en lui un Français « qui n'avait point abjuré sa patrie et qui, dans son exil, n'avait jamais cessé d'aspirer après le moment favorable à son retour « . il faut enfin se rappeler la reconnaissance et l'attachement des habitants de l'Ofse pour le créateur « d'utiles établissements de culture et de diverses fabriques (1) ».
En attendant sa radiation définitive, Liancourt ne perdit pas son temps. Il se mit immédiatement en quête de ses livres disparus. Le citoyen Chaptal, ministre de l'intérieur, en ordonna la restitution. Malheureusement, les recherches restèrent momentanément infructueuses (2) . Il obtint aussi, le 22 pluviôse an Vlll (Il février 1800), une ordonnance du grand juge Régnier pour qu'on suspendit la vente de ceux de ses biens qui n'avaient pas été aliénés. » La chose est d'autant plus urgente, écrit-il le 7 pluviôse, que j'ai reçu encore hier soir avis qu'on arpente quelques mesures de prés qui restent près de Liancourt pour les mettre en vente (3j . »
(1) Arrêté de radiation provisoire. (Arcli. nat., F', 54-44.)
(2) Bibliothèque de l'Arsenal, ins*. n" G478. — Le 18 nivôse an VIII (8 janvier 1800), le citoyen Delattre, membre du Corps législatif, vient pour savoir où en est le trieuient des livres. Le 28 nivôse an IX, Chaptal invile Liancourt à désigner une personne de confiance pour reconnaître dans les dépôts littéraires de Paris « les livres qui appartiennent à ce citoyen ■ . Le 13 ventôse an IX, Tadministrateur des dépôts littéraires» Chemin, annonce que les livres des bibliothèques des émigrés sont dispersés dans les bibliothèques de Paris, des départements et même en Egypte et à Constantinople.
(3^ Lettre adressée îk M. Barréme (? '. (Ribl. nat., mss. n<> 6565, fol. 58, n« 62.)
LE RETOUR — LA RADIATION t*7
Enfin, le 1" floréal an VIII (21 avril 1800), un arrêté des consuls contresigné Fouché le rayait définitivement de la liste des émigrés (1). Dès le 5, Frochot, préfet delà Seine, faisait mainlevée du séquestre sur ses biens invendus (2).
(i) Archives de l'Oise, Q, portefeuille 4. Dans uq rapport du ministre des finances au premier consul, du 26 prairial an XI (Arch. nat., arrêtés et dénreti, plaquette n° 546, n" 8), la date indiquée est celle du 8 floréal an X. C'est on lapsus. En avril 1802, Liancourt était rentré en pleine possession de ses droits.
(2) Arch. de la Seine, carton 607, dossier 860; le 21 floréal, il donnait au citoyen Dufraisse « procuration de retirer ses titres et papiers » .
CHAPITRE VI
UN INDÉPENDANT SOUS LE CONSULAT ET l'eMPIRE (1800-1815)
I. — Liancourt et le premier consul. — Un pacte tacite. — Napoléon et l'industrie. — Loyalisme de Liancourt. — Ses fils et l'Empire.
II. — Napoléon et les pauvres. — L'organisation de la charité à Hambourj;. — Collaboration de Liancourt au recueil des Établissements d'humanité; traduction de V État des pauvres ^ par sir Eden Morton. — La taie des pauvres. — Les sociétés de prévoyance. — L'État et l'assistance.
III. -=— Renaissance des sociétés charitables : la Charité maternelle. — La Maison philanthropique : soupes économiques. — Les premiers dispensaires.
IV. — La vaccine. — Une souscription privée. — Le Comité central de vaccination. — Liancourt aux assemblées générales.
V. — Liancourt reprend la vie rurale. — La fête de l'an VIII. — Ce qui reste du domaine. — La donation de la duchesse. — L'héritage de mistress Dave. — Exploitation utilitaire : expériences de plantage du blé. — Un mémoire sur l'état du canton. — La vicinalité : Notes sur la législation anglaise des chemins. — La carderie, ia filature de coton : mémoire à Crélct sur la prohibition des fils anglais. — L'hospice de Liancourt : démêlés avec le curé.
VI. — 1814. — Ni héros, ni homme de parti. — L'administration hospitalière et les batailles sous Paris. — Liancourt accepte la première Restauration. — Sa mission à Hartwell. — Son rôle à la Chambre des pairs de 1814. — Loi sur la presse. — Loi sur l'exportation des grains. — Loi sur les fei*s étrangers. — 11 ne renie rien de la Révolution. — Loi sur la Banque de France.
VII. — Les Cent-Jours. — Opinion de Liancourt. — Il est élu membre de la Chambre des représentants. A-t-il voté l'acte additionnel? — Liancourt et Carnot. — Une conférence d'idéalistes. — Projets sur l'enseignement mutuel, sur les écoles centrales, sur la reforme pénitentiaire. — Liancourt et les blessés. — Rapport de juin 1815.
Ni Texil ni les souffrances n'avaient dégoûté Liancourt de la liberté. Même sous le Consulat, il ne renia pas sa foi poli-
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tique. Mais il aspirait au repos. Un grand nombre de ses amis s'étaient ralliés à Bonaparte par besoin de sécurité et aussi parce qu'ils le croyaient décidé à consolider les conquêtes civiles de la Itévolution. Lorsqu*en uîvôs^e les consuls composèrent le Conseil d'État et nommèrent la moitié du Sénat, appelé lui-même à choisir le Corps législatif et le Tribunal, on vit reparaître en grand nombre les membres des Assemblées révolutionnaires, ^t Cet extrait concentré des anciennes assemblées, dit M. Vandal, servit de base à la matière sénatoriale, n <i Beaucoup d'bommes, ardents ennemis du 18 Brumaire, étaient déjà fort tipaisés; beaucoup de ces incertains qui ne se décident qu'après le succès commençaient à se prononcer hautement. M +^ Que de fiers républicains de l*an VU, disait le Moniteur, se fout petits pour arriver jusqu à Thomme puissant qui peut les placer! Que de petits talents on exalte, que de taches sanglantes on déguise! » Sur la première liste des vingt-neuf sénateurs figuraient BerthoUet^ dWilly, Ducis» Kelkrmano, Lacépède, Laplace, Mougc, Volney ; sur la liste choisie par cooptation, Choiseul-Praslin, Cornudet, Daubenton, François de Neufchâteau, Lagrange» Rœderer (I); en tout cinq ex-constituants, plusieurs anciens ministres, les savants les plus célèbres : pour les lettres et les arts, Ducis et Vien. Daubenton étant mort le 13 nivôse an Vlll, le Sénat pour le remplacer eut à choisir entre le candidat présenté par le Tribunat et Barthélémy, ancien directeur, présenté par le premier consul. Ce fut Barthélémy qui fut élu [2\ D'après Gaétan, Bonaparte aurait longtemps hésité entre Barthélémy et Liancourt> Le choi.^ de LianeourI, duc et pair, ancien ami personnel de Louis XVI » « lui aurait semblé trop hardi • : il est permis de penser que Tomnipotence du premier consul ne se serait pas laissé arrêter par ces scrupules; s'il préféra Barthélémy, c'est qu'il connaissait rindépendance et la fierté de Lianeourt et qu'il ne se souciait pas de Tavotr dans ses conseils.
(l) Arch* paiL î* série ^ I, p* 5.
(î) /i. f série, îl, Î3, l^î. — VU du duc, p. 53.
250 LA ROCHEFOUCAULD-LIANCOLKT
Quand Liancourt revint en France, il était prêt à se consacrer de nouveau aux œuvres d'assistance; mais la Révolution lui imposait un changement d'attitude : rang, fortune, influence, il avait tout perdu. Il n'était plus le président d'un important comité d'une assemblée souveraine, il rentrait en banni à la recherche de son foyer; il ne savait ce qu'il allait retrouver de sa famille dispersée, de ses biens séquestrés, de ses amis disparus ou ralliés. A l'égard du premier consul, il hésitait entre son horreur pour les coups de force et son admiration pour le génie.
Il n'était pas de ces émigrés qui « ruinés par leurs courses à travers le continent et par les confiscations, forcés de se créer une position et une nouvelle fortune, avaient demandé et obtenu des places, des emplois qu'ils n'avaient garde de compromettre. Les plus illustres par la naissance s'étaient glissés dans les salons et dans les antichambres de la famille impériale... De nouvelles générations, d'ailleurs, arrivaient, et les plus obstinés, s'ils tenaient personnellement rigueur au nouvel ordre de choses, se montraient plus faciles pour leurs enfants. A la fin de 1809, il n'était pas une seule des familles les plus anciennes qui ne comptât quelqu'un de ses membres les plus jeunes dans la diplomatie ou dans l'armée impériale (1) » .
Liancourt ne prit personnellement aucune part à la curée. Si un de ses fils entra dans la carrière diplomatique, si sa bru devint dame d'honneur de Joséphine, lui ne parut que rarement à la cour, bien qu'il y ait eu ses entrées en 1809; il ne demanda aucune fonction, il ne sollicita aucune place lucrative. L'empereur ne lui rendit pas son titre de duc. Après lui avoir montré des dispositions favorables, il s'écarta de celui qui n'avait jamais su le métier de courtisan ; il y eut entre eux comme un pacte tacite. « M. de La Rochefoucauld se servait de l'aptitude de l'empereur à reconnaître que ce qui est utile est toujours glorieux... le chef du gouvernement se ser-
(1) Vaulabellk, Hist. des Deux Restaurations, I, p. 119 et suiv. — Beucxot, Mémoires, II, p. 107.
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vait de Factivité bienfaisante de M. de La Rochefoucauld pour augmenter les gloires de son règne (1). " Si, le 8 janvier 1810, Liancourl est nommé memlne de la Légion dlionneur, c'est comme manu fat- lu rie r (2) ; s'il esL i>Iacé à la te le du Comité central de vaccination, c*est parce qu'en 1800 il a pris l'initiative de la souscription publique pour propager Finoculation ; s'il est nommé inspecteur général des écoles d'arts el métiers, c'est qu'il est le fondateur de TÉcole de Liancourl transférée à Gompiègne; son nom est inséparable de rensei-
\ gnement technique, il en est le restaurateur nécessaire el le patron nalurcL
Liancourl avull aux Tuileries un ami puissant ^ Ghaplal, ministre de rintérieur depuis le 15 brumaire an IX (6 novem-
I bre 1800). C'était un des collaborateurs que Bonaparte au début écoutait le plus volontiers, « Fendanl qualre ans, dit Chaptal, Napoléon chercha h s'entourer des esprits les plus forts dans chaque parti* Bienlùi le choix de ses agents commença à lui paraître indifférenl : il appelait indislinctenient ceux que la faveur ou Tintrigue lui présentaient, se croyant assez fort pour gouverner et administrer par lui-même; il lui fallait des valets et non des conseillers, de sorte qu'il était parvenu à s'isoler complètement. Tout ce qui rentourait était timide et passif (3}. v Entre Chaptal et Lia n court , il y avait plus d*une analogie : tous deux étaient fils du dix-huitième siècle ; tous deux croyaient ** à une certaine Providence amie de l'humanité, et surtout infiniment indulgente à ses faiblesses ; leur cœur leur avait pour ainsi dire dicté leur philosophie (4) f , Comme Liancourt, Chaptal s'intéressail aux hôpitaux qu'il améliora, aux aliénés qui! fit transporter de l'tlû tel-Dieu a Bicétre^ aux prisons qu il chercha « à régè-
(1) Vu du duc, p 58,
(î) Arcb. iiaL A F iv, pbq. 3Î07* i\* 7, — Le décret porte BOttltiincnl : - l.e aieur La tloc|)efoucau[d<'[JiiriCfiurt eil nommé membrç de la Lésion d'honneui-, r< Il eut éié ÎDtéreit.inl de coniLilter le iJOBiief de IJaTiiourl h la {jrande elianrel- Jerie* niais ce doitier a p^n dant l'incendie du paluîs ea IS7i.
{âj CitiPTALi Sotiveniri nur Sapoiton^ p. %%7,
(4) La Vie ei tOEmne de Chaptal^ par fton arriére-pelU-fiU, p. Ii4 ctiiiîr^
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nérer » . Il poussait Napoléon à encourager Tindustrie manufacturière, et regrettait le peu d'estime que Tempereur professait pour les commerçants (I).
Mais Chaptal était plus souple et plus ambitieux que Liancourt. Chaptal voulait rester ministre. Liancourt se souciait peu des honneurs. 11 fut un fonctionnaire correct et désintéressé, un inspecteur général modèle, et, comme le moment était passé des vastes plans d'assistance d'autrefois, il se voua au rôle plus modeste de philanthrope pratiquant, de bon serviteur des malheureux.
Il était loyal à Tégard du gouvernement. Après l'attentat de la machine infernale du 3 nivôse an IX (24 décembre 1 800) , il adressa une protestation au premier consul au nom de sa commune. Il applaudit à la paix de Lunéville. « C'est une belle et puissante vengeance exercée par le consul contre l'Angleterre, écrivait-il à Crouzet le 28 pluviôse an IX (17 février 1801), que cette belle, glorieuse et sage paix qu'il vient de conclure avec l'Empereur et l'Empire, puisqu'en rendant à nos forces les moyens de se réunir toutes contre les ennemis du genre humain, elle donne au gouvernement la force de détruire toutes les factions auxquelles elle ne laisse plus d'aliment... Avant six mois nous obtiendrons la paix générale, ou avant un mois nous l'aurons conquise. Quel homme que Bonaparte! il est grand parmi les grands (2). «
Le 20 prairial an XI (9 juin 1803), il proclame publiquement au nom du conseil d'arrondissement de Clermont son attachement au gouvernement. Chaque fois qu'il préside une distribution des prix à l'École de Chàlons, il commence par l'éloge de l'empereur, « qui a pourvu avec largesse à l'instruction, à l'entretien, aux besoins des élèves » . En leur nom, il envoie ses vœux à l'armée, à l'empereur « qui se précipite vers l'Escaut, brûlant de combattre corps à corps l'Anglais
(i) • Napoléon disait que le commerce dessèche Tâme par une àpreté confiante au gain : il ajoutait que le commerçant n*a ni foi ni patrie, n Coaptal, Souvenirs sur Napoléon f p. 274.
(2) I«ettre autographe au citoyen Crouzet, directeur du prytanée, à Gompiègne. (Collection personnelle.)
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téméraire qui semblail prétendre à loucher le sol français (l) « * B Vous aimez la fjloire, mes enfants, dit-il en 1812, vous êtes Françiiisî elle sera aussi votre récompense.,. Que d'autres, ajoutc-t-il, se bornent à admirer Sa Majesté, Nous, jeunes élèves, nous devons encore la servir (i). >» Mais un peu d'inquiétude se mêle à son admiration. ^^ 11 faudra bien, dit-il dès 180Î*, que cette guerre que souffle et nourrit sans cesse la rage meurtrière de noire ennemi ait un terme (3), «
Ce n^étail pa>^!^eulement par Cliaptalque Liancourtse rattachait à Napt>léoii. Se)? trois BIss'élaient ralliés avec des nuances diverses au nouveau régime. Gaétan était fonctionnaire : d'abord sous-préfet det'lermont, le 31 janvier 180(>, il devint sous-préfet des Andelys, le 31 mai 1810. Sur la désignation du Sénat, Tainé, François, celui qui avait attendu si longtemps sa radiation, entra au Corps législatif le ii juin 180î> (4), comme membre de la troisième série devant sortir en 1S13 5 . Le 20 avril 1810, le Corps législatif le présentait comme un des candidats à la présidence f*>; .
Le cadet, Alexandre- François, eut une carrière brillante. A peine radié » il fut nommé préfet de Seine-et-Marne le 1 1 ven» tôse an YIU (2 mars 180U), chargé d affaires a Dresde (mars 1801), puis ministre, ambassadeur à Vienne et en Hollande, En juin 1805, il fut envoyé en Autriche pour échanger la Légion dlionncur contre les ordres autrichiens. En 1811, Fempereur sonfjea a lui pour Fambassade de Saint-Péters-
(1) Moniteur du 2t «epternbre 1809.
(î) M, g octobre 1812.
(3) !d. Ptacourt Ju 15 ^i^ptotnhre 1809.
[k\ Il avait été préscotù par le* dotlcgçt éleilorauï He l*Oî«c en IftOS cOTtime Landidni au Corpi léf^itlatiF. IL fut dcaîgnc au premier lour par 74 voix iiir 79 vot.inu ft 155 inicrlu La oûie du prûfet porte ; ^ >1aîre de la coitmiune de Liani'i>ijr^ il t'iiLupiUle avet' un. vérÎLable lèlc dt!B fuiictio&ji de la place. « Il ett iodîrjuC' pour un revenu de 15,000 franci l'Vt'deric'Gsétaii faîiait partie det tneiDbreii du roUége électoral. Le 3Uaoût 1813^ Liancourt, le pére^ tiguraîl av«cr le A^ 3 »ur la littc de« ilx centi contrîbuableA le» plus imputée du département, li»le drefiée conforuiéuienC à rarticle 25 du Hénatus-coniulii^ du 16 thenuîdor AD X, (Arch, nat,, F'^"', Oiie,3.)
(5) Mauiti^ut, 1809, p. en.
(6) Aich.fMfi., XI, p 2ta. — Motdieut, 1810, 21 ivril, p. US.
bourg. Il avait à Vienne un traitement de 160,000 francs, 40,000 de gratification annuelle et 80,000 de frais d'établissement.
C'était un agent médiocre qui dut sa carrière à son nom, à sa femme et à Joséphine. Mme de La Rochefoucauld était une demoiselle Pyvart, cousine d'Alexandre de Beauharnais. Joséphine ne l'appelait que « sa chère cousine (1) >» . « C'était une petite femme contrefaite, point jolie, mais dont le visage ne manquait pas d'agrément. Elle était distinguée par son éducation et ses manières et riait de ses passions éteintes. Elle avait de grands yeux bleus, ornés de deux sourcils noirs qui lui allaient très bien, de la vivacité, de la hardiesse et de l'esprit de conversation, un peu de sécheresse, mais, au fond, de la bonté, de l'indépendance et de la gaieté dues à l'esprit. Elle n'aimait ni ne haïssait personne à la cour, vivait bien avec tous, ne regardait sérieusement à rien. Elle pensait avoir fait honneur à Bonaparte en rentrant dans sa cour et, à force de le dire, elle vint à bout de le persuader, ce qui Ht qu'on eut des égards pour elle. Elle s'occupait beaucoup du soin de réparer sa fortune qui était fort délabrée. Elle obtint plusieurs ambassades pour son mari et maria sa fille au cadet des princes de la maison de Borghèse. L'empereur trouvait qu'elle manquait de dignité et il n'avait point tort; mais il éprouvait quelque embarras devant elle, parce qu'elle lui répondait assez vertement et qu'il n'avait nulle idée du ton qu'il fallait conserver avec une femme. L'impératrice la craignait un peu ; sa légèreté habituelle avait comme une nuance impérieuse. Elle conserva au milieu de cette cour une grande fidélité à d'anciens amis qui avaient des opinions opposées, si ce n'est aux siennes, du moins à celles qu'on devait lui supposer, vu le rang qui la décorait (H), »
(1) Masson, Joséphine impératrice et reine, p. 126. — Con\ de Napoléon I*\ n'' 17366.
(2) Mme de RÉmusat, Mémoires, t. II, p. 373.
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De 1801) à IHii, Liancoiirt préféra la campagne au séjour de Paris. H se plaisait peu dans cette société mondaine, tout absorbée par réclat des victoires impériales et le désir de plaire au maître. Il o'y venait qu'appelé par la réunion d'un des comitéiï ou des conseils qu'il présidait.
Au début du siècle, la France charitable n'existait pas. Les hôpitaux, les hospices semblaient^ en Fan Vï et Tan VII, h la veille de se fermer dans ving^t-neuf villes ou départements. Les enfants assistés périssaient d'inanition entre les mains des femmes de ta campapne auxquelles on les avait donnés à élever- A Marseille, sur 550 enfants naturels déposés â F hospice d'humanité en Fan VII, il en était mort 543 (ï)- A Paris, les hôpitaux s'étaient amélioréSj malgré F instabilité des lois et des gouvernants, et la pénurie d'argent occasionnée par les profusions, les dilapitlations et la guerre (i) : *< l'institut de Valentin Flaùy se soutenait ; l'œuvre de l'abbé Sicard avait survécu à la proscription de son auteur; à Beaujon se trouvaient réunies toutes les ressources de la science, un progrés de bienfaisance dû à cet élan d humanité et à ce branle-bas d activité généreuse que la Révolution a d'abord imprimés aux esprits (3)> »
Bonaparte ne s'occupa de Tassistance que dans la mesure où elle touchait à la police et à la siireiépuhlir[ae; tout le reste ètfiit abandonm- aux ministres et aux préfets. Les bureaux de bienfaisance, les conseils des hôpitaux étaient à la nomi* nation des délégués du pouvoir central. Un régime de fer
( 1] LiLLENi^o, ia Révoluttùn «I Us pauvres, p» 105 h 108, fZ5, â5f), 3t0 H 376.
(% 3 . -B. 8â¥, Déeudt phitosopttùftfc, 20 floreai an A', L XXIX, p. 2<Î0 a 206, (3) TâfrOAt», ouvrage cité, p, H9, d**tprè» Gh. d« CdnitAUt, p» 67*
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livrait les sociétés privées à la discrétion du gouvernement.
Une seule question intéressa Bonaparte, celle de la répression de la mendicité. Là, en effet, il s'agissait d'ordre social. En échange de sa liberté et de son sang, la France avait droit à la sécurité. A Bayonne, le 5 juillet 1808, il dictait au duc de Bassano son fameux décret sur Textirpation de la mendicité. 11 était indulgent pour le mendiant dont il assurait l'hospitalisation ; il était impitoyable pour le vagabond qu'il considérait comme dangereux. Peut-être parmi ces hommes y avait-il des réfractaires, des conspirateurs ou des émissaires de sociétés secrètes. Les cinquante-neuf dépôts seraient des asiles où les indigents devaient trouver la subsistance et le travail ; a dans ces établissements paternels, la bienfaisance tempérera la contrainte par la douceur » . L'édifice était bien conçu, mais il fut mal construit; « il lui manqua un mur intérieur formant cloison étanche entre les diverses catégories » . Détournés de leur destination , les dépôts ne purent ni réprimer, ni relever, ni assister. Le vainqueur de l'Europe ne réussit pas à débarrasser la France de la mendicité (1).
Pendant son exil, la curiosité de Liancourt s'était portée de préférence sur les établissements d'assistance, sur le régime des pauvres, sur l'organisation de la charité privée.
Aux États-Unis, nous l'avons vu attentif à étudier l'installation des hôpitaux, les progrès de l'inoculation, l'assiette et les effets des taxes d'assistance. A Philadelphie, il avait visité les prisons; en Hollande, il avait suivi la discussion de la réforme pénale; c'est Hambourg surtout qui l'avait captivé par ses « établissements d'humanité « . A la suite d'une crise de misère survenue dix ans auparavant, la ville avait été divisée en cinq quartiers de 22,000 individus chacun, chaque quartier en sections, chaque section en rues ou petits arrondissements. Chaque quartier était sous la surveillance charitable d'un directeur, aidé d'inspecteurs, de commissaires et
(1) Crétet, Circulaire sur le décret de 1808. — Louis Rivikre, Mendiants et Va^a'jondSf p. 32 et suiv. — V. notre livre, Misères sociales ^ p. 100 et suiv.
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d'agents particuliers. Les agents visitaient les pauvres^ s'in» formant auprès des voisins de leur conduite, de leur moralité, ft et s 'assurant de la véracité ou de la fausseté de leur exposé lorsqu'ils rt-clament des soulagements « . Un tableau général indiquait les pauvres de chaque quartier, différenciés par le sexe, Tâge^ la faiblesse ou la force. Les fabricants inscrits sur un autre tableau embauchaient, suivant leur profession, leê ouvriers sans ouvrage au salaire d*usage. Le travail était organisé pour les femmes et mères de famille avec salaire proportionnellement plus fort que le salaire ordinaire. « Tantôt on confiait aux enfants des matériaux qu'ils rapportaient ouvragés, timtôt on les faisait travailler en commun dans la maison de rhospice; les vêtements qu ils confectionnaient étaient distribués aux plus nécessiteux. » Du T' juillet 1789 au 1" juillet 1700, i,03() malades avaient été secourus avec une dépense moyenne de 2 marks M scbellings par malade. Une caisse d*avances et une caisse d'épargne avaient été fondées, en 1797, comme « le moyen le plus efficace d'intéresser Fartisan à la prospérité de TÉtat, d'entretenir dans son âme le généreux désir de n'avoir obligation qu'à lui-même de son aisance et la certitude d'en avoir la faculté " . L'établissement était géré par des citoyens zélés et aisés qui se faisaient un devoir d'abandonner leurs affaires particulières pour se livrer tout entiers, dans des heures déterminées de la journée, « à rhonorable occupation de servir rhumanité (1) '> , Cet essai d'organisation devait plus tard se généraliser sous le nom de système d'ElberfehL Les secours à domicile v étaient complétés par des institutions de prévoyance dont La Rochefoucauld ne perdit pas le souvenir.
En France les sociétés de bienfaisance renaissaient de leurs ruines. L'administration s'occupait de les restaurer et de
( t ) Nûtîcet h istttri^ u ê£ et ecott^ m iqu es m r / 'eta hliist: m en t tthu m a n lié de lia m* fn^ur^t fondé en 1788, {LcUre ilu ciloyeti Roberjot^ iiiiniijlre plénipotentiaire h UjifttâdL^ au m in» Ire d* Tin teneur.) Recueil de mémoires sur tes étahlissetnentu d'humanitét l. H, p. 41 à 337. Uoberjotf ancien commiAtulre à )*armée dv PîcKegruT puii Hiribatsadeur prèi de« villes banséatiquei, fui aii«ciîiié en 1799 pAt lei hui«ardi auUkhiejis.
Î58 LA ROCHEFÔUCAULD-LIAISCOOUT
les ramener sous une direction centrale (1). Sous ce nage, elles se spécialisaîenl et s'occupaient des assistés par catégories- En 1799, François de Neufchàteauj rancien Directeur redevenu ministre de rintérieur, conçut le projet de faire recueillir^ traduire et publier en France, aux frais du gouvernement, les documents les plus instructifs » sur les établissements d^humaiiité que possédaient les nations laborieuses 1* . Ce fut Duque.^noy qui commença cette publication^ sous sa direction et qui Tacheva après sa chute (E), |
L'intention du ministre était d'introduire dans les hospices fî une organisation depuis longtemps désirée par les bons citoyens, tl est évident que leâ pauvres sont mal; il est évident qu'ils peuvent être mieux... Il faut qu'ils bénissent la liberté dans leurs chaumières; ils rencontreront dans leurs amis, dans leurs frères, ce que trop longtemps on a cru que la superstition seule pouvait leur procurer,,. »
« Les fondements de la société étant à nu " , on peut facilement distinguer ce qui est factice de ce qui est naturel- « ne confondra pas Finégalité naturelle des conditions, ceti absurde et barbare chimère, insulte permanente à la dignit de l'homme, avec la différence individuelle des facultés des fortunes qui est un des éléments nécessaires de l'ordre sociaL,. « Partout, avait dit Mirabeau, où le travail est eH honneur, les pauvres sont rares. C'est le travail qui constitua une nation. La Révolution Tayant débarrassé de toute entrave,^ " la mendicité doit à la longue devenir plus rare et moiui^ audacieuse. Ce ne sera pas nn des moindres biens que Révotutiou aura produits, mais il ne peut être aussi pram{ qu'on le tlésire ; il ne faut pas envier au temps ses succès* C'est beaucoup, sans doute, d'avoir aboli ces absurdes inslitu-^ lions qui encourageaient la mendicité en en faisant une pro^ fession honorable, en présentant l'oisiveté comme un movea de parvenir à la fortune et aussi comme un titre à la protec
(1} De GËitJiKDa) Biffu/uisance ptiitlitfuef întrodtictlon.
(â) Eetmeil de mémùires tuf les étattissemenis d* humanité^ pabtié« par oH du infiiitlre de J'tnlértcurj ch(r£ Ag^iise.
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tion spéciale de la Providence; c'esl beaucoup d'avoir détruit CCS professions oisiveg que Ton regardait comme un titre d'honneur, parce qu'on pouvait vivre sans travail, vivre noblement, disait-on, c'est-è-dire consommer et ne pas produire.
n _. Ceux qui sont sincèrement attachés à la Révolution doivent la faire aimer en faisant du bien; hèlas! pourquoi ceux mêmes qui la voient avec le plus de peine ne s'efforceraient-ils pas d'en adoucir les maux en répandant autour d'eux quelques bienfaits{l) n ?
Assistance, hygiène, économie politique, pédagogie, prisons, tes trente-neuf mémoires publiés de Tan VII à Tan XI forment une encyclopédie charitable. Les traducteurs étaient des amis du ministre et de Duquesnoy, Barbé-Marbois, Grégoire, Gallois, etc. On chargea Liancourt d'abréger l'ouvrage anglais de sir Morton Eden sur Tétat des pauvres ou VHisioùe des classes travaillâmes de la société en Angleterre depuis lu conquête jusqu'à tëpoque actuelle. C'est d'Amsterdam qu'il envoya son manuscrit à Duquesnoy. Cehii-ci le communiqua à Rœderer. u Je vous adresse, lui écrivait-il, un manuscrit que m'a fait passer un de nos anciens collègues, un des membres de cette Assemblée constituante dont il faut bien que le nom s'associe à tout ce qu'il y a d'utile, de libéral et de patriotique. Il m*a défendu de le nommer, et je respecte son secret; mais vous le devinerez sans peine à sa manière d'écrire et â la philanthropie de ses idées. " — « Je Tai lu, répondait Rredercr le 12 brumaire an VIll (3 novembre 1799), avec r intérêt qu inspire le sujet, et je ne vois pas pourquoi vous ne diriez pas qu'il est de Liancourl. Assez d*hommes calomnient les gens de bien el les citoyens utiles : il faut les venger de la seule manière convenable en publiant leurs œuvres. Pour moi, je saisirai la première occasion dp rendre justice à Liancourt et je vous engage d y con promptement son ouvrage... (â). »
(1) f^cciteil de tnéittoiféi^ t. J, latrocUictiaQ.
[t) Id.^ U If iftlrodueCioa ; li H, n^ 11, p. 3 «t Mil
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Liancotirt ne se perd pas dans les déLatls sur cent dix-huit villes ou viUa/jes d'Angleterre qui remplissent Touvrage. Il laisse de coté les chartes, les tableau^t de la population et des valeurs monétaires. Ce qu'il fait connaître au lecteur français, c'est le système de léf{islation pour les pauvres depuis la conquête jusqu'à nos jours. U expose les conséquences de la taxe. « Le législateur pourra éviter cet écueil dangereux.,. Les écrivains philanthropes y apprendront que la sagacité de la prévoyance et les considérations de la politique doivent diriger leur bienveillance et éclairer leur humanité. » Lian* court cite des faits : a car les faits guident le jugement avec plus de sûreté que les opinions d'un écrivain, quelque sages et quelque modérées qu'elles soient m. Il décrit les sociétés de prévoyance répandues en Angleterre et en Ecosse. A Galston, il y a un club de cinquante membres dit de sols ou demi-sols. Quand un membre est malade, chaque associé donne un penny par semaine; quand il n'est qu'empêché de travailler j il donne un demi-penny, A Nuneam, dans le comté d' Oxford t les paysans payent à la masse chacun un sol par semaine. Le propriétaire, lord Harcourt, ajoute un soL Ces deux mises forment, pour chaque associé, un fonds dont il peut disposer en cas de nécessité; si lord Ha rcourt n'approuve pas remploi, Fhomme n'emporte que « sa propre mise « - Dans les villes, les sociétés de prévoyance sont plus nombreuses. Il y en a une entre cordonniers à Nevvcastle depuis 1791 ; une autre entre petits boutiquiers dans une paroisse de Londres depuis 1789; une autre entre cordonniers et tailleurs à la journée dans une paroisse près de Londres, depuis 1790,
Liancourt souhaite que des sociétés pareilles s'établissent en France. On y éviterait les dépenses extraordinaires de boisson et les frais excessifs d'enterrement, i* la beauté diin cercueil étant, en Angleterre, un point essentiel de vanité jusque dans les classes les moins aisées de la nation ^ , Il est d'avis, comme Edcn Morton, que le sort des sociétaires est meilleur que celui des personnes ^^ qui, se reposant sur le secours des paroisses, vivent dans l'ordure et dans la
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misère!..* " , L'homme^ devenu réellement iiidépendent, sait que les secours pour ses maladies et pour su vieillesse lui sont assurés, quil n'a pas besoin de les solliciter, qu*il ne les doit qu*à lui-même, a Ces sociétés ne seront prospères que si elles sont libres, li ne faut pas forcer les paroisses à les établir (l), »
Pfitit-il des établissements niktionaux pour les pauvres? 8 il s'afjitft des enfants, des infirmes et des vieux v , auteur et traducteur s'accordent pour reconnaître la nécessité des secours publics. S'il s*agit des valides» Eden Morton est contre Tobligation : a la certitude de cette assistance des pauvres ordonnée par la loi affaiblit les principes de bi compassion naturelle et détruit un des liens les plus puissants de la société, en rendant Texercice des devoirs domestiques et sociaux moins indispensablement nécessaire.., La taxe des pauvres est onéreuse et inégale. La cHstribution des fonds publics très considérable étant confiée, comme elle doit Têlre, à un petit nombre dolficiers revêtus nécessairement d'un pouvoirimpossible à limiter, doit toujours être une source féconde de partialité, d'injustice et de dilapidation (2). n Liancourt ne se prononça pas, Peulêtre avait-il déjà quelques doutes sur F application de ses anciennes doctrines et sur la centralisation administrative des fonds de rassistance obligatoire.
Ses amis saluèrent avec joie son retour. Le Momteur, que publiait alors Agasse, proclama les droits qu*il avait acquis à la reconnaissance de son pays : « L'estime publique, en le séparant de nos ennemis, n'a fait sans doute que devancer la justice nationale... Ses beau.x rapports à la Constituante ont atlacbé le uom du citoyen Liancourt au souvenir des plus utiles travaux de celte mémorable assemblée... La postérité dira de lui comme d'Howard et <le quelques autres bienfaiteurs de riiumanilé : Periransiù bene/acten(lù[Z) * »
^t) ittitt é^M pauotêf ou Histoire tfes clatses traimillaiites de ta iociété en Ànijie* terré depuis la couffuéte Jtitqu'à V époque m'tuelîe (extrait d(? rouvr^iKC nubUéen anght» par «ir Morton Ei{en\ pur La noi^iefuucuuld-îiiincourt, à Parît, Agaiie, «n Vin ûis la Hépiilihqtie. t/ouvr>ge an|;laii forme If ail voltimeft iii-4*.
(î) Liv. H, cliap. \*\ p. 207.
(3) Mùmteur, B vfotâie un VIII, p. ^.
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Parmi les sociétés privées, la Maison philanthropique de Paris et la Société de charité maternelle furent les premières à se réveiller de leur léthargie. Liancourt avait sa place marquée dans leurs conseils. Dix ans auparavant, n'avait-il pas sauvé la Charité maternelle en la faisant subventionner par la Constituante? En 18 II, il est un de ses conseillers avec Cambacérés, Laplace, Ségur, Pastoret, Chaptal. L'impératrice la préside avec Mmes de Ségur et de Pastoret comme vice-présidentes. C'était Mme de Pastoret qui, en 1801, avait ouvert à ses frais la première salle d'asile pour les enfants en bas âge. Mme Lannion de La Rochefoucauld, qu'on appelle aussi dans les annuaires Lannion-Liancourt, fait partie du conseil (I).
La Maison philanthropique était restée inactive depuis que la Convention lui avait supprimé toute subvention, a les lois ayant suffisamment pourvu aux moyens de secourir les indigents de la République (2) » . En se reconstituant, elle modifia son action; avant la Révolution, elle distribuait surtout des secours en argent, permanents pour les vieillards, temporaires pour les enfants; pendant le cours du dix-neuvième siècle, elle organisa des secours en nature sous forme d'aliments pour les indigents et de médicaments pour les malades (3) . Dès le début de cette période apparurent deux essais devenus des institutions durables. Les soupes écono-
(1) Archives de la Société, années 1811 et 1812, et Arch. nat., F**^ 2, fol. 319. Ce registre, qui provient sans doute du ministère de l'Intérieur^ porte : Mme Lannion (Félicité-Sophie), épouse divorcée, grand'mère de Mme la princesse Aldobrandini-Rorghcse. Oise, Crèvecœur.
(2) Décret du 29 prairial an II. Par un précédent décret du 13 pluwûse, la Convention avait revendiqué pour l'État le droit exclusif de recueillir tous les dons « des amis de l'humanité » .
(3) PÉAif DE Sairt-Gilles, la Maison philanthropit/ue de Paris^ p, 57 et suiv.
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miqueSf dites soupes à la Ruraford (1), étaient populatrcm en Bavière et à Genève avant d'être expérimentées a Paris. Le 21 pluviôse an VIÏI {10 février 1800}, s'ouvrit 18^ rue du Mail, un premier fourneau qui distribua vingt mille soupes. Une soupe coûtait six liards; elle se composait de beurre, de pois, de farine f d'orge, dlierbes potagères, a chacune des substances qui entrent dans sa composition, bonne et savoureuse par elle-même, le devient davantage par leur assatson* nement (2) w. L'année suivante, il y avait sept fourneaux; c'était pour la Société philanthropique une occasion de se reformer sous son ancien nom. C'est ce qu'elle fit dans une assemblée du 16 brumaire an XI, sur rinitiative de Pastorel, de Delessert (3), de Cadet de Vaux (4), de Mathieu de Montmorency, de Deleuze (5) et de Gandolle (0). Au même moment
(l) Eonroniï (Benjamin TiroMPiîOît, comte Dt). ne u 1753 a Knrnford, âQJouid'bqi Cont^oril (Wew-Hnmp»hire}| mort en 1814 h Autsuit, physicien et philanthrope, «e déclara pour Ia métropole dans la guerre de Tlnilépendance, prilcniiiite dû Miricc auprès de rÉlecieor de Bavière, ^uitt.i la Itavièrc à h moi^t de TÉ lecteur (1799), 0*él<iblît en FrRTire (1802, et f^ponsa en 1804 la veuve de Lavoisïer.
(%) Décide phiio!iOf>hique, 30 tloréal »i) VIll. Les ■oupes économiques furent Ire» à la mode* L'adniînipLrâtion s'en occupa^ let journntiii les annoncèrent- Voir le rapport de Panuentier et Souhat'l au ministre de l'intérieur an nûtii du Comité général de hienfaifance sur les iOnpes de légnmes dîtes ii la Hntnford^ Î5 floréal an Vlll; l'avia ^nr les fourneaux économiques et portntifi et les tables de snnté îoventéi par le sieur Xivert^ perfeetionDèft par le sîeur Drapé; le rap"^ port de Delessert el de Gandolle. Bîbl. Carnavalet, recueil de pièce» concernant la bienfaisance^ 6916.) Un Fourneau avait été Fondé rue Miromesnil par Mtne Bonaparte^ un autre au grand léroinalre âaint-Sulpîce par le Sénat {monter* valeur.
(3) Delebseiit { Jule!^-P.-iiiUBenjamîn, baron)» né a Lyon (llbAne\ 17t3-liî47, s'enrMa en 17911; capitaine crartilfcrii% il t^nitta Tarniée pour prendre la direction ck la lianque de ton père, devint m^tre du III* arrondistement de l^ari«, rt^fient de la Banque de PVance (an X', fut élu représentant de la Seine à la Chambre de» Cenl-Jourt i815 et réélu ili^putc de la Seine auï élection* de lSi2 à 18^9.
(4) CifiET tit^ Vauï, lTVÎ-lHâ8^ fonda on 1785 le* premier! comices a^icolei avec Turgol el Malesberbesï administrateur de Seine-et-Oïfie en 1791 ♦ fondateur du Jiiurtiatdr Paris ^ censeur de la Société rovule d a f] ri cul turc en llil4»
(5) Dklï^l'ze (Jean-^{*Uttippe-Frai]i,!oiA)t i75*J-ltî35, aous-lieuienant don* un ré«|]riienl d'infanterie, pnii aide-naturaliste (171^5)» «t hiblîotbécaire au Mtiiéuui
(0) C4Bitiot.L« (Augustîn^Pyrame ne), né l* Genève, 1778-1841, botaniste^ iup* pléant de Cuvier Ti la chaire d'histoire naturelle dn Collège de France (1802], docteur à la Faculté de médecine de Parît .^1804), oharf^é en lëOO par le duc de Gadore, miniftre de rinténeurf d'obaerver l'état de l'agriculture aur le territoire
mourut le citoyen Béthune-Charost qui avait été si longtemps Tàme de la Société (I). C'est Liancourt qui, avec Benjamin Delessert, fonda les premiers dispensaires, a Un collèg^ue, disait Mathieu de Montmorency, que nous avons Theureuse obligation de citer en première ligne toutes les fois qu'il s'agit de fonder une nouvelle chose utile, nous proposa de naturaliser parmi nous les dispensaires d'un peuple avec lequel il serait trop heureux, pour le bien de Thumanité, que nous pussions n'avoir jamais que ce genre de rivalité -2). » D'après ses nouveaux statuts, la Société devait mettre en pratique « tout ce qui peut concourir à soulager les besoins actuels du pauvre» . Gomment aurait-elle oublié « une classe d'hommes intéressants qui, placés sur les limites de l'indigence, sont menacés d'y tomber toutes les fois qu'une maladie vient paralyser leurs forces et consommer les modiques fruits de leurs pénibles économies (3) "? — « Cette classe de la société, ajoutait Deleuze, celle qui vit de son travail ou d'un modique revenu, a droit à une considération particulière pour les services qu'elle rend par ses mœurs domestiques. » Chaque souscrij)teur a le droit de recommander un malade : pour 25 francs, on peut donner successivement à plusieurs malades la facilité de recevoir tous les secours de la médecine sans quitter leur maison, sans se séparer de leur famille, « sans être exposés à cette espèce d'humiliation que les personnes bien élevées éprouvent à accepter les ressources gratuites destinées aux indigents « . De là, des relations morales « entre les hommes qui ont de l'aisance et ceux qui vivent d'un travail journalier, en ce que les uns rendent à peu de frais un service essentiel et les autres sont liés par la reconnaissance »> .
de l'Empire français. l\ consacra «ix ans à cette mission, et fut professeur de botanique à Montpellier d'où il retourna ù Genève.
(1) 11 fut remplacé par Liancourt dans l'administration des sourds-mueUt. (Mei-cure de France^ brumaire an IX, p. 315.)
(2) Rapports et comptes rendus de la Société philanthropique de Paris pendant Van A7 (Paris, an XII. 1804), rapports de Mathieu de Montmorency, dp Deleuze (assemblée du il frimaire an XJI). Le Moniteur du 29 prairial an XI publie^ p. 1221, le prospectus et les règlements des dispensaires.
(3) Rapports cités, p. 4.
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Le 6 prairial aoXE 20 mai 1803), cinq dispensaires étaient ouverts à Paris : trois sur la rive droite de la Seine, nie des Moulins 548, rue des Écus itiG, place des Vosges 28t*^ deux sur la rive gauche, rue de la Bùcherie, et eu face tle rancienne École de médecine. Parmi les médecins cousultants, il y avait Corvisart et Thouret; parmi les chirurgiens, Lassus, Boyer, Dubois. Pendant les cinq premiers mois, on traila cent quatre-vingt-deux malades dont soixante à domicile ; ou n'eut à regretter que treize décès. La dépense n'avait été que de 7,150 livres. Du l" vendémiaire an XI au Ï5 brumaire an Xn, on dépensa 7,5(K) livTes G sous. Liaucourt avait versé l'obole du fondateur, 25 livres ti sous. Bonapaile s'inscrivit magnifiquement pour 1,822 livres^ le gouvernement pour 8,60G livres (1),
Liancourt proposa également a la Société un modèle de lit économique, inventé par M, Rumford, ii destiné surtout à être utilisé dans les prisons ou dans les familles pauvres qui ont plusieurs enfants à coucher sans pouvoir leurfournir des draps ni des matelas (â) « . Le lit ne coûtait que 17 fr, 75.
Dès les premières années de sa reconstitution, la Société mit aussi à Tétude les institutions de prévoyance, celles que les Anglais appelaient des sociétés d'amis. L'action personnelle de Liancourt, sa traduction du livre d'Ëden Morton ne furent pas étrangères à ce mouvemcni. Il est cité dans les rapports et dans les discours. En l'an XII, la Société fit une enquête sur la caisse de secours formée dans la manufacture de MM, Jacquemart et Bénard^ successeurs de M. Itéveillon. « Elle réunit, dit le rapport, tout ce que M. de Liancourt désire, le travail le plus aisé et la plus grande facilité à con-^ naitre la fidélité ou Tinfidélité des comptes, » La Société remettra à toute association dV)uvriers formée dans les mêmes vues, aussitôt que le nombre des sociétaires sera de soixante, une somme de 100 à âOO francs (3)*
(1) Rapports ciléi, p. 45.
(t) ïd., p, h.
(3) Séance du S ihcrmidor ao XI t (31 juiltei 1804). P^»ioret est pmîdeni,
Par ses fondations, Liancourt secourait Tindigence ou proposait aux travailleurs des moyens de s'en préserver; par la vaccine, il rendait service à Thumanité. C'est en 1775 que Jenner s'était installé dans le Gloucestershire, à Berkeley; c'est en 1796 qu'il avait commencé ses essais officiels. La vaccinifère était une jeune paysanne qui s'était inoculé le cow-pox à la main en trayant ses vaches; le vacciné, un gros garçon de huit ans, auquel on inocula plus tard la variole à deux reprises sans succès. Sous Louis XVI, la vaccine avait été d'abord mal accueillie en France. La Faculté la traitait de pratique criminelle, meurtrière et magique ; les inoculateurs étaient des « bourreaux et des imposteurs » , les inoculés des tt dupes et des imbéciles » . Sans La Condamine, l'inoculation eût échoué. Sur le rapport d'Antoine Petit, la Faculté se rétracta; on put, « sans renouveler l'animadversion des prêtres et ses décrets flétrissants, chercher des prosélytes (1) ». Louis XVI, ses frères, ses enfants, les membres des familles philosophes, parmi lesquelles les La Rochefoucauld, se firent inoculer.
En ventôse an VIII (février 1800), Liancourt proposa une souscription pour fonder un établissement destiné à « renouveler et épurer les observations des Anglais » . Il tenait à répandre en France le goût de ces appels «au moyen desquels
Mathieu de Montmorency, secrétaire. En l'an XIIT, il y a des rapports de Dupont de r^einours sur In Société des garçons de chantier de Tile Loiivicrs; sur les « Amis de l'égalité * , autrefois Bourse des malades. Le 18 janvier 1806, M. Petit étudie la Société de prévoyance formée à Chaillot « à l'effet de porter des secours à leurs frères malades ou blessés » . — Le 21 février 1808, Rostand, président de la Société de bienfaisance de Marseille, se réfère a l'ouvrage de Morton dans son discours. (Bibl. de Liancourt, recueil factice, rapport par Dupont de Nemours, n- 36-46.)
(1) Hu880N, Recherches historiques et médicales sur la vaccine, 1801.
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tant de bien se fait chez le peuple angolais et qui sont le vrai mode de la bienfaisance publique et particulière (1) i» . La première réunion des souscripteurs eut lien le 21 floréaU En tête de la liste figuraient Lebrun, consul; Lucien Bonaparte, Talleyrand. Le citoyen Colon avait offert une maison à Vaugirard. On décida d'y envoyer les enfants.
Un comité médical devait suivre les observations ; on y voyait les principaux médecins de répoque, parmi lesquels Pinel, Guîllotin^ qui, dès le 9 floréal an VIII, avait ouvert sa maison de Montparnasse à quelques élèves, et cinq délégués des souscripteurs , Delessert , Glavareau , Lasteyrie , Thouret et Liancourt, Thouret, directeur de TÉcoIe de médecine, était chargé du dépôt et de la distribution des sommes. Le Journal de Paru piihïimi les communications (2). Ce comité multiplia les vaccinations, réitéra les contre-épreuves, «chercha la vérité à travers les déclamations exagérées des antivaeciuateurs et la trop active pétulance des partisans de cette nouvelle pratique (â) " .
Le 7 prairial an VIII était arrivé le premier fluide vaccin de Londres, Les recettes de Tannée furent de ^,5-14 livres, les frais de nourriture et d'entretien des enfants dans la maison d'expérience de Vaugirard furent de 2,2G7 livres 18 sous et 4 deniers. Le !8 pluviôse an IX, Frochot, préfet de la Seine, fonda un hospice central ^ dont la gestion fut confiée au comité. La Société de médecine du Louvre vaccinait gratuitement tous les pauvres.
Les bureaux de bienfaisance des douze municipalités suivirent rimpulsion. A Iteirnî?, un comité se forma sur le modèle de celui de Paris, au cours d'une terrible épidémie de variole. A Técole de Compiègne, Liancourt fit vacciner deux élèves :
(1) Premier rttpparî du Comité centrai de tfmxitte êlMt à Paris par la Société d^â tùUMe ri pleurs pour fe^xamen ite cette découverte. Parii^ chez Mme V. FtichArd, mn Xr 1803, (Ribl. de TAcadémie tic méiledne, n" 8 ter, p. 6.)
{î} Jotirtiai de Paris, u* Î36» 26 flurértî an VI II, p. 1068.
(3) BLSSOff, (iuv. dté, p. %7. — Le Jouriiûi de Paris eut rempli Je polémiqtief entre cerlatni loaieripleuri et un afitivuecmiAte aoiniiié VaDoe (auuiéro do £7 prairial an XU).
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u Presque toutes les villes de France, dit Husson en 1801, sont à présent des foyers de vaccine. Déjà on est parvenu à un degré de conviction tel qu'on peut prédire que, dans quelques années, la petite vérole sera inconnue dans toutes les villes où la vaccine aura été propagée. >»
Le Comité central fonctionna régulièrement jusqu'en 1823. Un arrêté du 4 avril 1804 lui donna une existence officielle, sous la surveillance du ministre de Tintérieur. Liancourt présida plusieurs réunions annuelles. Il se défendait contre les éloges excessif : « Je n'aime pas à me parer des plumes du paon. Le mérite du rapport m'est absolument étranger, et le petit mérite que j'ai pu avoir en pressant la première souscription est tellement effacé par le vieil et grand mérite des travaux du Comité que je ne puis plus compter pour rien. Je n'en reste pas moins un des plus ardents zélateurs de cette admirable découverte, un des plus chauds partisans de tous les moyens qui pourront en propager et en étendre les avantages, et un des plus grands admirateurs des travaux du Comité (1). "
Chaque réunion générale était une occasion de rappeler son initiative. Guillotin, en I80i, saluait le « patriotisme éclairé de l'excellent citoyen qui avait fondé le Comité •?. a Le zèle de la médecine, disait en 1812 Bourdois, médecin des enfants de France, a été devancé par celui d'un de ces hommes précieux qu'enflamme l'amour de ses semblables et dont le nom illustre, également cher aux sciences, aux arts et à la morale, se rattache à tout ce qui est grand, noble et utile, w
La pratique de l'inoculation se répandait. Dès 1801, deux mille personnes étaient vaccinées en Allemagne. La découverte se propagea dans toute l'Europe, dans l'Inde, en Chine, aux Philippines. On pouvait croire à la disparition de la variole. «La vaccine ne compte plus d'opposants qu'on puisse estimer, disait Liancourt le 9 juin 1812. La vaccine a vaincu
(1} LeUre autographe du 21 prairial à M. Husson. (Collection de M. le docteur Dureau.)
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les obstacles suscités par les préjugés, rignornnce, la disposition à tout nier sans vouloir rien approfondir. Elle dément les calculs faits jusqu'ici sur les probabilités de la vie humaine : elle a reculé les bornes de la mort. » Son discours Bnissait par une apologie de rcmpereur, protecteur de la vaccine : " L'exemple le plus éclatant, la leçon la plus solennelle ont été donnés à la France et à l'Europe entière par la vaccination de Sa Majesté le roi de Rome* Car qui pourrait jamais méconnaître dans la marche du gouvernement la volonté positive du génie qui nous gouverne et qui, sans toujours vouloir se montrer partout, voit tout et dirige tout (1)?'^ Le maître donnait l'exemple. Ghaptal suivait; il propageait la découverte nouvelle à Chanteloup, et montrait n avec une vanité touchante t. la médaille reçue à cette occasion (2), Vingt-cinq dépôts s'ouvraient dans les départements; Tinoculation s'étendait à la Hollande, à la Belgique, aux États hauséatiques, au Rhin, a la Ssivoïc, au Piémont, à Tltalie tout entière, i^ Le& bientail^ de la philanthropie française suivaient les pas de la victoire. La France victorieuse avait créé la vac* cioe comme un monument de sa gloire et de son humanité, pour propager dans son sem et chez vingt peuples amis un bienfait que le paganisme eut récompensé par des autels (3) » . La Restauration laissa Liancourt à la tète du Comité de vaccination. En novembre 1815, Chabrol, préfet de la SeinCi * en présence des médecins des armées alliées « , proclamait son zèle ardent pour le bien publie, son dévouement sans lîornes « à tout ce qui peut contribuer au bonheur des hommes n . Nous verrons plus loin comment il fallut supprimer le Comité central pour lui enlever sa présidence, L'Aca-
(1) Comité central de la vaccine établi près le luinî itère de ]*ÎDtérîeiir(rapporU lie IftOl à ÎHÏ), Bibliothèque de T École de médecine, n" 18 le/-, p, T ci «mv. IJoe eilampe du tenipi représente Lîaneoun aiiî*| *vec ee titre : • Vaccinateur de 8. >L le roi de Hume. " iBibl. nui., tr«uinpe«, Collection d<?« partraîti.) Le peiit-fili de M* Husaon a. caniervé h minute du procè^^verbal auilienucjue de vac* einiition du roi de ltomC| m avec, enveloppée»! port^ dei parcelle* de la croûte du bouton «uppurant du roi > « (Eenieigncmenti penonneli fournit par M. Huiion,)
(t) La Vie et tOEuvre de Chapîal^ par ion arricre-peut-fîii, p. iî4 et luiv. , ^Z) Élô^^f par Dtiptn, 30 mar» 1817.
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demie de médecine est restée chargée depuis 1823 du service des vaccinations gratuites. Comme du temps de Liancourt, les médecins vaccinateurs sont a aux prises avec la résistance des uns, le mauvais vouloir des autres, rinsouciance d'un très grand nombre » . Nos hygiénistes réclament la vaccination obligatoire que le Comité de mendicité, quoique partisan de l'assistance d'État, n'avait pas osé prescrire (1) . Deux chiffres sont à retenir. Dans les vingt dernières années du dix-huitième siècle, lamortaHté variolique était de 9 pour 100 de la mortalité. générale. En 1895, en Allemagne, grâce à la vaccination obligatoire, la variole n'a fait que vingt-sept victimes. Ces chiffres eussent plus réjoui Liancourt que les éloges les plus hyperboliques.
tt Je commence par vous dire^ écrivait Liancourt à son ami Young le 26 mars 1802, que je suis redevenu u farmer » et même w english farmer ». Tous mes biens ont été vendus; aussi je suis un pauvre agriculteur... Mais le parc de Liancourt existait encore et m'a été rendu. J'ai abattu tous les bois, tous les arbres, et j'ai mis la charrue où vous avez vu des allées, des cascades et des jets d'eau. J'habite continuellement ma ferme et, depuis deux ans, elle a fait des progrès satisfaisants (2). »
Seuls, le château et le parc lui avaient été restitués. Du parc, il n'avait conservé qu'un petit jardin anglais. Le reste, comme il le dit, avait été converti en terres labourables, en prairies qui existent encore aujourd'hui. N'ayant plus de parc,
(i) Rapport au ministre de fintérieur par i' Académie de médecine fur /^< vaccinations et reuaccinations pendant Vannée 1889. — Duclaux, VHyifiènt sociale^ p. 14.
(2) Britisli Muséum, mss. Additions, 35128, fol. 425. L'original est eo anglais*
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LJancourt n'avait plus besoin de château : il abattit la façade» une des ailes, il ne conserva que sa chère bibliothèque. « 11 s^est établi dans les communs réservés autrefoia à ses nombreux domestiquer et où ceux-ci se plaigntûent quelquefois de n'être pas eouveuablement logés. Pour lui, griice à une sage et assez élégante distribution, il s'y sentait plus à Taise que dans ces magnifiques appartements qui avaient reçu la visite de plusieurs rois. Il y vivait plus heureux que le vieillard dont Virgile a célébré le bonheur champêtre (l). » II s'était installé dans une petite chambre de deux mètres de haut, au milieu de ses papiers et de ses livres.
Son premier souci fut de montrer qu'il ne rapportait de Texil aucune des passions d'un émigré.
Le 25 messidor an YIII (14 juillet IBOO), il prit part à une fête, présidée par le citoyen Leclerc. On se rendit au temple décadaire avec la garde nationale, la musique de l'école, la compagnie des vétérans; on y célébra Fanniversalre de la prise de la Bfistille et « les mânes du général Desaix, tué à Marengo w . » Le cortège, dit le procès-verbal, avec une décence des plus honnêtes, quitta ledit temple décadaire pour se rendre sur la montagne, au bruit des boites tirées à ce sujet, à un obéliste {sic) placé sur icelle dans un des jardins de ladite commune appelé le Parterre anglais, appartenant au citoyen F.*A,-F* La Rochctbucauld-Liaacourt, demeurant audit Liancourt à ce présent, et accompagnant le cortège qui a fait écrire sur celui-ci : u Aux mânes du général Desaix et à tous nos <i braves concitoyens morts pour la défense de la pairie.
L^a.U(;uste liberté sur leur tombe s'élève. Par leur noble trépas leur tnomplies'acbuv^* PuUse-t-elk% à travers tes siècles k venir, Suivre de ces héros rimmortel souvenir.
u 25 messidor an Vill (14 juillet) ^ , lesquels ont été lu» et relus par tous ceux et celles qui accompagnaient ledit cortège
(1) LACfiETK[.T.K» Dix années, p. 75; cl reR^eigoemenlR trantmta par \t, Gam-
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avec une joie dont personne ne peut le plus exprimer (1). » Les premières années se passèrent pour Liancourt à recueillir les débris de sa richesse. Les pertes énormes qu'il avait éprouvées lui avaient laissé, dit-il, « plus de dettes que de fortune (2) » . Le 28 vendémiaire an X, il s'excusait de ne pouvoir rembourser au citoyen Plainval une rente de 1,126 francs. Il ne lui restait en nature que des parties de bois de moins de 300 arpents. La duchesse invoqua son divorce pour chercher à faire annuler par le conseil de préfecture du Morbihan les ventes faites le 25 pluviôse an VII des moulins qui lui appartenaient; elle perdit son procès et, le 28 fructidor an X (15 septembre 1802), le Conseil d'État confirma l'arrêté attaqué (3). Elle ne fut pas plus heureuse dans sa réclamation en paiement de 3,306 fr. 50 pour prix de coupes vendues à son détriment (4) .
Le 16 pluviôse an IX (5 février 1801), dans l'acte de liquidation après divorce, les créances et reprises de la demoiselle de Lannion avaient été fixées à l,651,i00 francs. Pour se libérer, Liancourt lui abandonnait tout ce qui lui restait de ses domaines, mais elle demeurait encore créancière de 601,400 francs. La ruine du duc aurait été consommée si, par acte sous seing privé du même jour, la duchesse, « à titre de pacte et d'arrangement de famille " , ne lui avait fait remise de ses dettes personnelles et ne lui avait rétrocédé, « pour son avantage particulier, la terre de Liancourt et dépendances » ; a considérant, disait Tacte, que M. de La Rochefoucauld allait demeurer chargé d'une masse de dettes, déficit causé par les pertes considérables qu'il avait faites pendant la Révolution... M, il était juste de l'indemniser de la a surcharge éprouvée par suite de la dépréciation des immeubles (5) » .
^i) Lucis, Monographie, p. 236. — Cet obélisque existe encore dans le parterre aofilais devenu la propriété Latour.
^'2} Bibliothèque nationale, mss. 6565, n** 68.
(3) Arcb. nat., arrêtés et décrets; plaq. 404, n"* 46.
(4) Décret du 20 pluviôse an XIII. (Arch. nat., arrêtés et décrets; plaq. 917, n« 12.)
(5) Bulletin de la Cour de cassation, 1835, p. 154. — Cet acte ne fut enre-
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Cette restitution généreuse lui rendit son foyer, quelques parcelles de ses fermes, quelques débris de ses fabriques; une fois réinstallé, il se remua pour arracher au Bscles bribes non vendues de ses domaines. Il demanda que Tacte de liquidation des reprises et créances de son épouse divorcée fut transcrit et enregistré en débet, c'est-à-dire gratis; il sollicita la remise définitive des droits d'enregistrement : ^i cet acte de liquidation, dit-il, est le complément de sa mine totale; dépouillé de toutes parts, il n'a et n'aura jamais les moyens d'acquitter les droits dont il est débiteur ; tous ses biens ont été séquestrés : le produit d'un u mobilier très riche a été " versé à la Trésorerie tt ; il ne lui reste que les parties de bois au-dessus de 300 arpents (1)* Le 24 juillet 1806, il fit inscrire au grand-livre de la liquidation faite à son profit une rente viagère de i7,000 francs qu'il possédait sur les têtes genevoises. u Ce sera, dit-il, un moyen de servir rindustrie nationale en
gîslré cfue U 3 avril tSSS', après Ja mon du duc ; il doona lieu à det dtfificulléi et h un procèi dont îl noavietil de ne parler qu'au poiut de Yue KÎHortque. Pur une traDBaction du 14 avril tS^S, \t» troii tile héritier! avaieut déclaré ratitt«r l'acte du 16 pluviôie an IX et recunnu qite li terre de Liancourt, qui paraiisait appar-^ tenir o»tetisihlement à Mlle de Laonion, n'avait jamai» oesié de faire partie de la fortune du duc. Le S mara 1S30, Ki ducbeiie mourait, léguant il se» deui premien ÛU Le quart dUponible de $ea hipas et part^getint le «urplus entre «ee Iroîi enfants : la eucce6fiion «'élevait à prè» de 4 millions : on ]»laida «ur J acte du 16 pluviale an IX; s'agisiait-il d'uu a(.te de libéralité^ ou d'un acte de rétroceftaion? L^aLiandoQ et la rétroce««ion deraient^li être imputés iur la portion dont la loi permettait à la duelieste de dîspo«er? eu coniéquenee, te le^i fait aux deux premiera Hli étak-il caduc f Le tribunal par jugement du t5 juillet 1831» et la Cour par arrM du 13 juillet 1831 décidèrent qu'il »'agi»saU d' « un pacte de famille fondé 4ur des motif» de justice et de conscience » . La Cour de catsation^ par arrêt du 5 mai lB35^au rapport de >L le conseiller Bérenger, décida au contraire que * quelques motifs généreux que pût avoir Mlle de L:innion pour faire un tel alMiidont elle n'y était tenue par aucun lien de droit et qu^il n*y avait de sa part aucune obligation de justice et de conscience, puisqu'elle n'était nullement caute ni des perte* que M. de La Rocbefoucauld avait éprouvées pendant la néfolution, ni de la dépréciation de tes immeublet » .
L'affaire fut renvoyée devant la Cour du Rouen. ?4 ayant pat retrouvé ton arrêt, nous en concluons qu^il y eut une (rausaction.
(1) Arcii. nat., arrêté» et décrets; plaq. 5^6, n^ S, 26 prairial an XI (17 juin 1803). Rapport du ministre des Bnance^ au premier consul {non inivi d'arrêté) Aotorijiant ta compensation des sommes dues par le citoyen La Bocbefou^ cauld-Lian court à la régie des domaines avec le produit de tes coupes de buis perçu par elle en Tan VllL
lui procurant des ressources pour aug^menier ses manufiacturcs. » Un décret impérial déclara que cette liquidation se ferait d'après les dispositions de la loi du 8 nivôse an VIII (1).
Liancourt se faisait même plus pauvre qu'il n'était : il passait sous silence Tacte de libéralité réparateur qui avait échappé à renregistrement, il ne parlait que de la liquidation à titre onéreux. Même ardeur dans la défense de ses droits. Bien que d'esprit conciliant, il plaidait contre son voisin Isoré (2) , conventionnel utilitaire, agriculteur comme lui, qui avait profité de la Terreur pour acheter comme bien national sa ferme de Louveaucourt. « La citoyenne Lannion et lui, conjointement demandeurs, obtiennent du Conseil d'État, le 22 brumaire an XII (13 novembre 1804), la clé delà vanne du canal de la Béronnelle, nécessaire au service de la filature du coton (3) . » Il est allé en appel malgré lui u car il n'aime pas les procès » . En Tan XII (1804), toujours comme riverain de la Béronnelle, il plaidait pour la démolition d'un moulin : o Les juges, dit-il, ne doivent rien croire comme hommes; ils ne doivent juger que sur des faits, que sur des preuves, que sur des titres (4) . »
Il avait conservé des biens en Anjou; en l'an VIIÏ, il était allé les défendre contre « quelques chouans devenus décidément voleurs de grand chemin (5) ». En 1801 ou 1802, il
(1) Arch. nat., arrêtés et décrets; plaq. 1406, n^ 38. Avant la Révolution, l'État contractait des emprunts viagers au moyen de tontines, notamment sur le» tètes dites genevoises ; un décret du 8 nivôse an VI força les propriétaires de ces rentes à les reporter sur eux-mêmes ou sur d'autres têtes à leur choix.
(2) IsoRR (Jacques), 1758-1839, président du district de Clermont, en 1790: député de l'Oise à la Convention, chargé do missions et préposé aux approvisionnements des armées du Nord, de Sambre, Meuse et de Paris, il devint commissaire central de l'administration de l'Oise (an Vll^^ vécut ignoré sous l'Empire, s'expatria en 1816 par suite de la loi sur les régicides, fut gracié en 1818 et mourut à Liancourt. (Biographie par Baudon : Révolution française, tome 23, p. 76).
(3) Arch. nat., arrêtés et décrets; plaq. 613, n*^ 3. Arch. de l'Oise, lettre du 19 pluviôse an XI.
(4) 16 floréal an XII (6 mai 1804). Brouillon d'une lettre à son avocat. (Bibl. nat., mss. 6565, n°71.)
(5) « A cela près, tout est tranquille et attaché au gouvernement. » 28 pluviôse am YIII (17 février 1800). Bibl. nat., mss. 6565, n<» 66-67.
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«rs
rachetait dans des conditions mal définies le château de La Rochefoufoucauld, dans la Charente, vieux damaioe de famille qui avait appartenu à la duchesse d'Enville (1),
Quelques années phis tôtj malgré sa gêne, il avait prouvé son désintéressement dans Faffaîre de la succession Dave, Une vieille dame, parente assez éloignée de la famille Devonshire, Mrs Dave, qui Tavait connu à Bury-Saint- Edmondâ, lui avait légué tous ses biens par iyon testament. Elle n^avajt pas d*héritiers directs. Sa succession se montait, suivant Se r van de Sugny, à 40,000 francs de revenus. Il fut avisé du legs à son retour d'Amérique, Bien qu'il fût presque sans ressources, il fit rechercher les parents éloignés qu'avait laissés cette dame, renonça au legs, a et de lout l'héritage il ne garda qu'un shelling pour ne pas tout à fait effocer la trace du bien qu'on avait voulu lui faire*) . — i* Je suis très heureux, écrivait-il à Youug le 23 février 1806 (2), que vous ayez approuvé ma conduite, mais vous en parlez avec beaucoup trop d éloges. J'ai agi comme un homme d'honneur et de délicatesse ne pouvait pas ne pas agir. J'ai agi comme Tami de Mrs Dave, comme un homme plein de reconnaissance pour sa bonté pour moi, pour son amicale hospita* lité, et je dois plus que jamais à son amitié puisqu'elle m'a donné roccasion de lui prouver que je lui étais attaché par une gratitude dévouée. Nul autre qu'un homme Indélicat n'aurait pu, dans ma situation, se conduire autrement que je ne l'ai fait, et je ne mérite aucune louange pour cela. D'ailleurs, j'aime Sir Charles (descendant de mistress Dave), je connais la situation de sa famille et les préjugés de feue mon amie contre les enfants. Ce point est secondaire^ mais eût pu
(1) En l*ait if ei en l'an II J le diàiean mis «nu» «equettre avait tervl <U m£i{;Atin ^ fourr^if^ei ei d« prison : U devînt la propriéLe d'une bande noire eC fut revendu judiciijjrement i* Pam (renijeîf»nL'ïnenii fournii par M. Lamayre, profe#8eur à l*École de Saini-Glotid, ancien élève de l'école de Chàlon»).
',!] Brîliîh Muinim, niAi. 351 Î9, t 307 (le leîtle eit en angUif)* — Vh du dui\ p, 41. — Favoèiik, Vie et hiett/aiis^ p. 32. — ► La date de cet acte généreux Cil fixée par Faugère. p De retour, dil-îl, de ion voyage aux Etat*»Unlt. « Gaétan place la mort de la ytcilte dame peu de n^oio apret le départ de Btiry.
être essentiel si Fimpulsion des sentiments de mon cœur n^avait fait taire toute réflexion. »
« Je n'étais rien à Liancourt, écrit-il à Young[ à la même époque, je ne suis pas grand'chose aujourd'hui... Je ne vous parlerai pas de Paris. Je suis à peu près abandonné. J'aime la vie solitaire et occupée que je mène ici. C'est celle qui convient à tous mes goûts, et j'ai le plaisir d'éprouver que j'y suis bien vu. « Il se retrouve agriculteur, manufacturier, commerçant; Tamour de la terre, tenace chez ceux qui ont été élevés aux champs, ressaisit ce déraciné malgré lui : il a dit adieu à la culture de dilettante, à l'industrie d'amateur ; il fout joindre les deux bouts, dresser des inventaires rigoureux, et obtenir des comptes de profits et pertes avantageux. Liancourt, redevenu cultivateur, reste quand même agronome ; il a retrouvé M. Reeve que Young lui avait donné autrefois comme gérant.
tt II était très pauvre. Je ne puis le rendre riche, mais je Tempéche de mourir de faim. Il parait content de moi et je le suis de lui. Nous lisons ensemble vos annales; nous y trouvons souvent trop de politique et pas assez d'agriculture pratique. Nous ramassons les miettes qui tombent de votre table et nous les digérons de notre mieux. Je serais heureux si vous reveniez constater les progrès de votre élève. Les lits, la table, ne sont plus aussi confortables aujourd'hui qu'autrefois, mais la différence pourrait vous fournir le sujet d'un article assez curieux pour la seconde édition de votre voyage (1). »
Liancourt reste le conseil de ses voisins, même de ceux qui ont acquis ses biens, à l'exception de quelques mauvais coucheurs comme Isbré (2) . Il soigne les plus belles races d'ani-
(1) Lettre à Young, 26 mars 1802. (British Muséum, mss. 35128, fol. 425.) La lettre autographe est en anglais : elle se termine parce post-scriptum : « Veail> lez, je vous prie, faire savoir à la mcre de Reeve que son fils est de nouveau avec moi et désirerait que la pauvre femme vint auprès de lui. Nous la mettrons aussi à l'aise que possible. «
Le Liancourt de 1802 est aussi charitable que celui de 1780; malheareusement Reeve se gâte; le 28 février 1806, Liancourt se plaint « qu'il soit devenu un éternel ivrogne, un fainéant ». (/</., mss. 35129, f" 307.)
(2) Isoré était, dit M. Baudon, qui l'a connu, grand^ énergique et dur.
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maux : « Mes moutons espagûols vont très bien; j'en ai une centûine de pure race mérinos ; j'aide très belles vaches du pays, des normandes et des flamandes, avec un taureau décorné » , écrit-il en 1806. — i* Je puis me flatter, dit-il ailleurs, que le troupeau espa^^nol et anglais que j'avais formé avant la Révolution a été la soucbe de plusieurs améliorations, n Le croisement des races avait en effet donné des toisons de qualité supérieure. En 1802, quand La layette s installa à Chavagnac, c'est à Liancourt qu'il s'adressa pour se former un troupeau, pour acheter des béliers et des brebis de la bergerie de Rambouillet; c'est Liancourt qui fut chargé de lui procurer un régisseurpar Tentremisede Young. Liancourt n'avait pas dlllusions sur les capacités agricoles de son correspondant : » M, de La Fayette^ écrit-il à Young, sera sûrement un maître doux, agréable à servir; mais il ignore presque jusqu'au nom de Fagriculture, et il lui faut un homme qui puisse se conduire et le conduire. 11 lui donnera cinquante louis j un cheval et le logera; il aura en outre les petits avantages que l'on peut se procurera la campagne; c'est dans un pays où il y a beaucoup plus de terrain que de bons cultivateurs que cet homme sera envoyé. S'il est intelligent^ il pourra améliorer son sort; on serait fort aise qu'il eut sa femme et ses enfants* M. de La Fayette prendrait toute la famille à son service ; comme il veut faire tenir sa maison à l'anglaise , une famille de quatre ou cinq personnes lui conviendra très bien. M, Young fera les conditions qu'il croira raisonnables (1). ^j
Le duc avait rapporté d'Angleterre F araire ou charrue anglaise. » Il se sert de la charrue dite de Suffolk, connue sous le nom de charrue nageante ou swimming plout/h, et s'en trouve bien. « En Tan IX, en Fan X, il essaya du plantage du blé; il substitua aux plantoirs de bois des plantoirs de fer de même forme, dont les dents étaient appesanties par du plomb» tt L'ouvrier n'a besoin que de laisser tomber cet instrument ainsi fuit. » Le Monùeur publia le résultat de ses expé-
^'t) Lettre non dutée. British Mu»eu(iit ■»««* 35iâ7| n' llL ^ Cl' CAàhiViT (f^ Fayette^ p. 387 l. La leUre tloil être (le 1802,
riences sur cinq pièces de terre, avec le nombre de gerbes par verge, et des détails sur la préparation et les façons de charrue. » Les grains placés sur le sommet aplati du sillon sont hors de danger d'être submergés par des pluies abondantes; par elle, tous les grains confiés à la terre germent et fructifient. On peut juger de la quantité de grains perdus dans la manière ordinaire de semer, puisque le champ planté donne autant de récolte que celui qui a été semé, en supposant une égalité entière dans la nature et Tétat de la terre dans les deux champs (1). »
En 1809, la Société impériale d'agriculture dont Liancourt était membre associé lui décerna une mention très honorable, à raison des utiles renseignements qu'il avait envoyés sur les progrès de l'agriculture dans l'arrondissement de Clermont (2).
Le mémoire qu'il adresse à la Société en 1814* donne une idée exacte des transformations économiques de ce coin de France. La grande culture est remplacée parla petite culture; les ventes de terres ont été faites par petites parties de terrain et à vil prix, « tant par le désir immodéré qu'avait le gouvernement de les vendre promptement que par la dépréciation subite et presque inconcevable des assignats » . Les produits se sont accrus du quart, grâce au perfectionnement des méthodes et aussi aux défrichements. On a défriché avec une espèce de fureur. Le désir immodéré a fait perdre de vue les intérêts de l'avenir. " On a coupé, arraché tous les bois qui ont été vendus par la nation et ceux-là ne se replantent pas. Les terrains que les cultivateurs instruits auraient jugés indignes d'être travaillés ont été retournés avec des peines qui ont été rarement récompensées par aucun profit réel pour celui qui les donnait. L'amour de la propriété, naturel et avantageux pour le bien d'un État, a détourné, exalte toutes les têtes dans ces moments d'ivresse de la Révolution . Chacun a voulu être propriétaire, et la plupart, courant après l'indé-
(1) Moniteur, 24 fructidor an X, p. 2116.
(2) Mémoires de la Société , XII, p. 57.
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pe
ndance et le bonheur, abondonnant le
gain
sûr que leur
procurait leur travail chez les fermiers, n*ont trouvé que de la misère; trompés dans leurs calculs, ils sont devenus des voisins incommodes et dangereux, et, pour me servir de l'expression énergique de Tun de mes correspondants, ne sont^ à regard de leur canton, que de vrais déserteurs qui maraudent pour soutenir leur existence. »
Autour de Lianctjurt, les propriétés sont tellement divisées que, dans ce qui est vallon et surtout coteau^ on trouverait difficilement des propriétés d'un arpent, et que beaucoup n'ont que dix, douze verges, quelquefois deux, couvertes d'arbres, noyers, cerisiers, guigniers, pruniers, o L'arbre d*une propriété couvre une partie de la propriété voisine dont les arbres couvrent à leur tour celle du voisin. Ces empiétements réciproques se tolèrent sans murmure et obhgent seulement celui qui voudrait tenir sans arbre sa petite portion de terre, à Ten [ïlanter, « Les maisons des cultivateurs sont plus spacieuses, plus élevées, beaucoup plus proprement tenues ; ils ont généralement reçu une meilleure éducation que leurs pères : n Ils sont plus qu'eux en état de réfléchir, de combiner, un peu moins éloignés? de toute innovation; ils sont, par la lecture, plus au courant des améliorations qui se font ailleurs; ils vivent mieux, moins mêlés qu'autrefois avec leurs domestiques, n
On ne s'écarte guère des assolements triennaux. Toute la culture est dirigée vers la production du grain ; les jachères ont diminué d'un sixième, les races de vacbessotit médiocres : « Le partage indiscret des biens communaux a réduit la quantité des pâturages. » Engrais, plantes céréales, racines, légumes, prairies naturelles ou artificielles, vignes, desséchenients, irrigations, Liancourt mêle à ses observations générales le récit de ses expériences et aussi de ses déboires* Il a du abandonner le plantage du blé d cause du hache^ paille, parce que la paille des blés plantés étant plus dure est refusée par la plupart des chevaux, a Or, les préjugés et rentélement des domestiques contre la nourriture de
la paille hachée exig^eraient une surveillance constante. » Liancourt savait quel mal la chasse avait fait à Fancien régime : il en parle avec sagesse, plutôt en propriétaire inquiet du braconnage qu'en chasseur jaloux de son droit. Depuis la suppression des capitaineries, le lapin se reproduit dans une proportion infiniment moindre qu'autrefois> a parce que le propriétaire, qui veille de plus près à ses intérêts, sait que le lapin, qui peut grignoter les récoltes de ses voisins, mange ses propres bois » ; avant la Révolution, on chassait peu, parce que peu de personnes avaient le droit de chasser, a Aujourd'hui qu'il n'y a pas de gibier, tout le monde chasse ou, du moins, une quantité de vagabonds par commune, malgré les lois sur le port d'arme et sur l'étendue de propriété exigée pour chasser, battent toutes les plaines sans que personne les en empêche. Les luzernes, les trèfles, en sont foulés; les échalas de vignes en sont cassés. Les collets se trouvent partout, et l'autorité est aussi muette sur cette violation de la loi que sur celle relative à la pêche (1). »
Toute sa vie, Liancourt s'était intéressé aux chemins si nécessaires aux charrois agricoles. A l'Assemblée provinciale de 1787, il avait débuté par un mémoire sur la vicinalité. Il publia en l'an IX ses notes sur la législation anglaise des chemins (2).
11 approuve l'emploi des fourgons à deux ou quatre roues, attelés de deux chevaux de front, et l'introduction a salutaire *« des roues à larges jantes. Il demande m quelques points fixes de règlement») pour les chemins vicinaux. Ces points, il les a indiqués dès 1801. La charge contributive doit être répartie sur toutes les classes, « selon les degrés différents d'utilité dont les routes peuvent être à chacune d'elles « . II faut se garder de faire revivre l'odieuse distinction des personnes, injuste sous tout gouvernement, intolérable dans un État libre. La législation anglaise mérite d'être étudiée avec sa division en
(1) Société royale d'agriculture. (Mémoires, 1814, p. 179 à 121.)
(2) ^'otes sur la législation anglaise des chemins, par l'auteur des Notes sur Vimpôt territorial en Angleterre, Paris, Agasse, an IX.
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high waj'S et iurnpihe roads, ses survejors (în&pecleurs des ^ands chemins}, ses juges de paix chargés de surveiller Tentretien, son système de prestations facultatives proportionnant la charge au degré d'avantages que chacun est censé en retirer, ses coliectears et taxes extraordinaires, ses droits de péage aux barrières fixés par des commissaires, ses précautions contre Texcès des chargements; ses règlements sur le nombre des chevaux, le mode d^attelage et la dimension des bandes des roues. L'important serait de faire un code complet, de façon a réparer le mauvais état de nos grandes routes et rétat plus détestable encore de nos chemins vicinaux. En Angleterre, les charges de la construction et de Tentretien sont sagement calculées^ u Tesprit public habitue les particuliers à des sacrifices pour l'intérêt général w . Le principal, en France, est d'établir des prestations facultatives. « Comme tout travail personnel est une charge pesante pour rhahitant sans fortune, la charge, même la plus légère, imposée à celui qui n'a que ses bras ne peut être d'aucune proportion avec une charge considérable imposée à l'homme riche, w
Pendant rémigration, les industries créées par Liancourt avaient souffert de son absence. La manufacture des cardes avait été dirigée par Leclerc, aidé d*un contremaitre nommé Pelluard. Elle ne travaillait plus que sur commandes et n'occupait que six ouvriers et une douzaine d'enfants hou* teurs, Pelluard importa des États-Unis deux machines a faire les « dents qui réalisaient d'un seul mouvement des opérations pour lesquelles les machines anglaises en exigeaient deux » , En 1801, Liancourt acheta une machine construite par Lesvier, de Troyes, qui exécutait des percures régulières ; il en acquit successivement quatre, puis trente-six (1). En 1803, il établissait une corroierie. En 1810, avec des ouvriers de Laigle, il fondait une tréfilerie mue par un manège et destinée exclusivement au travail de l'usine : * Cet atelier accessoire occupa un blanchisseur, trente-six petits métiers et six bobines à
(1) Précis ttaiistique, p. 133. — Vie da Uuc\ p, 57 « — CAMitnr, Description de tOuet an IK,
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redresser et à éclaircir. Il obtint ainsi une finesse ég^ale dans le même numéro, ce qui ne se trouve pas toujours même dans les meilleurs fils de fer de Laig[Ie. » La fabrique de cardes put ainsi se suffire à elle-même.
La filature de coton n'avait guère prospéré. Leclerc n'en tirait que des fils inégaux qu'il vendait difficilement et i très bas prix. En 1800, la stagnation était complète. La société formée en 1792 entre Liancourt et Leclerc allait expirer. Elle ne fut pas renouvelée. Liancourt eut pour sa part dans la liquidation les machines dites jeannettes et les vendit à vil prix. Il les remplaça par des u mull-jennies » et par des « trofféls •ou continues » . Pendant quatorze ans, il dirigea personnellement ses fabriques. En 1806, il occupait, dit-il dans sa lettre à Young, six cents personnes dont les neuf dixièmes étaient des enfants. Sa signature sociale était Pelluard et G'*. Il rédigeait lui-même sa correspondance commerciale, la signant souvent de son nom, commandant ses peaux de veau, discutant les prix (1).
A Rantigny, il fabrique des bas ; il a quarante métiers, dont dix-huit à l'anglaise; il occupe trente ouvrières et dépense 2,000 livres par mois. En 1805, il introduit une nouvelle méthode de rouissage du chanvre « dans Tintérét de la conservation de la santé des femmes » , Des échantillons figurent à l'exposition de 1806. En 1808, il demande i concourir pour un des prix décennaux destinés à « couronner les grandes découvertes dans Tindustrie et l'agriculture » ; il sollicite la visite de ses établissements (2).
Parfois Liancourt sortait de sa retraite pour donner au gouvernement une consultation d'ordre économique. En décembre 1804, le Conseil préparait un décret sur la prohibition absolue des fils et tissus de coton anglais. Liancourt
(1) Lettres du 26 juillet à Sallerou frères, tanneurs, rue de TOurcine, n* 2. (Bibl. nat., niss. 6565, n"76 à 81.) D'après un rnpportde police, Salleron occupait, en 1823, dix-neuf ouvriers divisés en quatre classes et payés de 3 fr. 50 ^ 2 francs. (AksÉe, le Livre noir de MM. Delavau et Franchet (ouvrage imprimé d'après les re{>istres de l'administration. Paris, 1829.)
(2) Lettre manuscrite au préfet, du 20 août 1808. (Arch. de l'Oise.)
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envoya à Crélet un mémoire approbatif. Cette prohibition ne compromet point * Texistence et les profits légaux de ceux mêmes qui réclaiiient, le^ fabricants de toile peinte qui ne vottlaicot pas payer plus cher leurs matières premières ; elle concentrera parmi nous les nombreux millions dont nous nous rendons volontairement tributaires pour Tavantage de nos ennemis ; rAngletene, du reste^ ne se gène pas pour prohiber les toiles dont nous nous fournissons dans ses magasins, quoiqu'elles soient le fruit de ses colonies et que le transport soit un des éléments de son commerce.
4 Et nous sommes les ennemis de TAngleterre, et nous soutenons aujourd'hui dans presque tous les points du monde une guerre agressive, injuste, qu'elle nous a faite et suscitée en violant les traités et le droit des gens, et qui n'a pour objet que l'extension illimitée de son commerce et la ruine totale du nôtre (1) « •
Le mémoire est accompagnée d'une lettre adressée à Crétet : H Je sais, monsieur, que dans laséancedu Conseil d'Etat à laquelle quelques propriétaires de filatures ont été admis à faire entendre leur demande vous vous êtes montré avec lu justice et la libéralité d'opinions qui vous caractérisent. Vous savez sans doute que, depuis cette époque, et malgré le doublement de droit à Tentrée des toiles, la condition des fileurs et des fabricants de toile a beaucoup empiré; que, d'un autre côté, les fabricants de toiles peintes ont publié dans un mémoire imprimé leur réclamation contre le doublement de droits; de leur côté aussi, les tisserands et fileurs demandent la prohibition entière. — Je suis aussi fileur; c'est donc à ce titre que j'ai aussi le droit d'être entendu. Mais je ne mettrais pas {sic) celui de parler diuLérét privé et de traiter ou soutenirla question autrement que sous le rapport de l'iatérét général* auprès duquel tous les intérêts particuliers doivent s'amortir (2). »
C'est par souci de Tintérét général tju'en 180ÎJ il deman-
I (S) ifi^t id. (Le turc daive tiu IS frimaire âti Xlil, & iléctîuiUrc l&O^,}
dait au directeur général des douanes GoUin de Sussy Fadmission en franchise des cotons d'Amérique : il cherchait à corriger les effets désastreux du blocus continental. «L'état de choses actuel est pénible, parce que les charges du commerce ne profitent qu'aux contrebandiers, et il n'est pas douteux que cet état de choses ne soit contraire aux intentions de Sa Majesté qui veut avec raison soustraire son empire à la tyrannie usurpatrice des Anglais, mais qui, en maintenant la dignité de son empire et de ses sujets, veut alimenter le commerce par tous les moyens qui ne contrarient pas les vues grandes, élevées et que tout bon Français, quelque état qu'il suive, ne peut qu'approuver (1). »
Liancourt venait à Paris quand il y était appelé par ses fonctions publiques. Il siégeait au Comité central d'agriculture que Montalivet avait réorganisé en 1810 : c'était un embryon de représentation officielle agricole. Il assistait aux séances de la Société royale, à celles du Conseil général des manufactures. Le 6 septembre 1806, il avait accepté l'inspection générale des écoles d'arts et métiers. Au milieu de tant de travaux ce fut, pendant cette période de sa vie, son œuvre de prédilection (2). Les amitiés qu'il avait conservées lui servaient à faire du bien : Duquesnoy, les deux Molard (3),
(i) Arch. nat., F", 533.
(2) Voir chap. ix.
(3) Molard (Claude-Pierre), in{rénieur mécanicien, membre de l'Académie dei sciences (1816), né aux Cernoises (Jura) en 1758, mort à Paris le 13 férrier 1837, directeur de la collection de machines léguée à l'État par Vaucanson; Tuo des fondateurs et des administrateurs du Conservatoire des arts et métiers, dont il devint en 1821 administrateur en chef, inventeur de nombreux procédés industriels et de machines (métier à tisser le linf;e damassé, moulin à meules plates, machines à forer plusieurs canons de fusils à la fois, pétrin tournant, etc.).
MoLàRD (François-Emmanuel), son frère, ingénieur-mécanicien, né aux Cernoises en 1774, mort à Paris le 12 mars 1829. Après avoir fait deux campagnes comme sous-lieutenant, il devint sous-directeur de l'École des aérostiers de Meudon, entra en 1797 à l'Ecole polytechnique, fut nommé après la paix d'Amiens directeur de l'École des arts et métiers de Compiègne, organisa en 1811 l'École d'Angers, fut nommé en 1817 sous-directeur du Conservatoire des arts et métiers, et chargé, en 1819, d'une mission en Angleterre, et, à son retour, de la surveillance de la construction des machines modèles à filer et à carder. Il inventa ou perfectionna les vis à bois, les frein!i à vis et à leviers pour voitures; un mécanisme pour débiter des jantes de roues, des courbes, etc.
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Crouzet, Goulon, €hef de division à la guerre; et, dans le gouvernement, Chaptat, Talleyrand, étaient ses correspondants habituels. Ses relations avec les autorités étaient cordiales. (A Je ne pense pas» écrivait- il en Tan XII, en demandant un passeport pour le beau-frère de son associé Leclerc, que personne puisse me soupçonner de solliciter Tintérèt du gouvernement pour un homme que je ne regarderais pas pour Tami de mon pays (I). m
Dans 1 Oisise, il est la providence des habitants. En Tan XI, aidé du citoyen Guerbois — qu'en 1809 il recommandera à Fontanes pour un rectoral a à raison de sa sagacité et de ses connaissances »' ~ il inocule lui-même les enfants de la commune de Clermont. En 1801» il lutte contre répidémie variolique de Catenoy; sur ses conseils, les habitants se font vacciner : la petite vérole cesse et u cet événement dissipe toutes les préventions " . Il est président du Comité particulier de Clermont et rédige lui-même des instructions pour la propagation du procédé vaccinatoire. En 181:â, il assure, lors d'une crise de misère, la subï^istance des ouvriers par une distribution méthodique de secours dans son canton (2)* En 1811, il fonde un comité pour la distribution des baudages contre les hernies; sa femme et son fils François en font partie (3). Le 26 mars 1813, il est commissaire pour ta cotisation n ayant pour objet la levée de trois hommes montés par canton (4) « . 11 reste membre du conseil d'organisation de la garde nationale jusqu au ât> avril. Il commence a trouver que la gloire de l'empereur coûte cher à son canton et à la France. " Comme
(1) Lettre liiaouicrite du S fractîdor an X1L (RibL iiâC*^ mil. 6565, n* TS.) CFfie autre foîi (SO prairial an XlU), c'ett la place de concierge du cliÂteau de Compiègne qu'il lol licite pour b feiuiue de M. Du vivier, médecin de» hoipiçet. (CatJilooue d'aulûfT. Cbaravav, n" 180.)
(1) Mémormt administraiif, fiuincroB du SI thermidor an X, du 5 thermidor au XI, ilu ID juillei ItîtO, 19 m^it 1813. (Circulaire du baron de VaUSuzenay^f préfet lie rOite.
[3} Cumple rendu du iî noverobre lill (Arcb. de TOiie) ; leâ «ouieriptioni R*^lèveiït k TftQ fr. 15 : le nouibre de^ banda^jet diiiribuéi e»t de cinquante et un, ■Y«ai coûté Î74 fr. 75.
(4^ ËibL nat., tnsB. 65135, n° 88 ; il envoie i^e* romptea à M, de Pâmèrent, iouh^ prifet, et au receveur.
particulier attaché au gouvernement et à son chef, je gémis, dit-il, de voir toutes ces mesures successives contradictoires... Pardonnez cette digression; elle n'est point d'un mécontent, mais d'un homme attaché sincèrement à l'empereur, qui ne voudrait pas voir de mécontents et qui voit avec douleur qu'il y en a beaucoup, qu'on semble les faire avec dessein... (1). »
L'hospice de la ville occupe beaucoup Liancourt. Le 30 thermidor an YIII (18 août 1800), il siège, avec les citoyens Lemembre et Verny, à la commission administrative ; il prête serment à la Constitution de Tan YIII et « de suite, il est installé » . Immédiatement après, il est élu président.
Le 15 prairial an XI (-4 juin 1803), il amène deux sœurs de la congrégation des sœurs hospitalières de Nevers ; c'est à cette congrégation qu'est confiée, le 30 thermidor (18 août), l'instruction des jeunes filles. Le 30 ventôse an XIII (21 mars 1805) , il aménage une partie des bâtiments situés en face de la grande porte de l'église pour y loger « des jeunes gens destinés aux travaux de ses manufactures » .
Le 29 prairial (18 juin 1805), il établit une petite infirmerie destinée exclusivement aux enfants de l'hospice de la Patrie de Paris « qu'il emploie dans ses manufactures ; il fera construire à ses frais un autre local plus propre à la conservation des provisions ; il payera une rétribution de 60 centimes par jour pour chaque enfant; quand ils seront trois ou quatre, il fournira une garde à ses frais, pour décharger du travail les sœurs et domestiques de l'hospice» .Le 15 prairial (4 juin 1805), la commission donne un avis favorable : a Les enfants dont !l s'agit sont sous la protection spéciale du gouvernement; étant sortis d'un hospice national pour contribuer par leurs travaux à Fagrandissement et à la prospérité desdites manufactures qui font subsister un très grand nombre de familles indigentes, ils semblent avoir quelques droits à la bienfaisance des fondateurs et à la sollicitude des administrateurs (2). »
(1) Bibl. nat., inss. 6565, n" 136. Brouillon d'une lettre adressée sans doute au sous-préfet de Clermont.
(2) Arch. de l'Oise, série X, hospice de Liancourt.
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L'hoïipice de Liancourt fuît partie de son pati imoiuc \ ■ c^eslà peu près le seul héritage que la Révolution m'a laissé intact de mes pères, » 11 y reçoit j a pfirtir de 1800, des enfants de familles indigentes. En 1811, ii a une querelle avec son curé qui réclame 100 francs de rente, legs des fondateurs, les frais d'enterrement des vieillards décédés à Thospîcej le payement des messes en totalité. Liancourt résiste au nom de la commission administrative. Elle a cru « suivre r esprit véritable de religion des fondateurs, religion qui, dans les temps reculés, se voyait dans les prêtres, et, comme le dit M. le curé, dans leurs salaires consacrés avant et de préférence au soulagement des pauvres, etquî, bien quelle doive se voir toujours dans le culte et dans le juste salaire donné à ceux qui le desservent, se voit aussi dans Texercice de la charité que la religion prescrit avant et de préférence à tout {{), »
8i Liancourt ne cède pas à son curé, il ne cède pas davan* tage au fisc* Il refuse le payement d'une luxe annuelle de 750 francs o verser dans la caisse de Tbospice de Beauvais pour contribuer à Tentretien des enfants abandonnés : « Je î^uis réellement afflige de tout cela, non par vanité d'ancêtres, mais parce que vous nous ôtez ainsi j par une taxation qui ne devrait pas nous toucher, les moyens de faire du bien autour de nous (2). " La réclamation est d'autant plus juste que les recettes de Thospice (17,165 francs en ISlîij ne se composent c|ue des revenus des immeubles des fondateurs et qu'il ne touche aucune subvention du gouvernement*
(1) Arch. de J'iiûapicCf léiKure du 31 décéuabre lâll. Le SI mare ISIS^ W sou«-préfct renvoie te ctir^ à «e pourypir dev«nc le coiiflell de fabrique, seul coin* péteat pour réclamer.
(î) /</.« lettre utiLographe du i% juin ISlî 4 ^U te b^iron de Val-Su ieuay.
En 1814 et en 1815, Liancourt ne fut ni un héros ni un homme de parti. Les factions n'étaient rien pour lui; la France lui apparaissait au-dessus de ses g^ouvernements, avec ses intérêts de g^rande nation, désireuse de paix et de liberté. Si jamais Liancourt avait cru au droit divin, sa foi était morte : il n'avait aucune relation avec les Bourbons ; mais il voyait avec effroi les écoles et les fabriques dépeuplées, les forces vives de la jeunesse absorbées, gaspillées par la conscription : « Tous les anciens partis politiques, dit Vaulabelle, étaient effacés ou dissous, et la population, prise dans sa généralité active ou influente, aspirait uniquement à réparer dans la paix les forces qu'elle avait perdues. »
Liancourt accepta la première Restauration sans enthousiasme. Le retour de Tile d'Elbe Tinquiéta. Ces événements, suivant le mot de Gaétan, avaient de quoi exciter son étonnemcnt. Quand une nation a été secouée par tant de crises successives, ceux-là mêmes qui sont chargés de la diriger ne savent plus où est le devoir; ni La Fayette, ni Carnot luimême qui Tentrevit, ne surent Taccomplir jusqu'au bout.
Liancourt comprit du moins son devoir social. En mars 1814, quand la capitale essaya avec Mortier et Moncey de défendre ses barrières, il organisa les secours aux blessés. II était dans la logique de sa vie. Ce fut lui qui centralisa les efforts individuels de la population parisienne.
On sait quel fut le rôle de l'administration hospitalière : les hôpitaux militaires, les hôpitaux civils eux-mêmes étaient insuffisants. Les blessés arrivaient en charrettes, en bateaux, « à pied, isolément ou par petits groupes, fantassins qui s'appuyaient sur leur fusil en guise de béquille; cavaliers qui, la tête couverte sous le casque de linges ensanglantés et
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le bras passé dans la bride, cheminaient lentement à côté de leurs chevaux blessés comme eux " ,
«I Refusés dans les hôpitaux qui regorjjeaient, dans les casernes où le règlement défendait de les recevoir, ils erraient par les rues, demandant du pain (1) , n Daru avait proposé de créer des hôpitaux hors des murs. Le désarroi régnait dans les services; les corridors, les chapelles, les salles de bains, les appartements des directeurs étaient encombrés. Du 15 janvier au 10 mars, le nombre des soldats malades s'était élevé de 1J]85 à 8,375. Les blessés croupissaient dans les charrettes sans paille, dans les bateaux sans toile, cloaqnL\s flottants où ils gisaient, écrasés parfois par les survivants ou noyés par les eaux infectes. Il n'y avait ni linges, ni bandes, ni charpie. Pour comble de malheur, le typhus éclata.
Le dévouement de la capitale fut admirable, u Les médecins, les pharmaciens, les sœurs, les chapelains^ les inhrnuers tombaient victimes du typhus comme les malades qu'ils soignaient : liQ en furent attaqués, 204 en moururent; et chacun, uniquement occupé de la sainteté du devoir qu'il avait à remplir, semblait méconnaître le danger auquel il s'exposait : la mort de ceux qui périssaient n'apportait dans les autres ni découragement, ni froideur; les remplaçants se présentaient à Fenvi. On eut dit qu'ils poursuivaient des places, d'où devait dépendre la certitude de leur fortune [Ûj , w
La Société philanthropique distribua pendant deux mois des soupes à cinq cents familles, dans deux fourneaux placés près de Thètel de la Guerre* Trois de ses agents furent atteints par la contagion. Les maires, les quarante-huit comités de bienfaisance prodiguaient leur dévouement* « La classe la moins fortunée retranchait de son nécessaire pour en faire
(1) Henry HoL-ssâVE, lêl4, p. 447.
(f) Mappoft de Caukt D£ la BoKNABiiiÈiii mu Comeil général dei bôpltauxi p. Il, CaMET Oe Li BoîiKAHEnkmt (Jean-Philippc-Giwpartî, baroa), 1760-1842, cooêçitler au Cb^telel en 1789, se tint à l'ccsrt pctulant U UévoLution, devint maire ilu XI* arrondi sac tuent dv l'arU en l'an XII, en 1807 aJinitiiitriitcur du Mont-de- Pt^té^ âoiil Louis XVill, il fut 61 u disputé de 1a Seioc en iSi5. U fui uartnué maître dei rcqaèlei au Conieil d'Etat en 1816.
l'offrande. » Des malheureux, logés dans des greniers, ôtaient des matelas de leurs lits pour les offrir à la mairie : « On les voyait s'offenser du refus bienveillant que faisait le maire d'accepter les dons de l'indigence, et se retirer en laissant leur offrande sans permettre que leur nom fût connu... Tel soumissionne pour deux chemises, qui attend le retour du blanchissage pour les apporter. Une pauvre veuve de la rue Cassette donne un matelas, un traversin, une paire de draps. « Je suis fâchée, dit-elle, de ne pas donner davantage; c'est mon lit que je partage (1). » Après Craonne, Soissons et Laon, 1,200 blessés, tant français qu'ennemis, furent logés dans les cours de la Salpêtrière, de Saint-Louis et des Vénériens. Le 28 mars, les alliés forcent le pont de Meaux. u Trois mille militaires sortent des hôpitaux, les uns cherchent à gagner les barrières opposées, ils ne veulent pas devenir prisonniers; d'autres, moins faibles, courent a l'ennemi; malades, exténués, ils retrouvent le courage du soldat. . . On voit avec certitude la fin d'un gouvernement auquel on doit le malheur aussi cruel qu'inouï de voir l'ennemi aux portes de la capitale ; mais l'orgueil, mais l'honneur français parlent plus haut que tout autre sentiment. Ils ne peuvent endurer que des armées étrangères pénètrent dans Paris sans résistance (2) . »
Dans le Gouvernement provisoire du 2 avril 1814, siégeaient plusieurs des amis de Liancourt; le plus influent, Talleyrand. songea à l'utiliser. Monsieur était entré à Paris derrière les alliés — en fourrier de son frère ; les intrigants qui Tentouraient, furieux de voir les Bourbons rappelés par les hommes de la Révolution, luttaient contre le Gouvernement provisoire. « Par leurs illusions et leurs allures fanfaronnes, les
(1) Rapport du maire du VI* arrondissement^ et Rapport cité, p. 29-31.
(2) Rapport cité, p. 10. Le ton change après la bataille du 30 mars et la capitulation de Paris. Lie rapporteur sourit aux alliés et célèbre Alexandre, le jeune empereur « qui, au milieu des séductions de la plus vaste puissance, donna au monde un grand exemple... Les vieilles haines, les rivalités, l'ambition, tout fut oublié. Dès ce moment, il n'y eut plus d'ennemis. Paris ne reçut dans tes murs que des alliés » . D*après Scrvan de Sugny (Voir Elotfo^ p. 80), Alexandre écrivit à Liancourt une lettre flatteuse dans laquelle il se plaisait à reconnaître « tous les services que ce digne Français avait rendus à l'humanité » .
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émigrés avaient lassé jusqu'aux alliét?. *> Il fallail presser le retour du roi; Talleyrand fit partir Liancouri pour Hartwell, malgré la cour et rémigration mécontentes du choix de rambassadeur. La probité de Liancourt servait à Talleyrand de booclier, d'écran derrière lequel il cachait ses intrigues. Le duc, de son côté, comptait sur ce voyage pour retrouver sa charge de maître de la garde-robe, celle que son père avait payée 4t>0,000 francs, et que jadis, du fond du Canada, il avait refusé de rendre sans indemnité. Beugnot,qui travaillait avec Talleyrand, fut assez surpris de ce choix. *• Je demandai à M. de Talleyrand s*il y avait bien pensé et si M, de Liancourt était bien propre à une pareille mission. Je rappelai les torts que le parti royaliste lui reprochait, et ceux que peut-être les princes avaient le droit de lui reprocher, n — u Je gais tout cela mieux que vous, répondit M* de Talleyrand, mais il ne faut pas qu*il en reste de trace dans Tesprit du roi, et cVïit pour que loubli soit patent que j'ai choisi le duc de Liancourt; c'est rhomme du pays, il y fait du bieu à tout le raonde; il e^t placé pour en faire au roi, et je vous proteste qu'il sera bien reçu, ^ Cette fois, Tallevrand échoua dans une de a ses manœuvres selon le vent " , Liancourt ne vit même pas Louis XVIIL
M, de Blacas qui venait d'hériter de sa charge de grand maître, m le congédia avec la politesse froide qui ne lui manque jamais " * Liancourt reparlil immédiatement, a n'étant pas d'humeur à humilier devant des émigrés» de quelque rang qu*ils fussent, sa haute naissance, ses lumières et son honorable vie » .
De retour à Paris, il ne fit pas mystère de ses désillusions. Beugnot, le rencontrant, lui demanda comment il avait été reçu : i^ Mal, très mal, ou, pour mieux dire, pas du tout. Il y a là un certain M. de Blacas qui garde les avenues, et vous croyez bien que je ne me suis pn^ abaissé à lutter contre ; au reste, je crains fort que M, de Talleyrand n'ait donné dans uïi piège. Les princc!^ vont nous revenir les mêmes que lorsqu'ils nous ont quittés. ji Quant a Talleyrand, il fallail que cet
insuccès lui eût donné beaucoup à penser, car il n'en parla à personne, (l).
Le 7 juin 1 8 14 (2) , Liancourt figura au nombre des cent cinquante-quatre pairs nommés à vie. Le 30 août, il accepta la direction d'une maison créée pour recevoir les jeunes condamnés de moins de vingt-cinq ans, maison qui ne fonctionna pas. C'était peu demander au nouveau régime, à une époque où tt le trafic des places, des titres, des décorations, se pratiquait publiquement au profit des amis du roi (3) » .
Liancourt parla plusieurs fois pendant la session, surtout sur les questions agricoles, industrielles et financières.
Il n'admit la loi qui rétablissait la censure qu'à titre exceptionnel et provisoire. II fit un éloge platonique de la liberté de la presse « qui réprime elle-même ses propres abus... » C'est en laissant un libre cours à toutes les opinions politiques qu'on les combat les unes par les autres. La loi est une loi de circonstance. Il est prudent de s'en rapporter au jugement du pouvoir exécutif. Mais il ne faut pas oublier que la nation tient à la Charte, « qu'elle en redoute la violation avec une méfiance inquiète; que vingt ans de désordres, de malheur, d'anarchie, de despotisme semblent l'attacher davantage à une Constitution libre et régulière " . L'article 6, qui institue une commission de revision des opérations de la censure, est attentatoire à la prérogative royale (4) .
Liancourt se contredit en essayant de concilier ses convictions libérales et sa crainte du désordre. Il est plus sur de lui quand il ne parle pas politique.
Le 8 novembre, à propos d'un projet sur les grains, il soutient la libre exportation. II savait quel rôle avait joué pen-
(1) Vie du duc, p. 59. — Beugkot, Mémoires, II, p- 121 et suiv. — Tbiers. Wlil, p. 81. — Sai5TE-Bei:ve, Causeries du lundi, t. XIV, p. 358. — La bii>- {jraphic universelle de Michaud prête à Liancourt un rôle ridicule. Capefigue, auteur de l'article, le représente voyageant avec son cordon bleu en sautoir; rette attitude contraste trop avec la simplicité du duc pour être exacte. Le biographe, durestc, le confond plusieurs fois avec son fils.
(S) Moniteur, 4 septembre 1814, p. 922.
(3) Vaulabelle, II, p, 125. — Voir chap. xi.
(4) Arch. pari., XII, p. 426. 27 août 1814.
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dant la Révolution la question des subsistances. « Les préjugés du peuple, disait-il, ont plusd*une fois servi à Tégarer, » Le projet suspendait rexportation quand le blé atteignait 24 francs rhectolitre. Ce n'était encore là qu'une mesure de circongtance. ^i Le cultivateur doit vivre des produits de sa terre* C'est par eux qu'il doit parvenir à payer son loyer, ses frais de main-d'œuvre, ses avances et enfin ses pesantes impositions. S'il ne trouve pas dans le prix de son blé un produit suffisant pour remplir ces conditions nécessairesj il change de culture et se livre à celle où il voit son gain plus assuré... t?
L'intérêt de la classe laborieuse ne se trouve même pas dans l'avilissement du prix des grains : » elle paye à la vérité son pain moins cher, mais elle ne trouve plus de salaires ni chez le cultivateur ni chez le propriétaire ruinés par ces prix avilis et qui ne peuvent lui donner de travail, w
Comme M. Hecquey, directeur de Fagriculture, il voudrait, non une limite unique, mais des taux différents, de façon à atténuer les secousses et les variations; en effet, le prix de rheçtolitre variait de 21 fr, 29 dans les Basses-Pyrénées à 12 fr, 08 dans la Marne, a II faut de toute nécessite, disait le commissaire du gouvernement, appliquer des règles différentes aux pays où la cherté est habituelle, à ceux où Ton jouit du bon marchera ceux enfin où les prix se maintiennent entre ces deux extrémités (1). "
Dans le débat sur l'importa tien des fers étrangers, Liancourt oppose la prohibition modérée à la liberté absolue du commerce. *' En administration comme en physique, rien n'est absolument vrai en théorie qui n*ait été démontré tel par Texpérience de la pratique. Aujourd'hui, les nations ne sont pas plus disposées qu'en aucun autre temps ii cet esprit de fraternité sur lequel peut reposer Taccord d'une liberté générale du commerce,.. Nous regardons Tesprit national comme le principe de tout ce que Tamoiir du bien public peut inspirer de noble, d'utile et de grand. Tout porte les nations à
(1) Ârch, pari., Xlll^p,455,
Tégoïsme... La liberté doit être conservée à Tintérieur du royaume. C'est à la destruction entière de ce régime réglementaire qui a si longtemps enchaîné Tindustrie française; c'est à la suppression des corporations, des jurandes, des marques, des inspections, des gènes de toute espèce, que Ton doit les progrès inouïs que nous avons faits depuis vingtcinq ans en France dans toutes les branches de Tindustrie... Qui de nous peut méconnaître que Tétat de la France sous le rapport industriel ne soit entièrement changé depuis 1789?... Que de millions d'ouvriers ne vivent aujourd'hui que de l'extension donnée à nos travaux? «
Il accepte dans l'intérêt des usines nationales une certaine protection contre les fers étrangers. Ce qui le préoccupe, c'est le tort que le renchérissement peut causer à l'agriculture. « Le fer à 30 francs produira pour les 700,000 charrues ou charrettes une augmentation annuelle de 8 francs, l'usure étant par an de AO kilogrammes de fer, y compris les instruments accessoires et les ferrages des chevaux. >»
La répercussion n'amènerait qu'une augmentation de 0 fr. 09 par hectolitre de grains, « ce qui n'est pas un sacrifice oppressif pour l'agriculture w . Quant aux constructions navales, l'augmentation du prix de revient ne serait pour une frégate que de 64,258 francs et pour un bâtiment marchand de 300 tonneaux que de 3,700 francs. Son ami Molard, directeur du Conservatoire, a fait démonter et peser quatre des charrues les plus chargées en fer; cette expérience est confirmée par les résultats de l'exploitation agricole de Liancourt; le directeur des ports et des arsenaux lui a fourni des états comparatifs par vaisseaux, frégates, corvettes et bricks, de la quantité des fers et clous employés pour la coque, la mâture, le gréement, l'armement et l'artillerie des bâtiments de guerre ; la direction du commerce a apporté la statistique de la fabrication des fers en 1789,1811 et 1814; enfin, ses correspondants commerciaux. Marchai de Londres, les Homberg du Havre, les Johansen de Stockholm, lui ont adressé des renseignements sur le prix d'achat des fers,
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des aciers el des aciers corrovés, René Burenbach, d'Amsterdam, lui a envoyé des certificats sur le prix des fers de Suède (1). Ces documents donnent une précision scientifique à Targumentation de roraleur. Il conclut à la nécessité de protéger racler a qui fournit des instruments à nos métiers les plus grossiers comme à nos arts les plus délicats » .
« .,- Sous le rapport de l'industrie nationale, on peut comparer un gouvernement à un père de famille qui, tandis qu'il tient à la lisière celui de ses enfants qui ne marche point encore, tient par la main celui de deux ou trois ans, guide les pas de ceux d'un âge plus avancé et ne cesse ractivité de sa surveillance que pour celui qui, ayant atteint Tàge d'homme, ]>eut sans danger se pasi>er de i^on aj>pul (2) . »
Son discours sur la Banque de France est d*un économiste saga ce ; la loi trace la limite entre rindépendance nécessaire à la Banque pour ses transactions et la surveillance protectrice que le gouvernement doit exercer dans l'intérêt de tous. Libre association de capitalistes, la Banque doit être maîtresse de ses opérations. Elle place ses fonds sous le contrôle de ses actionnaires et elle en dispose; mais comme elle émet des billets et que Tintérêt des porte ursj c'est-à-dire du public, est distinct de celui des actionnaires, le gouvernement, w qui lui a donné ce grand privilège, a le droit de la surveiller " : elle contribuera par un escompte modéré à faire baisser autour d'elle le taux de T argent. Elle pavera toujours à vue et en espèces à la volonté du porteur les billets qu'elle a en émission : w Le gouvernement en cette matière est responsable des accidents, i^ Ce n'est plus une affaire de famille; le crédit public y est intéressé, c'est une affaire d'ordre général; aussi
[1) LeUre du 28 iiuVLMiiltre ltït4. Ihirenhiicti itppdte «iubil l'fttti?ntJon Ju duc iur la DéeeMÎIé d'exempter d'iinjïùt le «cl «ipparteninnl au je HulJnnJciii qui se Iroove dam le« enlrepùt^ rrani^aÎB, <» Je tuîa persuadé, dlt-it, que Jl-s turf que venu irouf en occiiperei!.f vou» ne prorédereï: point k In Légère et l'eiammerex ^ fond. >* (Lettre autofrrnphei BibL d(* IJancotirtf n^ 37 SS^ îii-4*> C'eit un recueil fuctit^ GOtnprenant des méiTtoiree ^ur 1e« &uucl<?s, le& polasACt^ etc. Il a puiir titre; Drotit
^%) Ârch. ^rL.XlU, p. Tll cl s^uiv. S9 novembre 181%.
est-il bon que le ministre des finances empêche les opérations contraires aux statuts, qu'il ait le droit d'inviter la Banque à diminuer ses escomptes, qu'il soit tenu au courant de la situation journalière, qu'il désigne les censeurs, a ces choix ne pouvant jamais être des choix de corruption ni de parti (1) » .
Le r^mars, Napoléon débarquait au g^olfe Juan; le 20 mars, il était aux Tuileries. A la tête de douze cents hommes, il avait repris la France en vingt jours. Le changement était un peu brusque pour Liancourt alors âgé de soixante-huit ans. Il ne fut point favorable au gouvernement des Gent-Jours : « H ne trouva pas légitime cette reprise de possession, dit son fils. On Ta vu arriver à Beauvais aux élections, se refusant à tout acte qui tendit à reconnaître le gouvernement impérial. Il pensait qu'un homme n'est pas en droit de reprendre une nation de vive force, et que, s'il y a volonté dans la nation de se soumettre, cette volonté doit être exprimée légalement (2) . Il
L'Acte additionnel maintenait les collèges électoraux de département et d'arrondissement institués par le sénatusconsulte du 16 thermidor an X. Le département de l'Oise avait sept députés : quatre nommes par les collèges d'arrondissement, trois par le collège du département.
Le 9 mai 1815, se réunit le collège électoral de l'arrondissement de Clermont. Liancourt n'assista pas à la séance : il ne figure ni sur la feuille d'inscription ni sur celle d'émargement des votants ; il ne figure pas davantage sur la liste des électeurs du département. II n'eut donc pas à prêter le serment d'obéissance aux Constitutions de l'Empire et de fidélité
(1) Arch. pari., XIV, p. 163 et luiv. 17 décembre 1814. (î) Vie du ducy p. 60.
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à Tempereur. 11 obtint, quoique absent» 45 voix sur 92 votants au premier tour de scrutin* Le procès-verbal porte : « La Rochefoucauld-Lîancourt, ex-membre de Tx^ssemblée constituante, domicilié à Liancourt. » Au second tour, il fut élu par 64 voix contre 20 au comte Dauchy ; celui-ci, du reste, fut nommé par le collège du département. Le 10 mai, le procès-verbal fut approuvé; le président écrivit à M. de La Rochefoucauld-Liancourt pour lui faire part de son élection et rengager à faire par\ enir au préfet son acte de naissance et une expédition de sa carte civique ; cet envoi est du 1 1 mai, La carte est extraite du registre civique de rarrondissement de Glermont, sur lequel le duc figure depuis le 5 décembre 1806 avec la qualification de propriétaire (1)* Le préfet, baron de Ghâteaubourg, eut quelque peine à démêler le sens du vote. *t Le nombre des électeurs dans chacun des quatre collèges, écrit-il le 12 mai, &>st trouvé au-dessous de la moitié; cette différence est en grande partie Teffet d'une coalition qui parait avoir pour principe rattachement à l'ancien gouverne* ment. La plupart des nobles du collège du département ne sont point venus ; quelques autres, au nombre de quinze ou seize, avaient d'abord paru à cette assemblée, mais la forma* lité du serment les en a éloignés. Du reste, les choix faits par tous les collèges indiquent assez le bon esprit qui animait les membres de chaque assemblée (â), »
Liancourt vota-t-il pour ou contre TActe additionnel? La réponse est impossible, les sept cent dix-huit registres nominaux des votes du collège électoral de TOise ayant disparu (3). On sait seulement, par le relevé fait a Beauvaisle 24 mai 1S15, qu'il y eut 14, 091 h oui " contre 27 a non » . Liancourt fut-il dans les vingt-sept bulletins négatifs ou se contenta-t-il de s'abstenir? Ce qui est certain, c'est qu'il ne fit pas partie de la Réputation des cinq qui portèrent aux Tuileries une adresse
(t) Arcb. iwL, F 1*^^", Ojfe3. (Procèi-verEMil de l'élrctbo )
(î) Id., F*^"*, 0Ue3.
(3) lie/, : Ip» regtfltrei manquent à U lérie dei vrïte» populairei B ^; on n*y trgUTé que le reçu du minîttère de rintérieur *igne du prctideDl du collège élecioraj cl duté du 28 mai 1S15.
de dévouement et de fidélité (son ami Poilleu et son concurrent Isoré en étaient) , ni des cent soixante-dix-neuf électeurs qui se rendirent au Champ de Mai (1).
Gaétan a, cette fois, très exactement indiqué l'état d'âme de son père. « Il avait estimé les élections nécessaires pour reconnaître le vœu de la nation française : un citoyen ne doit jamais se refuser à faire partie d'une assemblée législative et encore moins d'une assemblée constituante. » 11 accepta le mandat en prenant avec ses électeurs le solennel engagement tt de porter à l'assemblée un cœur vraiment français et de n'écouter d'autre intérêt que celui de la patrie (2) » .
La Chambre des représentants était l'œuvre de Fouché. « Pendant qu'il (Napoléon) bat le rappel, disait-il, je lui prépare une Chambre où il y aura de tout... Je ne lui épargnerai même pas Barère et Cambon, ni, vous le jugez bien, La Fayette; cela forme le caractère. « — « La Chambre de 1815 était un pêle-mêle de jacobins, de libéraux, de conventionnels de la veille, d'orléanistes du lendemain, de républicains, de constitutionnels, le plus propre à constituer un corps législatif fort peu favorable à l'empereur personnellement, au césarisme et à toute restauration du pouvoir personnel (3). n
Liancourt retrouva parmi ses collègues La Fayette, Lanjuinais, Roy, Benjamin Delessert, Flaugergucs et surtout Carnot que Napoléon avait fait ministre de Tintérieur. Fouché avait beau le railler pour son « empressement îî à organiser la garde nationale, à activer l'instruction primaire. « Il ne veut plus même, disait Fouché, qu'on décachette les lettres à la poste, l'excellent homme !... (4). « Le « grand citoyen opi-
(1) Arch. nat., F^cui^ OheZ.
(2) Mémorial administratif , 16 mai J815, n" 638. Le 15 mars 1815, le3/onitcur mentionne parmi les adresses de fidélité et de dévouement « déposées au pied du trône de Louis XVIII » celle des maire, adjoints et hahitants de la commune de Liancourt. Dix-neuFjoursaprèb, le même Moniteur énuinère « les félicitations et expressions de dévouement et fidélité » envoyées à Tempercur. Dans la liste figuraient celles des habitants de Liancourt. [Moniteur j p. 293 et 381.) Ab uno disce omnes.
(3) Madklik, Fouché, II, p. 36.
(4) ViLLEMAiK, Souvenirs y p. 224.
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nîâtre » , selon le mot de Villemain, avait réiinî « un conseil bénévole pour le progrès de rinduslrie et pour ramèliorâtion des établissements de bienfaisance " < Il avait groupé d'anciens CongLituanttSj des savants, des pbilanthmpes, et aussi, « au lieu des traineurs de sabre et des chambellans galonnés, des gagneurs d^argent ambitionnant la gloire du progrès pacifique (1) Il • On se réunissait tous les jeudis de huit heures A dix heures du soir. Outre Liancourt» il y avait Monge, Ber* tbollet, Cbaptid, Bose^Tessier, Raynouard, Vlsconti, Huzard, Delessert, Ternaux, Gros-Davillier (2). Le programme rédigé par Cbaptal comprenait tout un plan d'éducation, de législation et de réformes sociales. On devail discuter les questions ouvrières : juridiction des prud'hommes, rapports entre chefs d'industrie et ouvriers, corporations, apprentissage, prévoyance et assurance mutuelle, fonds communs de secours dans les villes de fabriques, assainissement des habitations. On y parlait de la réforme pénitentiaire et delà prison d'essai qui allait être organisée dans une maison voisine du pont d'Austerlitz, occupée par Fentrepôt des laines. On s'entretenait de la fondalion d'une école normale des arts mécaniques j de la possibilité d'appliquer « la vapeur à la navigation et a ta traction des voitures >» , Un décret futpréparé pour appeler Fui ton en France.
C'était une conférence d'idéalistes — Napoléon eût dit d'idéologues — qui poursuivaient obstinément leur rêve de liberté et d'émancipation sociale.
Liancourt prenait part à Félaboraliou de ces réformes,
fi) Mémoire T, par son tilH-, lï» |». 483. — Société pour V instruction élém^ri' iaiie, avril ÎSM)^ : Exposé historiffUE Je M, LEHAniGTitKii. — PaplerB d« famille communiqués pnr M. le iMpItaine CarrtoL
i2) C«ii nmu* se rcimuvifDt fiéquéiumcril à côté de celui de LbiicourL Bosc, tuteur lie Mlle llol^nd^ fut en Itlî5 profeaieur :ui Jardm det Plantes ; TE$âtEii deviul profeifteur ûuk Ecole* ceulralet et inspecteur de« ber|;fr»ei; lUv«Oviîii*, Atileiir do« Tempiier.i^ devint ilcputé du Var ; V'isuOKTj administra le mutée dci ÂDtiquei; lli ziROi tntpecteur deit écoles vétérinaires, ititroduî«ït en France les itiéHnot cî^E«paf>ne et laisia ses papiers ^ l'Inscitut; ThrIT^ux fut fabricant de cacKemires et député de Paris ; DAviLUifcn fit {Uii tie de h Chambre de& pairs. Sauf Tertiaut et Davillier» ili furent tous membres tle rinstitut.
notamment à la diffusion de Tenseig^nement mutuel. Par décret du 27 avril, Carnot chargeait un nouveau conseil d'étudier les réformes de renseignement primaire. Liancourt était un des zélateurs des méthodes nouvelles : il y travailla avec ardeur (1).
Avec Carnot, de Gérando, Say, de Laborde, de Lasteyrie, Jomard, Guvier et Hachette (2), il fonda la Société pour l'instruction élémentaire.
Ce ministère des Cent-Jours fut fécond en projets. Carnot voulut établir dans tous les chefs-lieux des écoles centrales pour l'éducation gratuite et primaire. Le 27 avril, s'ouvrit l'école d'essai destinée à devenir une école normale d'instituteurs. Un prix de 50,000 francs devait être décerné dans le courant de Tannée à celui qui aurait le plus contribué aux progrès de l'industrie nationale, m soit par l'invention, soit par
(i) Voir chap. x.
(2) GÉRANDO (Joseph-Marie, baron de) , 1772-1842, secrétaire du bureau consultatif des arts et du commerce, puis secrétaire {général du ministère de Tintrrieur (an XII) ; maître des requêtes au Conseil d*État (1808), conseiller d*£ut (1810), intendant de la Catalogne et baron de l'Empire (1812). En 1814, Louis XVIII le maintint au Conseil d'État; aux Cent-Jours, il fut cbargé delà défense du département de la Moselle, rentra au Conseil d'État, obtint en 1819 une chaire de droit administratif à la Faculté de Paris, se rallia à la monarchie de Juillet, fut nommé membre de l'Académie des sciences morales et politique» créée en 1832, et pair de France en 1837.
Say (Jean-Baptiste) (1767-1832), rédacteur sous la direction de Mirabeau au Courrier Je Provence (1789;, secrétaire de Clavière (1792\ fondateur avec Champfort et Ginguené de la Décade philosophique ^ littéraire et politique (1794), membre du Tribunatde 1800 à 1804; directeur d'une filature de coton: receveur on 1812 des droits réunis de l'Allier; professeur d'économie politique au Conservatoire des arts et métiers (1821 \ et, en 1830, au Collège tie France.
Laborde (Alexandre-Louis-Joseph, comte de), 1773-1842, éinigra en Autriche, rentra en France des 1797, accompagna en Espagne Lucien Bonaparte, fut attache au Conseil d'Etat, fut élu député en 1822, contribua à la révolution de 1830, fut un instant préfet de la Seine, puis aide de camp de Louis-Philippe et questeur de la Chambre des députés; membre, depuis 1813, de l'Académie des inscriptions, il fut élu en 1832 membre de l'Académie des sciences morales.
Jomard (Edme-Franc^ois), 1777-1862, ht partie de la première promotion à TÉcole polytechnique en 1794, prit part à l'expédition d'Egypte et aux travaux géodésiqucs, fut nommé en 1828 conservateur de la Bibliothèque royale.
Hachette (Pierre), géomètre, 1769-1834, professeur à l'École polytechnique dès sa fondation (1794), membre de l'expédition d'Egypte, professeur à la Faculté des sciences de Paris en 1816 et membre de 1* Institut en 1830.
UX TNDEPENDAIST SOÛS L'EMPIRE
le perfcctiontiement, soit par rimporlation de quelque machine oti de quelque procédé utile dans les ar(s mécaniques, les métiers ou les manufactures » *
Pour Carnot comme pour Liancourt, la presse populaire était un puissant moyen d'éducation : le 1" juin parut la Feuille vtllageoùe rédigée par un nommé Colas, réédition de la Gazette du peuple que Cadet de Vaux, s' inspirant des idées de Franklin, avait fait paraître en 1807 (1).
Pressés par le temps, Carnot et se« amis sèment les idées géoérenses, les nobles initiatives. Ils s'en remettent aux hommes de Tavenir du soin de recueillir la moisson. En face de l'ennemi, en pleine invasion, ils poursuiveul Téducation de la démocratie. On se croirait revenu à Faurore de 1789- C*est resprit de la Constituante qui anime ces réformateurs avec, de plus, la craiule des menaces dirigées contre la ïtévolotion et le ferme propos de la rendre intangible. Tandis que Tempereur, despote repentant, incarne la Révolution armée pour la défense du sol, ils représentent la Révolution pensante, revenue à sa première étape, la monarchie démocratique. Encore quelques jours, et leurs rêves vont se dissiper au canon de Ligny et de Waterloo, et ils se disperseront de nouveau, les uns, comme Carnot^ pour retourner eo exil; les autres, comme Liancourt, pour recommencer avec le roi de Gand répreuve vainement tentée avec Tempereur de File d'Elbe, 1 impossible réconciliation entre la monarchie et la flévolution.
Liancourt parla rarement à la Chambre des représentants. Qu'avaît-il à se mêler à ces débats sans grandeur et sans difjnité? Le â2 juin, après Tabdication, alors qu on discutait sur la formation du gauvernement provisoire proposé par Du pin et sur la nomination d'une commission proposée par Fouché, il St allusion i^ a celui que la France devait choisir pour chef..* » — a 11 est choisi v , lui répondirent une foule de voix. Et le président Lanjuinais l'interrompit par cee^
(1^ Papier 1 de la fa mi lie Carnot. Rapport! manuicrit* tie Cailct de V«ai cl de Colai^- (Voir Appcodice n" IK.)
mots : « L'Assemblée n'est point assez nombreuse pour de telles discussions (1). » Ces propos interrompus et obscurs trahissent le désordre des esprits, la lutte entre ceux qui voulaient rappeler Louis XVIII et ceux qui se réservaient. Liancourt n'était pas des premiers. Son allusion au droit que la France avait de choisir son chef ne le montre-t-elle pas encUn à Caire intervenir dans ce choix les représentants de la nation?
Liancourt se retrouva à son rang et à son poste quand, le 30 juin, il fut chargé d'aller visiter les blessés. Le 1*' juillet, il rendit compte de sa mission : 30,650 francs avaient été remis a la caisse des hospices; 2,838 blessés militaires étaient soignés dans neuf maisons ; les abattoirs du Roule et de Ménilmontant pouvaient en recevoir 4,000. Les blessures n'étaient pas graves, « les militaires n'éprouvent d'elles que le regret d'être empêchés de se trouver dans les rangs et n'aspirent à leur prompte guérison que pour aller défendre l'indépendance nationale...» Quant à Paris, il était admirable; «des familles pauvres détachent de leurs malheureuses couchettes le seul matelas sur lequel elles reposent, le portent à la mairie et se réjouissent de leur sacrifice qui les réduit à coucher sur la paille (2) » .
Ce rapport fut envoyé aux armées et affiché dans Paris. Liancourt ne joua pas de rôle plus actif; il eut la consolation de ne pas être appelé à traiter avecTennemi (3). Uniquement soucieux des soins à donner aux braves tombés pour la défense du territoire, il songeait à la France, et à ses plaies saignantes dont la vue douloureuse aurait dû réconcilier les fils acharnés à se combattre.
(1) Arch. pari.,Xl\,^. 517.
(2) Id., XIV, p. 588.
(3) Hamel (Histoire de la Restaurât ion ^ I, p. 265) prétend à tort qu'en juillet 1815 Liancourt fit partie, avec La Fayette, Sorbier, Dupont de l'Eure or Laffitte, de la députation envoyée aux monarques alliés ; son nom ne figure pis au procès-verbal. (Àrch, pari., XIV, p. 614, 6 juillet.)
UN PAIR LIBÉRAL VIE PRIVÉE ET VIE LOCALE
I. — Liancourt exclu du cortège royal. — Sa politique définie par ton fils. — De 1815 à 1820, il est avec le parti libéral et veut la monarchie selon la Charte ; après la chute de Decazes, son opposition devient agressive. — Contre-coup de ses tendances philosophiques sur ses opinions.
II. — Il se réserve pendant la Terreur blanche. — Réforme judiciaire : il est contre les commissions temporaires. — Liberté de la presse : il est pour le jury et contre la censure. — Liberté électorale : il combat la proposition Barthélémy et le double vote. — Budget de 1817 : il est contre le deiigé propriétaire. — Liberté de conscience : article 8 de la loi de 1810. — Votes économiques : le budget, la liberté du travail et les droits de douane modérés. — Loi Gouvion-Saint-Cyr. — Il est opposé à la guerre d'Espagne. — La Haute Cour et son projet de jury d'accusation.
III. — Vie à Paris : conseils et comités, honneurs académiques. — Vie locale : conseil général de l'Oise. — Améliorations agricoles, conseil d'agriculture. — Progrès industriels. — Statistique industrielle du canton de Creil. — Essor économique.
IV. — La Rochefoucauld et le patronat. — Écoles mutuelles et hospice de Liancourt.
Liancourt (1) avait figuré sur la liste des cent cinquantequatre pairs désignés par le roi le 4 juin 1814. Il reprit son siège le 9 octobre 1815. L'ordonnance du 24 juillet^ contresignée par Talleyrand, ne rayait que les vingt-neuf pairs qui avaient siégé dans la a soi-disant Chambre des pairs nommée
(1) A partir de 1815, le duc reprend officiellement le titre de duc de LiiRofoucauld; comme beaucoup de ses contemporains, nous continueront à Tel le plus souvent Liancourt.
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et assemblée par rhomme qui avait usurpé le pouvoir v; mais elle ne touchait pas ceux qui, comme Liancourt, avaient accepté le mandat de représentant, u On ne le raya point, dit Gaétan, on crut n'en avoir point le droit, parce qu'il était, comme duc de La Rochefoucauld, ancien pair. » Il était pourtant mal en cour ; le parti des émigrés ne pardonnait rien à ce libéral incorrigible.
A l'ouverture des Chambres, le roi invita dans son cortège les chevaliers des ordres. Liancourt fut exclu; cette humiliation lui fut moins sensible qu'à ses fils. Vainement Gaétan demanda au duc Decazes, n le ministre alors le plus en faveur v , de faire revenir la cour sur cette décision, a Je ne crains pas les disgrâces, écrivait le duc, je ne changerai pas ma conduite qui est celle d'un bon Français. On peut jouir de l'estime publique en étant mal à la cour : c'est une ancienne maladie de famille qui ne m'empêchera pas de servir les intérêts du roi de mon mieux (1). » Liancourt assista à la cérémonie, mais à son rang parmi les pairs; « son cordon bleu, dit son fils, seul au milieu d'eux, n'avait jamais paru plus honorable ou plus honoré. »
Au Luxembourg, Liancourt resta l'homme de 89 et de la Constitution de 1791. Un document peu connu sur son état d'esprit, c'est le discours que, sans doute sous son inspiration, son fils, le duc d'Estissac, pourtant moins libéral que hii, prononça devant le collège électoral de l'arrondissement de Clermont, le 14 août 1815 : « La France et le roi, voilà désormais notre cri de ralliement... Dès le commencement de cette longue Révolution, que voulait le roi? que voulaient les Français?... Une Constitution monarchique qui, assurant les droits d'une sage liberté, mit chacun à l'abri de tout arbitraire et donnent à chacun la loi pour égide... Le passé ne sera pas pour nous une leçon perdue ; ce que voulait la France en 1789, elle le veut encore en I8I5 : liberté, ordre, affranchissement de toute entrave dans la
(i) Vie du duc, p. 61.
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propriété, monarchie reposant sur uae ConstitulioD libérale. , , '* Suit Tapolof^ne de la Charte *■ qui assure irrévocablement à chacun la tranquille jouissance de ses propriétés ^^ ; le candidat rassure les électeurs contre le retour des inslitutions ** annihilées pendant rabseuce du roi " ; il hlàme les erreurs et fausses démarches w échappées peut-être à quelques ministres de Sa Majesté »' pendant la première Restauration. " Qui de nous, dit-il, a été tourmenté ^ inquiété dans ses propriétés? Quel acte du gouvernement a pu faire croire au rétablissement des dîmes et de la féodalité (I) ? »
De 1815 à 1827, il y a deux périodes dans la vie publique de Lîancourt. Tant que la monarchie légitime reste fidèle à Tesprit de la Charte, il est modéré, il s associe aux lois libérales. Après la chute du ministère Decazes (âl février 18âOj, il devient plus ardent ; il combat la réaction qui mène la Restauration à sa ruine ; il est contre les ultras. II tient son rang dans la phalange dont les chefs s*appellent de Broglie, Royer-Collard, La Fayette, Benjamin Constant, Camille Jordan, il combat la Congrégation. Il défend contre les attaques directes ou détournées les conquêtes de 89 , les libertés civiles, les droits de la conscience, la constitution de la propriété révolutionnaire* « C'est de 1820 à 1823, écrivait Charles de Rémusat en I8îi8 (2), qu'éclatèrent les grandes luttes; c'est alors qu'elles devinrent des luttes de systèmes. L'o[>position pour avoir trop exigé, le pouvoir pour avoir trop refusé, furent amenés à une dissidence profonde qui, sous les formes constitutionnelles, cachait la guerre civile* » Ce qui donne à l'opposition de Liancourt sa marque originalcj c'est qu'elle a des tendances démocratiques. Il croit à rémanci-
,1) Arch- nat,, piciii^ Q;,g ^ — Fraotoîi, duc d'ËiUjuac, fut ilf'flifjnè au premif^r lour par le i:ullè|>e rrArnmdïe^ement par 96 voii iur 10^ miffrage^ eupriiiirs vt 1511 inicrila. Gfiétan fut Jeiijjné iiu ibu^cirtue lour pnr 6t^ voix lur 100 voUnU : ni t'un ni l'autre ne furent eliot^it par le eo|lè|><^ du départ eiiieol* (Areh. pttri^ lj»te de* dêpucé«, W, p* \^*) Fr*in*;ûi« ne fut élu que le 4 oclobrc 1816 cl «it^gea le 4 novftuibre 1816, tÀtt^h* purl.^ XVII, p. 473,) Le miniitere de ta {;uerre lui alloacii le 37 novenilire Ï^Ul, Î,40G frAticn d'indemnilé pour avoir préiidé le colh'^e étecioral de l'Oiie. (Arch, adin, de b Guerre, doitîer n'IOtâw)
{%) Notice Mur Ctnitnit Pericr, p, %%.
pation intellectuelle du peuple par Técole, à son émancipation économique par Ja prévoyance ; s'il a abandonné ses plans d'assistance sociale pour s'en tenir à la philanthropie expérimentale, il reste soucieux d'assurer aux déshérités le pain et le bien-être : ses œuvres sociales sont des jalons qui marquent la route de ses successeurs.
Liancourt n'était pas un métaphysicien ; son activité, tout humaine, ne lui laissait guère le temps de songer à Tau-delà. Il respectait l'idée religieuse, mais comme une force sociale, comme un postulat nécessaire pour permettre à l'État de s'acquitter[de sa fonction. Il était chrétien à la façon des philosophes du salon d'Enville. Son christianisme convenait à son siècle : il ne prétendait ni à la domination des âmes, ni à la puissance temporelle ; c'était une religion sans dogme, bien voisine du déisme de Voltaire. Il était l'ami de Béranger et, en 1818, à Liancourt, il faisait chanter pour la première fois la Sainte^Alliance des peuples^ sur l'air du Dieu des Bonnes Gens (1).
Oui, libre enfin, que le monde respire; Sur le passé jetez un voile épais.
Semez vos champs aux accords de la lyre ; L'encens des arts doit briller pour la paix. L'espoir riant, au sein de Tabondance, Accueillera les doux fruits de Thymen.
Peuples, formez une sainte alliance, Et donnez- vous la main.
Le 15 juillet 1815, Liancourt offrait ses services au duc Decazes, ministre de la police : a Je ne sollicite rien,
(i) La Sainte-Alliance des peuples^ chanson chanlée à Liancourt pour U fête donnée par M. le duc de La Rochefoucauld en réjouissance de révacuation du territoire français, au mois d'octobre 1818, air du Dieu des Bonnes Gens. (Chansons de Béranger f II, p. 202.)
UN PAIR LIBERAL
aoT
rien î^urlout de lucratif et d'honorifique; mais chargé, il parait, d*Qne partie du département de Tintérieur, si vous pensez que je puis être utile dans rinspeclion générale ou la direction générale des hôpitaux et des prisons, je suis disposé à me consacrer i\ cette œuvre qui, comme vous le savez, a été Foccupation de toute ma vie. Cette fonction, qui o'a pour objet que le désir et Tespoir de faire du bieiij n*a rien qui ne soit compatible avec la dignité de pair, et je l'exercerai avec plaisir sous vos ordres,
u Je reste à k campagne quelques jours encore, attendant les événements, car on me dit que la cour ou au moins une partie de la cour persiste à voir d'un mauvais œil ceux qui ont été membres de la dernière Chambre des représentants {1; n .
Il y eut en IB!5 une éclipse de k conscience française. Liancourt ne sut point y échapper; il ne trouva pas en luimême k force de protester, au moins publiquement, contre la Terreur blanche* ses massacres, ses cours prévùtales et ses assassinats juridiques. Pendant le procès du maréchal Ney, il laissa au duc de Broglie l'honneur de voter seul contre l'inculpation de haute trahison. Son nom figure parmi les 139 votants, partisans de la peine de mort suivant les lois militaires (2). Il aurait mieux fait en cette circonstance d'oublier ses théories sur k peine capitale, que cet aholitionniste, illogique à l'exemple des Girondins, ne conservait que pour les crimes politiques. L'ancien Liancourt se retrouva le 30 décembre, quand il combattit la suppression de Tinamovibilité de la magistrature. Il fut accueilli avec respect, « Chacun a ses lumières, disait-il dans un de ses discours ; quand il les soumet à cette Chambre avec franchise, il est assuré d'être écouté avec cette tolérance et cette justice qui sont les carac^ téres essentiels de Tamour de k vérité (3j * »
(1) Bit>l. DdL, 111»! . eM5. fol. 94.
^S) WiLACPmOËn, Procét du maréchal Ney^ p^ M7. Piitoreit Mole, Se|fui«f, ClhaiQ«tibrlui<l et cint{ maréchaux votèrent c^omme IuL (3) Vie du duc, p. 04.
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L'article 58 de la Charte conférait Tinamovibilité aux juges nommés par le roi. Le 28 novembre 1815, la Chambre avait demandé que les juges nommés dans Tannée ne fussent inamovibles qu'un an après. « Cette mesure, dit Liancourt, est contraire à la Charte. La nomination des magistrats appartient au roi; mais, une fois nommés, ils doivent être irrévocables. Le gouvernement despotique est le seul où le pouvoir déjuger ne soit que temporaire. Autrement le juge ne serait plus qu'un serviteur à gages, un instrument passif des volontés de celui qui l'institue.
« L'établissement des commissions temporaires pour rendre des jugements a toujours été regardé comme un des plus grands excès auxquels la tyrannie ait pu se porter. . . On ne destitue pas, dit-on, on éprouve et puis ensuite on épure... .Combien de malheurs a déjà causés à la France le mot d'épuration!... 11 a été déjà, n'en doutons pas, le signal de beaucoup de maux ; il nous a mis, contre notre propre intérêt, en guerre les uns contre les autres... a En dénonçant, je montre u du zèle, le zèle donne droit à des emplois : il ne reste « qu'à faire vaquer une place et je l'aurai moi-même. » Voilà la logique des temps où les passions sont déchaînées (1). »
Comme M. Thiers quarante ans plus tard, il est pour les libertés nécessaires. Le mot se trouve dans son discours du 28 mai 1819 (2). La liberté de la presse est indispensable au gouvernement représentatif; elle seule crée un esprit public; elle est la défense et la garantie de la liberté politique.
Telle est la thèse de Liancourt dans les discussions de janvier et décembre 1817, de 1819, de 1820, de 1822; il la réserve même quand il se croit obligé de voter provisoirement le maintien de l'autorisation préalable. Liancourt n'accepte le projet de 1817 que moyennant la promesse d'une loi organique : u Si les ministres oubliaient leur engagement volontaire et solennel, la Chambre des pairs saurait le leur rappeler... " La liberté de la presse est une « condition première
;lî Ârch. pari., 30 décembre 1815, XV, p. 474. (2) M., 30 décembre 1815, XXIV, p. 627.
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cottrt devint plus énerffique* a Ce sont les actes des ministres et de leurs ngenls qu'on veut couvrir de l'auguste et nécessaire invjolnbililé du trône. Il n'y a tl'iiutorité du roi que si elle eîït constitutionnelle ; le roi, par la Charte, a limité ses pouvoirs. Le délit d'excitation ii la haine et au mépris du gouvernement est incompatible avec le droit de libre discussion : les lois ne doivent pas être des énigmes. Ce déUt aurait réduit au silence La Bruyère, Vanvenargues, Molièref et même TÉvangile qui n'a pas épargné les erreurs des scribes, des pharisiens et des publicains. w Le jury lui apparaissait comme \e palladium des libertés publiques : <i Avec hii, avait dit Royer- GoOardj Tarbitralre devient inoffensif parce qu'il est désintéressé ; dirigé par la société elle-même, il ne se tournera ni contre elle, ni contre ses libertés.,* i' — « Quelle différence, dit Liancourt, entre la magistrature et le jury!,,. Les jurés sont tirés du sein de la nation et une nation n*est pas un parti,,- Les cours royales livrées à elles-mêmes seront continuellement excitées par la partie publique.,. Le magistrat le plus honoré, le plus attaché à ses devoirs, n'étant retenu par aucune détinition, condamnera comme criminel ce qui lui paraîtra dangereux, tout ce qui ne sera pas conforme à ses propres opinions politiques,.*; sa conscience sera un écueil pour r impartial! té de f^on jugement. De juge, il deviendra censeur de la librairie politique ( l)* ^t
Il y a parfois de la naïveté dans cette éloquence, tel l'éloge de la découverte de T imprime rie fi qui a changé la Face du monde t . Dans Tarmée libérale, Liancourt est mi vétéran. Royer-Collard apporte dans ta lutte plus de gravité philosophique, le général Foy plus d'élan^ Benjamin Constant plue de fmesse, Casimir Perier plus de rudesse incisive, le duc de Broglie plus d'élévation. Aucun d'eux ne met plus de fermeté, plus de persévérance tranquille au service de Kes convictions.
Comme il est pour la liberté de la presse, il est pour la
(1) iârç4, pari, Î5 février et 5 mart 1815, SJXXIV, p. Tt7, et XXXV, p, t3â.
liberté électorale. La Restauration le trouve devant elle chaque fois qu'elle essaye de se créer des majorités fictives. En 1816, la Chambre des députés avait cherché à assurer dans les élections la prépondérance à la grande propriété. Liancourt ne veut pas d'électeurs de droit, u élément aristocratique dans le sein même d'une institution populaire *".
« Sous l'apparence d'une élection libre, le gouvernement ne doit pas nommer les députés représentants des intérêts du peuple... (1). »
L'opinion libérale, peu exigeante, s'était passionnée pour le projet qui conférait l'électorat à tout Français âgé de trente ans et payant 300 francs de contributions; c'était un moyen de diminuer la prédominance des riches propriétaires fonciers. « Plus est grand, disait Liancourt, dans un gouvernement représentatif le nombre des citoyens qui prennent part à l'élection des députés, plus le choix de ceux-ci manifeste le vœu national... L'influence des grandes propriétés doit être uniquement morale ; naitre du mouvement qu'elles répandent autour d'elles, de l'étendue des relations qu'elles procurent, des services qu'elles donnent le moyen de rendre... Les petits propriétaires de campagne n'apporteront nullement comme on le craint, dans les élections, un esprit de désordre et de turbulence... Cette classe dont les soins laborieux occupent toutes les journées, dont la simplicité et la frugalité sont les habitudes, est attachée par la propriété au maintien de l'ordre... Les grandes assemblées d'électeurs seront des moyens d'union, de rapprochement et de bienveillance mutuelle... La sage politique d'un gouvernement consistée associer à ses opérations le plus grand nombre d'intérêts... Le projet conforme à l'opinion formera Tanneau le plus fort de la chaine salutaire qui doit unir la nation à la couronne (2). îî
Le souci de la paix publique lui dicte son opposition à la
« funeste »> résolution Barthélémy sur la modification des
(1) Ârch, part., 2 avril 1816, XVIII, p. 27.
(2) /</.., 23 janvier 1817, XV III, p. 227.
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collèges électoraux. « Toucher A la loi des élections, cc%l semer la méfiance et les alarmes... C'est jeter au milieu des Français un nouveau brandon de tliscorde.,, H ne s^afjit pins de fixer les droits des grandes masses tlu peuple, mais d'arracher des droits accordés^ des droits déjà exercés, de se placer en opposition avec la majorité tle la nation il), »
Sa joie est {grande quand il apprend le rejet de la loi : "Je vous écris, écrit-il le 24 mai à Decazes, dans la joie du rejet de cette odieuse proposition de Tinnocent M, Barthélémy, Je croyais moi-même à Paris qu*on exagérait Teffet dans les^ départements. On y était au-dessous de la vérité, a en juger ]>ar le départecnenl le phis tranquille et le moinâ à imagination de tous les départements du royaume (2)* "
Il fut naturellement contre la loi du double vote : « Les pairs ne doivent pas exercer d'action directe .sur la composition de la Chambre : ils ont yine part distincte et héréditaire dans rexercjce des droits pohtiques, ils doivent être exclus du parlage des fonctions électorales (îî)* «
LVpuvre sociale de la Révolution trouve dans LiancourI un défenseur inébranlable- La constitution de la propriété territoriale nouvelle doit être intangible. Un clergé à Fétat de corporation, un clergé propriétaire serait un dan(jer. La relifjion, affaire de conscience individuelle et de for inlérienr, dépasse la portée des lois humaines. Les divers cuIIcm ont droit à une égale protection- ^ Les prêtres ne doivent être que des fonctionnaires salariés. -^
11 ne faut pas, comme le demande la Chambre le 2A février J81tK que le clergé pi risse recevoir des donallou'^ entre vifs ou par testament, qu il puisse acquérir ou posnédcr âen biens à perpétuité-
* Qn ou restaure la religion, qu'on rétidilisKe «on empire sur Tesprit des peuples, que len ministres de rK|][lifte aient plus d'aisance, soit; mais rindépendauce du clerf^é n'est (ms
(i Àrvh, parL, 15 février ÏM%, XXIIL y M; t mtft 1910, XXIII, p J^L
(i] BiU. tiii.. riiii 6565, lui, 133.
(3) Ârch part.^ymn 1820, XXlX, p. 70-
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attachée à la possession de biens-fonds. Les traitements ecclésiastiques sont des salaires comme tous les autres. L'É(][lise n'a trouvé aucun déshonneur à vivre de salaires pendant longtemps; le sacerdoce est une fonction publique qui rentre dans le temporel et par conséquent dans le cercle des choses de ce monde... Le projet proposé est un moyen incertain, partiel, insuffisant, contraire aux intérêts de la relig[ion et de ses ministres, entre lesquels il crée une inégalité révoltante..., dangereux pour les finances publiques. • Ce qui fait aimer et respecter la religion, » ce n'est pas la richesse de ses ministres, ce n'est même pas non plus la richesse de ses autels, c'est Tobservance exacte par ses pasteurs des principes qu'elle recommande à tous... Un parent, un fils, ne verront pas approcher de la maison de leur parent, de leur père malade, un prêtre consolateur sans croire y voir pénétrer celui qui peut-être va spolier sa fortune... Une fois redevenu propriétaire, le clergé sera forcément une corporation... Parvenu à être un grand corps dans TÉtat, pourquoi ne deviendrait-il pas un ordre? Pourquoi alors serait-il le seul?... »
L'existence de tout autre grand corps que ceux institués par la Charte est incompatible avec le gouvernement représentatif... Enfin, il faut prendre garde a ne pas altérer la confiance dans la possession des domaines nationaux provenant de l'Église, » dont le roi a, par sa Charte, garanti la propriété (1) )> .
Quand, au budget de 1817, le ministère proposa de vendre 50,000 hectares de forêts ayant jadis appartenu au clergé, il y eut un soulèvement chez les membres de l'ancienne majorité...La Congrégation était déjà puissante. En mai 1816, elle avait fait voter par la Chambre introuvable des résolutions qui plaçaient les collèges sous la surveillance du clergé et lui rendaient la tenue des actes de l'état civil. Malgré l'action de M. Jules de Polignac, inspecteur général des gardes nationales et aide de camp du comte d'Artois, dont les bureaux
(1) Àrch, pari., 24 février 1816, XV 1, p. 275.
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Uàietit une Hucciirsale de la Congrégation, les élections de 1817 ne lui avaient pas été favorables (1),
L'aliénation des forêts parut aux congréganistes une spo-
iation. L'un de leurj^ amis, l'abbé Clause! de Moulais, plus
^ard aumônier de la duchesse d'Angouléme, méiaut le profane
AU sacréj cita lu formule d'imprécations que Ton publiait à
Delphes contre les violatear^^ des biens consacrés aux dieu%.
,« Ce langage n est pas nouveau, dit Liancourt; il est depuis
plusieurs milliers d'années le langage de tous les cultes» La
j^eligion ne peut être considérée que dans ses rapports politi-
bues... Le clergé est salarié, il a perdu tous se& biens avec
le concours formel de deux puissances. Le Concordat est un
irai té qui ne peut être violé (2) . «
Liancourt a appris la tolérance dans les œuvres de Voltaire.
Quand, eu 1819, le dur de Fit2-James proposa de punir les
utrages à la religion chrétienne, Liancourt dénonça Tempié-
ment de la loi sur Fintimité de la conscience. » La religion
st toute divine, concentrée dans le cœur de Thomme ; pour
qu'elle sorte de cet état secret entre rhomnie et la divinité,
il faut particulariser son acceplion, et alors le mot de religion
îreut dire le culte rendu à la divinité selon la croyance de
ipelui qui la rend. Les cultes sont en France indistinctement
protégés par la loi* Au contraire, les différentes croyances
font à leurs ministres un devoir de présenter comme erronée
oute autre croyance que la leur... Elles s'outragent les unes
s autres (3j . « ■ — i« Ëst*il possible, dit-il en 18i2, que celui
(1} L^abbf^ i.cgrif'Duvalf prHre aUaclie a Li itiaitoa de ]>oudeauTiUe, en êuît
le djreclifiir rc^tigietix. Ltt réiiiiîaii» «e tennient à l'hdiel dei MUilonfl «traii*
I .2) ^% lïïar* 1817. [Àich. pari , XIX» fU ^U
I -a) 1:î inetî ISltt (At'ch- pari.. XXIV, p. SÔi,' — Ce» îdéci «e reiroumnt treille aafc fAuM V\ti\ dans une |iafle d« Quinçt tur reiiacî(»nt;iDçn| du ipeuple ; ■ pour iiiui, j'jiî loujourt preteodu que la soeiclé moderne poMi-de uïi principe que, «eule* elle ett en étal de prufeiier, cl v*ehl lur ce printupe quVil fondé «on druît absolii dVnseiijnenienl en inmtK're ctviJe^ Ce <|ui fait le fûiuL de pette toDoté^ ce qui ta rend poitible,, ce qui leuipçcbede te décotiipoter^ eit préciiémenl un poini qui ne peut èire enaeîgiié avec la inéuic autorilé pnr aueuti d^» cullet oftieieli. CeUe «ocîeté vit lur It; principe de l'amour' de« ci tuyeiii le» unn Qur le« «utrci, indépcndaniinent de leur» eroyance». Or, ditei-maî» qui proFc»-
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qui enseigne, qui prêche ou qui écrit sur sa religion, ne combatte pas les dogmes des autres religions?»
On sait quelle importance prit sous la Restauration le développement économique du pays. Liancourt était un protectionniste modéré. En matière de grains, la circulation intérieure doit être libre; mais le commerce extérieur supporte des restrictions graduelles : c'est le système de Téchelle mobile (l). Dans la session de 1818, fidèle à sa doctrine de 1809, il combat le maintien des droits sur les cotons. « La législation des douanes doit protéger l'industrie nationale et fournir une partie des revenus du Trésor... Les 4 à 5 millions produits par la taxe sur les cotons sont une prime pour nos voisins. L'intérêt des fabricants est ici d'accord avec notre intérêt. » La filature est la base de toutes les opérations dans l'industrie du coton. Elle fournit à la fabrication des toiles et à tous les autres emplois de ce lainage. C'est donc par le prix du coton filé que l'on peut juger des prix de tous les autres produits de l'industrie cotonnière (2) .
Sa politique financière était prudente; i\ estimait que la Chambre des pairs avait le droit d'amender le budget, au moins « pour diminuer les contributions » . Un budget bien établi lui paraissait un excellent moyen de se concilier « la classe utilement agissante des propriétaires, des hommes industrieux et laborieux... qui soutient TÉtat par ses sacrifices et ne le trouble jamais par ses prétentions et ses passions " . Les emprunts ne l'effrayaient pas à condition qu'ils fussent
sera, non seulemcnl en paroles, mais en actions, rette doctrine qui est le pin de vie du monde moderne? Qui ensei{{nera au catholique la fraternité avec h juif? Est-ce celui qui, par sa croyance même, est obligé de maudire la croyance juive?. Qui enseignera à Luther rainour du papiste? Est-ce Luther? Qui cns4*ignera au papiste Tamour de Luther? Est-ce le pape? Il faut pourtant que ces trois ou quatre mondes dont la loi est de s'exécrer mutuellement soient réunis danAonc même amitié. Qui fera ce 4niracle? Qui réunira ces trois ennemis acharnéf, irréconciliables? Evidemment, un principe supérieur et plus universel. Ce princi|»e. qui n'est celui d'aucune l'élise, voilà In pierre de fondation de l'enseignement laïque. » (Cité par Michkl; le Centenaire tVEdgar Quinety p. 19.)
(1) Arch. pari., XXV, p. 666. 15 juillet 1819.
(2) 1(1. ,i6 avril 1818, XXll, p. 13.
IN 1*A1R LIBERAI.
âir
nécessaires et u affranchis par Tévidence de$ gapes de la eaudïiion de payer aux préteurs un intérêt démesuré « . Un appe] à tous les capitalistes français, dit-il en 1816, peut être un moyeu u d*associer taules les fortunes de la France au sort de la dette i' , d imposer silent^e à T esprit de parti et de i. rallier autour du trône une plus grande masse d* in té rets potliels (t) " -
Les mêmes raisons le déterminèrent à défendre, en 1819, In prorogation jusc]u*eu 1826 de Pimpôt sur le tabac ; u La liberté de la fabrication ferait perdre au Rsc20 millions nécessaires à Téqui libre budgétaire et à lu sûreté des engagements pris par la nation envers les créanciers de l'État (2)< «
Dans la discussion du projet de lot sur la Banque de France, il défendit le privilège et combattit la liberté des banques avec ses souvenirs d* Amérique, s» Le crédit de la Banque est nécessaire au gouvernement, la sécurité en est la YÎe (3) ».
La loi Gouvion Saint-Gyr sur le recrutement» loi militaire et politique, mit aux prises les u deux armées, les deux nations » . L une, au nom d'un passé glorieux, réclamait la justice dans r avancement; F autre reconnaissait aux seuls jjentilshommes le droit de porter Tèpée et Fépaulette, et, plus royaliste que le roi, relirait» de la giberne du simple soldat le bâton de maréchal de France^* , Apres des débats acharnés, ia loi fut votée à la Chambre des députés par 147 voix contre 92, et à la Chambre des pairs par ^6 voix contre 15.
Liancourl l'approuva. Le recrutement régulier était assuré au moyen d'un coutlugent annuel désigné par voie de tirage au sort. Si ht Charte déclarait la cuuscriplion abolie, elle n'avait pas entendu défendre *> Finstilutton d*un service obligé ii . Elle ne parlait que de rancienne conscription, de F odieux mode de recrutement, *t la plaie la plus sensible et la plus cruelle de la France w ^ le moyen par lequel « le tyran fciulaii aux pieds les sentiments de la nature, comme ceux
(i) Art h. fiiitt.^ t7 avril 1816, XVll, p, 460. Opinion non proimneée» (t) A/,, V* avril iSl9, XXIV, p. 3.
{%) iil., 20 flvril 181», XXII, p. 73.
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de la justice, comme ceux de Thumanité » . Liancourt n'est pas très partisan des levées forcées : il préférerait le recrutement volontaire, a Mon sentiment, dit-il, est ce qu'il était en 1789; mais la nécessité commande, et je dois m'y soumettre. » Les dispositions sur Tavancement ne touchent pas à la prérogative royale. Le roi qui, aux termes de la Charte, nomme à tous les emplois d'administration publique, est maître de s'imposer à lui-même une règle et un principe pour le mode d'avancement, a La Charte est notre véritable boussole et le soldat ne doit pas avoir d'autre borne à son honorable carrière que celle de ses talents et de ses services. «
Quaût aux légionnaires vétérans, ils constituent une réserve indispensable : les licenciés de 1815 ne demandent qu'à a être rappelés au service de la patrie. Les vieux guerriers couverts de cicatrices sont les remparts vivants qui couvriront nos frontières... Comment craindre de les mécontenter en leur parlant gloire et patrie? La France tient à la disposition du monarque une armée entière, grande, toute formée, une armée encore tressaillante de courage et toujours éclatante de son ancienne gloire " .
Ainsi Liancourt accepte le drapeau blanc à condition qu'il réunisse « les enfants de la même patrie contre le danger commun... Le concours de ce qu'on voudrait appeler deux armées différentes est un puissant moyen d'union... Union et oubli, cette devise commande à tous les Français tous les efforts et tous les sacrifices... La nécessité pour la France d'avoir une armée n'est un doute pour aucun de nous... La loi assure et garantit l'indépendance du nom français, elle consolide la paix par tous les moyens que nous conseillent notre dignité et notre prudence (1). w
Mais l'armée ne doit pas être employée à des besognes louches, Liancourt est l'adversaire de l'expédition d'Espagne, qui dévoile la tendance à l'absolutisme du ministère Villèle ;
(1) Àrch. pari., t mare 1818, XXI, p. W.
IN PVMl ÎJRHllAr.
31 ïl
ft en constalunt, en fortiKant au dedani^ Tempire dti parli royaliste, elle le montrait restaurant avec orfjueil au dehors le despotisme et rinqnisition (1). w Dans la discuâsion de I*adres&e devant les pairs, M. de Bnranle avait demandé qu*on épargnât au pays les calamités d'une guerre qui » pourrait mettre en dangeï' le& plus chers intérêts de la patrie ^* , LiancQurt appuya cet amendement avec une gravité patriolique : 't Aux considérations de sagesse et de prudence, j*ajouterai, dit-il, celle de Tintérèt de TÉtat que, dans ma religion politique, je ne sé[mrerai jamais de Tintérét du trône. Tout serait compromis par cette funeste guerre, peut-être jusqu'à notre indépendance nationale (2) «♦ *
Entre IHir» et 1822, la Chambre des pairs fut plus d'une fois appelée à exercer se?4 attributions judiciaires : constituée en hante cour de justice, elle était, comme le Sénat d'aujourd'hui ^ mailresse de sa procédure. Liaticourt aurait voulu qu'avant d'entendre le rapport des commissaires instructeurs elle formât dans son sein un jury d'accusation de trente membres distinct du Jury de jugement. Cette proposition fut imprimée à l'occasion de la conspiration militaire d'août t820. Soixante-quinze prévenus, presque tous officiers, étaieut accusés de complot contre la sûreté de TÉlat. L'instruction ouverte le 21 août avait doré quatre mois* <* Il s'agit, dit Ltaocourt, d'une conspirai ion qu*on dit être vaste, compliquée, annoncée au moins dans le public comme ayant été conçue daiTs les desseins les plus funestes et les plus effroyables rt ,
Le projet est conforme aux règles du droit criminel qui divise la poursuite en trois actes : rinstruction^ T accusation et le jugement, La mise en accusation est un premier jugement, * une première condamnatiou, savoir: la condamnation à être ju/[é..., une expression formelle de la conviction du juge contre le coupable « . Il faut qu'elle soit distincte du jugement : car Taccusé ne doit avoir pour juges que des hommes
(1) RÉMUitAT, iVolïOé tur Casimir Feriet^ p, Î3.
(1) At^^h.ptiHrt XXXV lllj p. ST4. 8 février LSÎS, Opinion non prononcée.
dont rimpartialité est entière. Le jury d'accusation ne pourra intcrrog^er ni les accusés ni les témoins : il renverra les accusés devant la cour ou devant les tribunaux inférieurs, ou les mettra hors de cause. La majorité sera des deux tiers pour la mise en accusation, mais 10 voix sur 30 suffiront pour que les prévenus soient mis en jugement. Pour justifier cette différence, Liancourt fait remarquer que Falternative n'est pas ici entre la vie et la mort, entre une condamnation définitive et un acquittement, mais « entre un acquittement immédiat et un jugement à subir (1) »» .
Cette proposition aurait mérité les honneurs d'un débat public : elle était inspirée par le noble souci d'appliquer, au moins en partie, le droit commun à la plus haute juridiction politique du pays; partant, d'augmenter les garanties des accusés et de limiter l'arbitraire du juge.
Liancourt ne fréquentait guère les salons, sauf ceux de Mme de Pastoret et de Delessert, Tanii de Berquin, auquel Jean-Jacques avait appris la botanique. C'était le rendezvous des hommes supérieurs et des hommes de bien; Humboldt, Saussure, Candollc y retrouvaient Camille Jordan, le général Foy et Casimir Perier (2). Aux salons, il préférait les salles des Incurables, les cellules de la Conciergerie et, pour se délasser, l'amphithéâtre du Conservatoire des arts et métiers ou les séances de la Société de morale chrétienne (3;.
(1) « Proposition de former un jur>' d'accusation dans la Chambre des pair» constituée en cour criminelle. " Cette proposition ne tip,ure pat dans les Archives parlementaires : elle fut imprimée aux frais de son auteur; elle est sans date, mais se place évidemment en août 1820. (Bibl. de Liancourt, n" 3398.)
(2; Flourens, Éloge de Delessert (1850).
(3j Voirchap. ix à xi.
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Sans qu il les recherchât, les honneurs académiques vinrent lui. Le 20 décembre 1820, rAcadémiede médecine le nom- Enait asîsocié libre, comme premier propagateur de la vaccine.
)epuis le 2U février 180 4, il était correspondant de TAcaiémîe des sciences; le 6 juin 1808, il était classé dans k
' section (art vétérinaire et économie rurale). Le 3 septembre 1821, il fut élu titulaire en remplacement de Cnbiéres (J); mais il siégea rarement et ce fut une des rares compagnies où il ne parla pas (2),
La vie locale et la vie rurale ravaient repris. Le 3 1 mars 1810, Liancourt était nommé membre du conseil général de 1 Oise en 'remplacement de Cassini, démissionrmire. Le préfet, M. de Geruilny, s'y était opposé, si on en juge par la lettre manuscrite du li février où la question des cabarets se mêle à la question personnelle. ^ Vous n'avez pas cru devoir me pré* tenter au conseil général, puisque j'ai, dites-vous, la réputaîfion d'être dans Toppositiou, et, tranchons le mot, jacobin. L'opinion est assez étrange, mais je ne chercherai pas à m'en justitier. Il y a beaucoup de billards. (Il s'agissait sans doute de cabarets,) Ces maisons sont la plaie des villages. Je ne sais si la loi autorise l'établissement et le mainlieu de ces maisons
^L) CcJitiintfi (Simûn^L^ierre^ uuirquLi ul), 17VT-1821f capitaine de cavAtcrie, psifte de Loutâ XV, écuver de Loui» XV[, n'tïiiijgrâ paë, fut un dei cominii»air«ti «Dvoyéi k Hume «um le Diiectoire pour clinÏMr Je» objets d'art cédés a la France, Revint eoittervateur de» sUtues du jiirdiii de Versai! Lei, et en 18L4, écuyer de
totiîBXvnL
(f) Hrocès-verbaux nianusiTÎt» de l'Académie des «dcncei (Archives de rinftitut). Étaient pré»ent« Cdi.irleSt Liiplacei Fourier» Laniarck, Geoffroy Saînl- ^itaire, Dclnlatide, RerthMiet^ Du PeUt-Thouar*, Lttcêptde, Huîard, Auipf're, Tniiqiielint Brohj^niart, Caurby» De!»mlire^ Brpjjtiet, Delesicrt, Cuvier» ctc,
Gaétan (p, 72; place l'élection de «un père utt leiidentain de »a révocatioi) il82S;, et il «aisii 1 ocra»] on de rendre liouniiage a I indcpetidanc e des académies ■ organe» de lopinioii puLdique ■• < Cette erreur e^t inexplirablc daos une biop^ratohie écrite »i peu de temps après révèuement; noa dates tout corjfiniiéei pflr ^Q'^iQi^t.'î^ rimtitut tiationni iie FruîiCf^t p. Ï3$^ lOH^ 270, 3i6. La Rochefoucauti]« l^îan court fut remplace^ le 7 mai ISIT, par M, Cassiui^ élu nu second lotir d« tcrulin contre M. Daru, par 1)1 voix contre ZO. Cas si ni ; J7iJï>183S) avait été mployé au dépôt de la^juerre, juge, puis conseiller à la Cour de Paris et ^i I:» Cour de castation, et pair de France en 1830. C'est Liancourt qui lavait rem* place au conteit {{énérdl de l'Oise en 1819. Ceit lui qui succéda h Lianconrl a rinstitut»
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de perdition. Le maire doit avoir Thouneur de vous eu écrire. N'y a-t-il pas quelque indice de jacobinisme à avoir peur de Técouter (1)?»
Ce fut sans doute à Tinfluence de Decazes qu'il dut sa nomination. Il fut élu président le 6 août 1819. Dans son remerciement, il ne distinguait pas les intérêts du roi de ceux de la nation : u Le conseil g^énéral devait être également éloigné de cette odieuse inflexibilité qui le disposerait à rejeter les propositions de Tautorité et de cette coupable faiblesse qui le porterait à les accueillir sans un profond examen et Taide actif, calculé et bienveillant de l'administration. Il n'y a plus heureusement aujourd'hui d'autres marches sûres en administration comme en gouvernement que la droiture et la franchise, et, nous ajouterons, la constance dans les plans; elles seules appellent la confiance, et la confiance des peuples est la plus grande force des gouvernements et le plus grand ressort des administrations (2). » Les sessions ne duraient que deux à trois jours et les procès-verbaux sont sans intérêt : on remarque pourtant que Liancourt s'occupait spécialement des hospices et des enfants trouvés.
Il continuait à suivre le mouvement agricole. A Paris, il s'associait aux efforts de Decazes pour organiser une représentation spéciale. En 1810, Monlalivet, nous l'avons vu, avait cherché déjà à reconstituer l'ancien bureau d'agriculture en y nommant dix agronomes. En 1819, Decazes reprend ce projet; il adjoint aux inspecteurs des agriculteurs; il nomme dix membres résidents a Paris; des correspondants avec voix facultative seront choisis dans les départements parmi les cultivateurs les plus instruits et possédant au moins 50 hectares, dont les exploitations devaient devenir des fermes modèles. La Rochefoucauld est le vice-président de ce conseil ; les autres membres résidents sont : Morel de Vindé, Ghaptal, Ramond, Tessier, Lasteyrie; Huzard, inspecteur
(1) Arch. de l'Oite, Mémorial administratif, dossier n' 31, mars 1819, n* 504 du secrétariat. Lettre autographe.
(2) /</., session de 1819^ procès-verbal manuscrit.
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général des pépinières; Thouin, Hachette; de Mirbel, secrétaire, remplacé en 18âO par de Lasteyrie (1).
U y a liiO correspondants en I81î*, iT2 en 1820; on se donne beaucoup de mal pour pousser à la formation des comices* Malgré ces efforts, le conseil disparait en juillet 1823. On décide rétrospectivement que les fonctions des membres de celte assemblée ne sont conférées que pour trois ans, et, comme les nominations remonlent a 181 B, les membres cessent de se réunir.
C'était Tépoque de la révocation de Lîancourt* Le coup était dirigé contre lui; le conseil était sacrifié en même temps que son vice-président,
11 élait plus heureux dans son action agricole locale. 11 continuait à vivre en bon voisin avec tout le monde. « Si chaque canton de la France, avait dit le préfet Cambry dès IBOîi, possédait un homme aussi tourmenté de Tamour du bien, faisant pour Topérer d'aussi grands sacrifices, la terre de France, aidée dans sa fécondité naturelle par tous les moyens de rîndustrie, effacerait bientôt les récits vrais, quoique étonnants, de la prospérité de ragriculture en Angleterre. " La culture des pommes de terre occupait dans le canton plusieurs centaines d'hectares. « On n'y trouvera pas, disait-il, quatre pieds de terres incultes et Ton verra le territoire couvert partout des cultures les plus variées, les mieux soignées et des récoltes les plus abondantes (2), «
La statistique du canton de Creil est un essai des plus intéressants de monographie industrielle et rurale. Liancourt veut suggérer Tidée d'un pareil travail dans toute la France tt pour lui donner des lumières sur son existence sociale » . La statistique est la science des faits; bien préparée, ■ elle empêcherait les erreurs sur le rôle de la monnaie, sur la balance du commerce, sur le système colonial » < La décentralisation
(1] Mon Kl. DE ViEioÉ ni Tnotnii ftircnt membret de rÂctdéroie det Seience^; JtâMOaD DK CinBOCiTilKiiRa était coatdller d'Éut; dk Miriel fat pfof«i*eurde balanîque âu Muiéum cl à là Fikcuke de* Sciencei,
(î) Siatiiiifue induttritiiej iliSfi, p. M,
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rendra les dénombrements et les enquêtes faciles. Il faudrait que les annuaires des départements indiquassent les terres incultes, les étangs, les marais, les terrains communaux. Le développement industriel doit être aidé par le progrès des sciences positives. Il faut s'inspirer des statistiques générales annuelles présentées au Congrès des États-Unis, a La France, un peu par caractère et beaucoup par la faute de son gouvernement, n'a jamais cherché à se bien connaître. »
Ce que Liancourt dit de Tindustrie manufacturière dans son canton se mêlait naturellement aux renseignements qu'il donne sur ses établissements. Dans un rayon de deux lieues autour de Creil, il comptait 170 établissements industriels et 51 moulins. En 1823, Liancourt s'était séparé de Poilleu pour s'associer avec trois jeunes gens sous la raison sociale u Philippe et C* »» . En 1826, sa filature de coton employait 32 machines à carder, 32 métiers mull-jenny, 1 1 troffels ou continues, formant en tout 7,000 broches. On y filait par jour 250 livres de coton d'Amérique dit louisiane, on y consommait 250 balles ou 38,000 kilos de coton par an; on occupait 26 hommes, 40 femmes, 44 enfants, en tout 119 ouvriers « laborieux, tranquilles et sobres » . Le prix moyen de leur salaire était de 30 sous; les bons fileurs payés à la tâche avec prime gagnaient de 4 à 5 francs par jour, « ce qui leur procure plus que le double de ce qu'ils gagneraient au champ (1) ». On retenait un cinquantième sur la paye de chaque ouvrier dont le salaire excédait 0 fr. 75. Ces retenues formaient une masse sur laquelle les ouvriers malades recevaient, pour chacun des jours où ils n'avaient pu travailler, le tiers de leur paye présumée : c'est un des premiers exemples de mutualité pratique.
La manufacture de cardes employait, en 182G, 4,000 peaux de veaux et 15,000 bottes de fil de fer tirés en gros numéros des usines du Jura. Elle occupait 446 ouvriers, dont près de 400 enfants. Le travail était calculé de manière à permettre
;i) Statistique industrielle^ 1826, p. 47. — Précis statistique, p. 139.
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aux femmes d'y concourir sans quitter leur niéiiii^c, vi nn\ enfants de cinq ans de fjajjner plus que leur nourriture. Pour un philanthrope, c'était faire travailler le^ enfants trop tôt. Afin d'a%'oir plus de bras, il employait une trentaine de jeunes garçons des hospices logés et nourris à ses frais en aiteiidanlqu'ils pussent, après leur apprentissa/fe, ffagner leur vie comme ouvriers de fabriques? ; ils étaient habilliJB avec le» défroques des élèves de Ghàlons; le directeur de la filature, M. Paucton, leur enseignait la musique; plusieurs se placèrent avantageusement; on les appelait les enfants de la Pitié (l).
Il utilisait à Paris la main-d'œuvre hospitalière. Le è2 juin I822ç il écrivait à Péligot : » J'ai, pour ma fabrique de carde», beaucoup plus d'ouvrage que je n'en puis faire, quoique j'emploie ii60 ouvriers seulement pour cette fabrique; cest de bouteuses, c'est-à-dire d'enfants qui mettent les dent» dans le» cuirs dont j'ai besoin; il me semble qu'on fait de pareiU ouvrages aux Orphelins — pourrait-on employer pour moi une cinquantaine de bouleurs? je les voudrai! propres el bons, car je tiens à fournir toujours d'aussi bons ouvrages que ceux qui font une si bonne réputation à ma fabrique. J'enverrais de Touvrage d'ici el même un ou deux peliU bouteurs pour montrer aux vùtre^. " En IB2r>, il oecupait ainsi iOO petits ouvriers des cardes (i}«
Sur les ii6 ouvriers, il y en avait Ti pour la corraierief IT pour la tréfilerie, 10 homuieiî e( ti femme» pour tet cardes, 400 en^nts dont HIO en atelier pour bouter. Le$ deux fabriques réunief versaient dani le canton jOO,(>00 francs
(11] En juillet iWSSf il tom^B h tn Mwt^^mrmt^ l# nmnhwt ; t»**ê il i ■osrems tartl» : • J« fte vv«4rcii pas exiger d^ Itio^iiMC *{«i*il tf»yillli à SiA* loar maa<Aé fnmr omh i^« ■( ne piMffMl tWPMwy mt UMwwéUm fumi «• mHp» ém n«i ctmîwym... Or, l«« fn% ^^m ff«»f9m U mMwêm fim Améê ^/m mm fi*|* Jofitw. D'a«Ilcm U iiér«Mi|c é*fmw9jm «« mattf ■iln f^mr mm d ptfik aBiaJiri d^oEattU 4*«iicin ^■çui«iM «c mémMm mmpmmêméÊ^ htamtêm^ mm ùm»* J« rw filfe de wtm^rmmm flfbriâ p«p«r mmw»ÊW émm ém fUifW fkm pjwififa Jlci ci 7 éuUir «1 mmw^ Êêdmi... * (4#db. ém îàmmiÊmm |d[ini. Ùm. P^
de salaires par an. Sous cette impulsion, ce coin de terre était devenu le centre industriel du département. En 1805, le duc d'Estissac avait fondé une faïencerie; à Chantilly, on fabriquait la toile, la porcelaine, la faïence anglaise, les blondesdentelles; à Gouvieux, à Royaumont, à Mello, avec M. Seillière, le coton, la laine peignée et cardée, les lacets; à Senlis, le calicot, le café-chicorée; à Âpremont, les boutons; à Villers-Saint-Paul, les clous d'épingles; à Mouchy, les carreaux étrusques, les tabatières de corne; à Montataire, les laminoirs et des boutons. Le canton de Creil était une sorte de microcosme de Tindustrie française. L'activité de Liancourt avait corrigé la médiocrité du sol. « Ce petit canton rural, dit-il modestement, a sa part dans l'industrie nationale. M II y compte 8,000 ouvriers produisant pour 16 millions de francs et touchant 4 millions de salaires. Qu'on ne dénonce pas l'industrie comme une source de désordres. «Les ouvriers sont soumis, laborieux, assidus; l'ivrognerie proscrite, le lundi aboli, sauf dans les ateliers qui emploient les étrangers... Offrez aux familles malheureuses un travail, elles l'accepteront avec empressement ; un travail régulier détruira en elles les habitudes de vice, conséquence trop naturelle de la misère. Ces malheureux qui cherchaient dans la crapule à s'étourdir sur leur état de dénuement auront un intérêt de tous les jours à bien se conduire. Bientôt ils s'efforceront de faire sur leur gain des réserves pour leur avenir... »
A Liancourt même, la population avait passé de 810 à 1,350 âmes; 70 maisons nouvelles avaient été construites depuis 1800, et — ce qui, dans les petites villes, est un signe de prospérité — le marché du mercredi, fréquenté par 200 personnes, produisait 5,200 francs pour le prix de la location des places.
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Liancourt fut un des premiers à s'occuper du bien-être de srs ouvriers, de leur instmclion professionnelle, de leur édu- €:atioti morale. La Société dlnslruclion élémentaire lui fourmssait ses méthodes, se^ livres et ses maîtres. Choron, depuis directeur du Conservritoire de musique religieuse, avait introduit l'enseignement mutuel a Liancourt, La caisse d'épargne fondée à Texemple de celle de Paris recevait non seulement les versements des ouvriers économes, mais aussi les retenues destinées à TasHistance des ouvriers malades (I),
L'hospice occupa constamment le duc pendant les douze dernières années de sa vie. « Il se faisait, disent les procèsverbaux, un devoir d'assister aux délibérations qu'il dirigeait par sa sagesse et qu'il ne forçait jamais par Tinfluence de sa position. " Les Indigents des quinze communes composant T ancien marquisat de Liancourt venaient y cliercher des secours alimentaires pendant la santé, des moyens de guérison dans le cas de maladie. Les vieillards valides hospitalisés étaient astreints au travail. C'était un établissement modèle, ayant un revenu de 18,000 francs; il possédait ime ferme à Éloge-Ies-Bois, des terres à Catenoy, un bois à La Bruyère ; les baux étrtient *i long terme. 11 y avait vingt-quatre lits pour les vieillards des deux sexes et quatre lits pour les orphelins; les vivres, les secours, les remèdes étaient distribués à domicile. Les drogues de la pharmacie étaient vendues à des prix modérés. L'école en dépendait ainsi que le presbytère qui était loué ù la commune. Liancourt était le modèle des présidents. 8on hospice, disaitHl, le dédommageait de ce que la Bévolution lui avait fait perdre. En 1818, il avait en caisse
(1) Voir chap, %.
14,948 francs : on achetait 500 francs de rente; on plaçait 600 francs à la caisse d'épargne de Paris. En 1823, on acquérait la maison curiale moyennant 7,000 francs. Liancourt versait 3,000 francs de ses deniers; Thospice déboursait 4,000 francs. En 1824, on achetait encore, moyennant 3,054 francs, 150 francs de rente 5 pour 100 consolidés (1). Quand Liancourt mourut, la commission lui rendit le plus bel hommage que puisse recevoir un administrateur local. « Ce grand œuvre, dit-elle en parlant de l'ensemble de ses bienfaits, en doublant dans l'espace de peu d'années la population de Liancourt, en a banni la mendicité. »
(1) Arch. de l'hotpice.
LA DISGRACE ET LES DERNIÈRES ANNÉES (18Î3.18Î
I. — Le transfert de l*ÉcoIe de Chàlont. — La prétendue réorganisation du conseil {;énéral des prisons. — Ordonnance du 25 juin 18id. — Lettre liu 14 juillet. — Ordonnance de révocation du IV juillet; effets de cette mesure sur l'opinion.
II. — Le3 actes politiques. — Discours contre la septennalité, contre le sacril(Y,e. — L'indemnité des émigrés. — Le sacre. — Le droit d*ainesse.
III. ^ L*ami des persécutés. — Aide aux détenus politiques. — Ln révolte des élèves de Chàlons : la police de M. de Roisset; le procès; l'avocat Claveau.
IV. — Bienfaisance individuelle — Hossini, Thiers. — Relations avec la famille d'Orléans. — Occupations littéraires. — La loi de justice et d'amour. — Les derniers moments. — La mort.
V. — Les obsèques. — Le conflit. — A Liancourt. — La séance du 28 mars au Luxembourg, du 51 au Palais-Rourbon. — Indignation des journaux. — La séance du 2 avril. — L'instruction judiciaire n*alioutit pas. — Retrait de la loi sur la presse.
VI. — Les éloges
a On se demandera, dit Lacretelle, couimcnt La Uorliefoucauld-Liancoiirt, qui avait sacrifié la plus belle existence au désir de sauver Louis XVI, put être très froidement accueilli par la Restauration ; comment il fut puni d*une opposition modérée et toute rationnelle par la destitution prononcée en un seul jour et dans un seul arrêté de dix-sept emplois gratuits, dont les titres consacraient ses droits à la reconnaissance de son pays et de Thumanité; au fond, il fut sacrifié aux vieilles rancunes des compagnons d'exil de
Charles X (1) . » Le ministère Villèle « croyait sauver la Restauration : il la perdait... Pour juger la conduite des gouvernants, on doit toujours interroger ceux qui, partisans du régime, s'en détachent à regret sous le coup de fautes qui les blessent (2) w . « Le gouvernement de la France était confié à des hommes qui répugnaient à ce que Ton instruisit le peuple; qui ne voulaient pas être contrariés dans leurs imprudents desseins contre les libertés du pays et aux yeux desquels rindépendance des fonctionnaires, même gratuits, était un crime (3). » A la fin de Tannée 1822, TÉcole normale était dissoute, TÉcole de médecine de Paris fermée, le cours de Cousin interdit, ceux de Guizotet de Royer-Collard suspendus, Paul-Louis Courier et Béranger poursuivis. Partout « l'enseignement mutuel fuyait devant la toge des frères de la Doctrine chrétienne » .
Tout désignait Liancourt aux foudres de M. de Corbière : son rôle au Luxembourg, sa liaison avec les chefs de Topposition libérale, sa propagande pour les écoles du peuple. De plus, le ministère comptait transformer les fonctions gratuites qu'il occupait en fonctions salariées au profit de ses amis.
On commença par frapper TÉcole de Châlons. Au fond, la Restauration voulait supprimer les écoles d'arts et métiers comme infectées de libéralisme; à Angers, on avait essayé, dès 1817, du remplacement de Molard par Billet. « L'École, disait une dénonciation anonyme, est un des leviers de la révolution qui peut tôt ou tard agiter la France. Il faut donner à cet établissement une trempe nouvelle si Ton ne veut pas que la jeunesse fougueuse qu'on y élève devienne Timmoralité entée sur la licence. Le directeur est un homme de talent et d'esprit, mais imbu d'idées philosophiques, indifférent en religion et en politique (4). » Liancourt avait senti le danger
(1) Lacretklle, Dix années^ p. 76.
(2) G. Picot, Éloge de Raynouard^ p. 25.
(3) Faucèbk, Vie et bienfaits^ p. 30.
(4) Arch. de l'École de Châlons.
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sans pouvoir le conjurer, « Vous êtes, écrivait-il à Molard, dans un pays religieux. Aussi, sans rien augmenter des pratiques accoutrimées ou ordonnées pour nos écoles, sans rien faire de ce qui peut avoir l'air de rhypocrisie, ne vous relâchez pas de vos habitudes religieuses* En un mot, ne donnez pas prise aux oppositions intéressées ou malveillantes... (I). M
Le 2(i juin 18â3, une ordonnance prescrivait la translation a Toulouse de TÉcole de Chàlons, Cette ordonnance ne fut jamais exécutée : ce n'était qu'un subterfuge pour supprimer Finspection générale. Le 9 juillet, un directeur à gros traitement remplaçait Liancourt (â).
Il fallait maintenant lui enlever ses fonctions pénitentiaires. Par ce temps de délations et de procès, on l'accusait de s'occuper du sort des détenus politiques et d'être impitoyable aux abus. Le contrôle des libéraux qui siégeaient au Conseil général des prisons et à celui des prisons de Paris était insupportable au ministère. Ces témoins gênants de l'arbitraire administratif s'étaient permis de protester contre le traitemeut infligé à M, Magalon, condamné pour délit de presse, qu'on avait accouplé à un galérien, malade de la gale, pendant le trajet de Paris a Poissy (Si . Dans le ConstiHitionnei, de Laborde avait dénoncé les neuf aggravations de peine, tf dont chacune est plus cruelle que la sentence elle-même " , ï^ubies par Magalon. tl y avait trois cents détenus politiques en prison^ dont cinquante à Poissy ; le Monifrur avait répondu que, la loi n'ayant fait aucune distinction entre les délits, r autorité ne devait en faire aucune. (4).
Le 25 juin parut Tordonnance sur la réorganisation du Conseil général des prisons. « Tout le monde, disait le Cousitmtionnely a été persuadé que ce devait être quelque mesure pour assurer le bien-être des prisonniers et effacer le souvenir
(J) Gi-'HtTUin^ Mutait e tUx évoles ttationaUx d*urit et m^tierî^ p. 1^. (f) Moniteur, n^ 197. p. 855.
(S) VAUUitsTJi^, V], p. 463 1 note. — Dqujilktiib tïoti-TuiMtLT, Èiogf, p. ZH. (4^ C&nxtitittionnei^ 19 el tO mni 1ÏÏ33. (L'arUcle fut ioumii au mtnîitr« de rïntéfieur.} — Arch. nal., F^ 6t*fiO, n*^ 12aî4.
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des scènes pénibles dont nous avons rendu compte, mais on a été promptement détrompé (1) . »
Tout était bouleversé : les membres du Conseil devaient être, à l'avenir, renouvelés tous les cinq ans; le prochain renouvellement était fixé au l"janvier 182i : les membres des commissions, ceux du Conseil spécial des prisons de Paris seraient désig^nés par le ministre de l'intérieur. C'en était fait de rindépendance de Tancien Conseil : rester dans cette assemblée, c'était pour Liancourt s'exposer à y rencontrer tt les hommes nouveaux choisis par le ministère dans des opinions opposées aux siennes (2) »» .
Comme le disait son ami Jullien dans la Revue encyclopédique^ « les ennemis acharnés des libertés publiques n'épargpiaient point cet homme supérieur à toutes les influences qui auraient pu gêner sa conscience » .
Le 4 juillet, en réponse à l'envoi de l'ordonnance royale, il écrivit au préfet de police : « Je reçois à la campajj^ne la lettre que vous me faites l'honneur de m'écrire en m'adressant l'ordonnance de Sa Majesté relative au Conseil spécial des prisons de Paris. Il y a longtemps que je m'attendais à la suppression de ce Conseil, dont Tactivité et la vigilance pouvaient gêner les vues secrètes et les actes auxquels sa création lui imposait le devoir de s'opposer de tous les moyens.
« L'inutilité évidente pour moi de ce fantôme de nouveau Conseil me détermine à vous prier d'accepter ma démission et de ne plus me compter parmi ses membres (:i). »
Le 15 juillet arrive la réponse du ministre :
a Monsieur le duc,
« J'ai rhonneur de vous informer que par ordonnance en date d'hier, motivée sur la lettre que vous avez écrite le i de ce mois au préfet de police, le roi vous a retiré les fonctions
(i) Constitutionnel y 29 juin 1823.
(2) Vie du duc, p. 69.
(3) Moniteur, n» 199, p. 863. — Vie du duc, p. 69
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dlnspecteiir général du Gooservatoire des arts et métiers^, de membre du Conseil général des prisons, du Conseil général des inaniifiicHires«i, dn Conseil d agriculture, du Conseil général tics hospices de Paris et du Conseil général du départemenlde rOise,
u Le ministre^ secrétuire dÉtal de tiniénem\
1* Sîffné : CORBiKRE. ■
La ripostr ne se fit [las atteindre : Corbière la reçut le lendemain. Elle était ainsi conçue :
Il Monsieur le comle,j'ai reçu la lettre que vous m*ave2 fait rhonneur de m'écrire en date d*bier, m'annoneantque par un ordre du roi, dont rampliulion n>st pas jointe à votre lettre, iSa Majesté m'a relire les fonetîoni? trinspeclcur général du tinnservatoire tics arts et métiers, de membre ilu Conseil des prisons, (lu Conseil général des manuFacInres, du Conseil dagriculture, du Conseil général des liospiees de Paris et du C^onseit général du département de I Oise. Je ne sais comment les fondions de président du Comité pour la propagation de la Taccine, que j'ai introduite en France en IBOO, ont pu I échapper & Voire Excellence à laquelle je me fais un devoir de les rappeler. J'ai Thonnenr d'être, etc.
<» Le due de La RociiEFoua\ru} (I) . n
Corbière n'aimait pas qu'on fût spirituel à ses dépens. Le 16 juillet, le Comité de la vaccination était supprimé. L'Académie de médecine héritait de ses attributions. « On portait peu d'inlérél a laisser faire le Inen ; on en p<u*(ait bcaucmip A ne pas le laisser faire par le duc de La llocliefoncauld, "
Certains des Conseils dont il faisait partie, plus indépen* datits« marquèrent leur surprise et leur mécontentement; les autres, plus souples» jilièrenï réchine et se résignèrent* Le
(l) Vit du dm, ly m el70.
334 LA ROCHEFOUCAULD-LIANCOLRT
Conseil de perfectionnement du Conservatoire ne fut réorganisé que le 31 août 1828. Son fauteuil y resta vide, et Delessert n'accepta qu'une vice-présidence provisoire (1). Le Conseil général des hôpitaux reçut, le 16 juillet, une lettre de lui, annonçant qu'il ne prendrait plus part aux délibérations. tt Je n'ai pas besoin, ajoutait-il, de vous exprimer mes regrets de ne plus faire partie d'une administration à laquelle j'étais si fortement attaché et où j'avais tant de bonheur à coopérer au bien qui y est fait. Les auteurs de l'ordonnance ont frappé juste; je le suis, je l'avoue, dans la partie la plus sensible de moi-même (2). » Le Conseil ne se contenta pas de l'assurer de ses regrets. Le 24 décembre 1823, il eut le courage de le proposer comme premier candidat au choix du ministre : inutile d'ajouter que le duc ne fut pas nommé (3) . Au Conseil général des manufoctures, sa révocation fut notifiée purement et simplement par M. de Castelbajac et mentionnée au procès-verbal de la séance du 24 juillet [A) .
A la même date, le préfet de l'Oise recevait un extrait de l'ordonnance royale de révocation :
u Sur le rapport de notre ministre, secrétaire d'État du département de l'intérieur. Vu la lettre écrite le A de ce mois par notre cousin, le duc de la Rochefoucauld, au préfet de police :
Article premier. — Sont retirées à notre cousin, le duc de La Rochefoucauld, les fonctions de membre du Conseil général de l'Oise, etc., etc.»
Le 3 septembre 1823, le sous-préfet de Clermont présentait pour le remplacer MM. de Broë, Boulurd et le vicomte d'Andlau, qui u paraissaient offrir au gouvernement et aux intérêts locaux une garantie suffisante » . M. Boulard, député, maire du XP arrondissement, remplaçait définitivement M. le duc de La Rochefoucauld, « destitué (5) » . Trente-quatre ans
(1) Arcli. du Conservatoire. Registre des procès-verbaux.
(2) Arch. de rAssittance publique. Dossier Péligot.
(3) Arch. du Conseil de l'Assistance publique. Procès-verbaux.
(4) Arch. nat., F", 194-197.
(5) Arch. de TOise, série M.
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après la prise de la Bastille, le vieux Constituant, Tami de Louia XVI, se voyait brutalement frappé par le frère de celui qu'il avait voulu sauver*
La Congrè{jalion n'avait pu dépouiller Liancourt dr toutes. ses fonctions, il restait à la Chambre des pairs, à la Caisse d épar{jne,à la Société d'instruction élémentaire, à la Société de morale chrétienne.
Il accepta sa disfjràce le front haut, mais il était frappé au vif, i. Il supportait mal. a dit MoUieUf la condition de n*avoîr plus à s'occuper que de lui. ^p C'était un deuil pour les malheureux, il On a voulu, écrivait-il à M* Jullicn le î> août 1823, mVnlever des occasions de faire encore du bien, et il est honorable pour moi que mes ennemis aient cru que c'était la peine la plus sensible qu'ils pouvaient me faire. Cet acte de leur part est un éloge. Ces messieurs ne frappent pas toujours juste et, quoiqu'ils fassent, j'espère encore faire quelque bien (Ij . •»
11 écrit au peintre Gérard qui lui avait témoigné sa sympathie : i^ Mon cher monsieur Gérard, m'excuserez-vous d'être si importun? Mais veuillez vous rappeler que mon importunitè date de loin; qu'elle est fondée sur l'intérêt personnel que vousavez bien voulu me témoigner toujours, lequel n'est pas amoindri par ma condition honorable de proscrit. Votre santé vous a-t-elle permis de vous occuper de mon Espérance? (Il s'agit sans doute ^Fun tableau allégorique.; La branche de pécher est-elle fleurie f Les traits de ce charmant visage sontils développés? Ma retraite sera-t-elle bientôt parée d'un témoignage <le votre souvenir? Encore uûe fois, pardooiiézmoi de vous rappeler vos promesses, qui me sont d'autant plus précieuses que je les tiens de votre estime et <le votre affection* Je n'en dis pas plus^ de peur d'en dire trop; mais quoi qu*il en arrive, comptez-moi au premier rang de ceux qui honorent votre cœur et votre esprit; parler de vos talents,. ce serait en vérité trop commun (2). n
(1) Bibl. «AI., ini«. 5563, fol. It^
(1) CgfrespottiftinGc dit peintre Gérard^ II, p. ÎM#
De partout lui arrivaient des témoig^nages de regret. « Le dauphin lui-même, dit un biographe, ne cessa pas de s'entourer de ses lumières. » Il le fit convoquer à la séance de la Société des prisons du 24 juin 1825.
Les journaux de l'opposition ne ménagèrent pas le ministère. Le Constitutionnel, dès le 1 G juillet, avait protesté contre la destitution : a Sans doute, on a cru dissimuler ce qu'il y avait de personnel dans sa disgrâce; mais rien ne pourra lui ravir l'estime des hommes de bien dont il fut toujours le modèle, et la tendresse des orphelins auxquels il servit de père. » Le lendemain, nouvel article, peut-être d'Adolphe Thiers : « Son âge, ses immenses services, ses vertus universellement reconnues, le plaçaient en dehors des partis... Il était du petit nombre de ces grands qui ne firent pas de la philosophie un jeu d'esprit, un babil de cour; mais qui crurent devoir réaliser par des sacrifices les sages opinions qu'ils avaient embrassées...
tt Tous ceux qui ont vu ce citoyen respectable et presque octogénaire travaillant sans relâche , abrégeant même les heures de son sommeil, pour suffire aux travaux si divers qui remplissaient sa vie, et faisant au bien public non seulement des sacrifices de fortune, mais, ce qui est bien plus rare, celui de son temps et de ses forces, n'ont pu s'empêcher de lui vouer un respect profond... Sa participation à toutes les améliorations sociales qui ont honoré notre siècle est si connue que son nom est devenu cher à toutes les nations civilisées.
« Ce ministère, ajoutait le rédacteur, marche à grands pas dans une carrière dont il n'a pas aperçu tous les écueils (1) . "
La presse périodique ne fui pas la seule à rappeler les services rendus par Liancourt à Thumanité. Le comte Daru, son collègue à l'Institut et à la Chambre des pairs, le traducteur d'Horace, lui consacra une épître. Toute la vie de
(1) Constitutionnel, 16 et 17 juillet IS^.
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Lianeourt est lonffuemenl décrite en vers iliclacliques (1). S*açit-il de la vaccine :
Confident du secret par Jenner aperçu,
D'un vonîn :»aïutairc, li U France inconnu,
il porte parmi nous les {jouttes prôcîcuses,*.
Et son art, par vos soins vûya([eant sur les ondes»
Vainqueur des prejuf;ês, va. repeupler deux mondes.
Les Iiùpilaiix, TÉcole de Châlons, les prisons, ta statistique industrielle du canton de Creil, rien n'échappe à la Muse académique :
L infortune a des droits sur les cœurs fjfénéreux j
Les dons de la pitié rliercliaient les malheureux :
Mais votre bionfaisam-e, èi-lairée, attentive,
Vint offrir du travail à findi^jence oisive.
Un asile au vieillard^ a l^enfatit des leçons,
Çérès vous dut souvent de plus riciïe» moissons î
Le pauvre, dans Lliospice ouvert h sa détresse,
Bénissait cette maiii^ soutien de ï^a faihle^so.
Sous vos yeux, un essaim des tils Je nos (juerriers^
Formés p3ur la patrie à d'utiles métiei'S,
Maniait la variope et le crayon rapide.
Les marteaux de Vulraiii et le campas d*Euclide.
Sur les portes de fer qui (fardent les cacliots,
Jadis IVeil effrayé cttsyait lire *'es mots :-,.
u ... Va blasphémer Dieu même, et laisse tout espoir î >ï
Par vous, dans ret iisile, ou h^ rriiiie s*expie.
Descendent la morale et la philanthniipie-
IJuel plus beau ministère offerte la vertu ^
Aujourd'hui cependant que vous l'avez perdu,
De vos nobles bienfaits la source est dans vous-même.
Ohî que si quelijue roi, di{jne du diadème,
Pierre ou notre Henri* s'éloijpiant de sa cour,
Venait de Tœil d*un safje obsei^er Liancourt;
Au lieu de vieux donjons et d^un faste [rotbique.
Il ve n'ait rappareîl d'une f<f*te rustique,
(i) EpUré à M. de La Hocktfoucuutd tur ht propres de ia civilisation, par M. DaMu, de l'AcaJeriiie fraa^aisfî. Pari», Didol, 1S$4. (BibL de Lmncourtf n* 16380
îî
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La vapeur condensée et fuyant au dehoi^s
D'une vaste machine animer les ressorts;
La féconde Gérés et l'active Industrie,
Riches Tune par l'autre, enrichir la patrie ;
Un homme présidant à ces sages laheurs,
Qui chassent l'indi^j^ence et proté(>[ent les mœurs :
Oh ! comme il s'écrierait : « Bienfaisantes merveilles.
Croissez; de la science interrompez les veilles;
L'homme, plus éclairé, mérite d'autres lois.
Et gloire au citoyen, simple et grand à la fois.
En qui nous retrouvons, par un rare assemblage,
Les lumières du siècle et les mœurs du vieil âge. »
Ces vers ne méritent d'échapper à Toubli que parce qu'ils montrent quelle place Liancourt, disg^racié, occupait, comme auraient dit ses amis, dans a le Panthéon contemporain » :
En lui, riiomme de bien créa l'homme d'État.
En 1823, Liancourt avait soixante-seize ans. Encore debout et vigoureux, il n'hésita pas à défendre la liberté. Il était d'accord avec les dix-sept députés de son groupe que les élections de 1824 avaient seuls laissés debout. Une s'agissait plus de convertir la majorité, encore moins de reprendre le pouvoir ; il s'agissait de défendre les libertés publiques contre les extravagances des exaltés. On a pu écrire que leur programme consistait à « refondre la société, à effacer l'œuvre des trente-cinq dernières années, à revenir autant que possible à l'état antérieur; à remplacer les préfectures par les trente-trois anciennes généralités, les conseils généraux par les assemblées provinciales, les cours et tribunaux par les vieux parlements; à remettre le clergé en la possession des actes de l'état civil;... à supprimer l'Université, à attribuer
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loiil renseignement aux congrégations religieuses, à condamner la liberté de la presse et à charger rautorité ecclésiastique de la censure préalable ; à rendre à la noblesse le privilège des grades militaires, a constituer raristocralie lerrîtoriale avec monopole de l'administration locale; à abroge»' le code civil, notamment dans les articles réglant la propriété, les successions et le mariage; à présenter le souverain comme une sorte de propriétaire omnipotent qui ne pouvait être lié par aucune charte (I) ^' *
En 1824, Liancourt est des soixante-sept pairs qui repoussent le projet sur la septennalité. Ce projet viole l'article S7 de la Charte. Suivant l^astoret, .* toutes les fois que la Charte n*offrait pas une disposition précise, c'était au trône qu*il fallait remonter pour trouver 1 autorité qui doit régler, décider, prescrire» . Liancourt fait appel a àla ( iha m bre héréditaire instituée pour défendre les droits également précieux et inséparables du trône et de la nation... Le Parlement français n'a pas le pouvoir constituant; la Charte est le code de notre existence politique; elle serait révocable si elle n'était pas inviolable; elle ne peut être révisée qu*en vertu d'un pouvoir spé- |€Ïal donné par le roi et à une majorité plus forte que la majorité ordinaire..* "
Le projet en lui-même est favorable à la corruption : u Pouvons-nous nous dissimuler qu'il existe dans une partie de k nation un besoin ou une soif d'argent qui peut être un écueil pour des hommes naturellement probes (2)? «
La loi sur le sacrilège choqua ses convictions de philosophe. Trop fatigué pour monter à la tribune, il fit imprimer et distribuer son i^ opinion » : u Ce n'est point à la justice humaine à devancer ni à remplacer les jugements de Dieu. Elle n'a point à venger la divinité... Ce qui est péché dans un culte n'est pas toujours péché dans un autre* , . Ce n'est point comme péchés que sont punies les actions coupables, cVst comme délits ou comme crimes,-. Les théologiens disent : u Qui
(1) Tili3RiiAU-DA3(Oï2Çt /r Parti libérai août la Ittstauraîitinj p. f84. (!) J/xA. pari,, B mm ÏHU, XL, p, 308.
« offense Dieu l'outrage, et c'est l'outrage direct de la Divi- « nité qui constitue le sacrilège... » C'est cette prétention qui, chez tous les peuples, pendant de longs siècles d'ignorance et de barbarie, a couvert la terre de bûchers et la inondée de sang. . . »
« Tous les anciens crimes d'irréligion doivent rentrer dans le Code si on en replace un seul. L'hérésie, le blasphème, seront punis... Lorsque le crime de lèse-majesté divine est admis, comment tolérer qu'il y ait autel contre autel dans un État catholique? Aux yeux d'une certaine théologie, le principe de la tolérance est-il autre chose qu'une profession d'impiété? Dans ce même système, l'Inquisition était non seulement une bonne institution, mais un tribunal indispensable. La poursuite et la destruction des hérétiques était l'un des devoirs de la royauté... Détestons l'impiété, mais sachons aussi craindre le fanatisme... (1) «
Dans la discussion de la loi sur les émigrés, l'acquéreur de biens nationaux l'emporte en lui sur le propriétaire de biens séquestrés. Pellenc lui envoie des documents; il veut par des amendements rendre la loi u moins détestable, moins dangereuse, moins injuste » . Il veut enlever toute espèce d'inquiétude aux acquéreurs : « Je n'entends pas approuver la loi... Je ne veux que l'amener à être une loi conciliatrice si la chose est possible, et qui mette acquéreurs et possesseurs en toute sécurité, en sécurité inaltérable (2). »
Personnellement, le résultat l'intéressait peu. Son indemnité fut liquidée, suivant avis du Conseil de préfecture de l'Oise en date du 25 novembre 1825, à 167,025 fr. 49. Le capital servant de base était de 1,711,086 fr. 75, mais il avait fallu en déduire 1,544,061 fr. 26 pour le passif (3).
En mai 1825, eut lieu le sacre de Charles X. Liancourty réclama sa place. Il voulut figurer dans cette cérémonie
(1) Arch. pari., 12 février 18Î5, XLIII, p. 137 et suiv.
(2) Bibl. nat., mss. 6565, fol. 130 à 132.
(3) Arch. de l'Oise, avis du préfet en conseil de préfecture (26 novembre 1826).
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surannée où, selon le mot de Victor Hugo, ii toutes les formes du hasard étaient représentées » , En face de la monarchie qui venait de le révoquer, il tenait à affirmer h>^ droits que lui conférait sa naissance. Il défila dans la procession du iJ* mai, derrière le marquis de Dreux*Brézé, grand maître des cérémonies, après le roi d'armes, les hérauts habillés *» en valets de jeu de carte^ t» , les gardes à pied et la musique; les quatre chevaliers de Tordre du Saint-Esprit portaient les offrandes; a M, le duc de La Yauguyon, le vin dans im vase d'or; M, le duc de La Rochefoucauld, le pain d'argent; M* le duc de Luxembourg, le pain d'or; M. le duc de Graniont, Taiguière d'or remplie de médailles " . Pendant la messe, les quatre chevaliers furent placés dans le choeur. Le W mai, à la réu* nion du chapitre du Saint-Esprit» Liancourt siégea à coté de Talleyrand {!). ti On pourrait dire que tout en Talleyrand boitait comme lui : la noblesse qu'il avait faite servante de la République ; la prêtrise qu'il avait traînée au Champ de Mars, puis jetée au ruisseau; le mariage qu'il avait rompu par vingt scandales , resprit qu'il déshonorait par la bassesse (2) , »
Ce fut une parade, « J'aurais compris, dit Chateaubriand, le sacre tout autrement. L'église nue, le roi k cheval, deux livres ouverts : la Charte et l'Évangile, la religion rattachée à la liberté.,. Au lieu de cela, nous avons eu <les tréteaux (3). »
Le sacre n'adoucit pas l'opposition de Liancourt. Son ti opinion " contre la lot de I82«i sur le droit d'ainesse fut son testament poIiliquCK 11 fit appela la paix civile, à la paix des familles et des consciences. Le régime du Code avait habitué les enfants d'un même père à se considérer comme
.^1) Momteut\ 31 mai 1815, p. Sâ3. — Utie Cïtiinipe du tciii|i» (PibI, tisil., V*^ 58) montre Tâlleymiiil en manteau de TeloufJi ai t)'b«rmîn€t en i-uIoUcb c(>urtett coiffé d'un cliapcaii einpanncbé à la t1«nri IV, lenatnt une aiguière dW« un? jambe appuyée sur le degré d'un etcalier pour dj0>ijnitilcr ia cLetudîtation, La CliiiliMigmphiedu Louvre poifède une iérie de planclie^ destinées à un ouvrage d'eiiietiihte «ur le sacre; les Icltre* u^oni pa» été gravées, ce qui rend le» attribu lion I diflii^ilei. La révolution de Juillet a ttirêté la coin ma u de.
(J) Victor [Icoo, Ch&seï vuet,
(Z) Cité ilan» Victor Hutfo racûfUé par un témoin de ta vic^ p, %l\.
ég^aux en droits. Comment rétablir Tinégalitè sans blesser la justice, sans éveiller les jalousies? u Ce sont des castes que Ton crée au foyer domestique et sous le toit paternel. Les enfants seront à s'observer, à s'épier, les uns pour empêcher, les autres pour provoquer la détermination de leur père... »
Quelle carrière ouverte aux procès, « la plus grande plaie des mauvaises lois !»...« Dans diverses lois qui nous ont été présentées depuis quelques années, les ministres ont malheureusement touché à nos institutions politiques, mais ils n'avaient encore touché qu'à elles. Les peuples ne sentent qu'avec le temps ce genre de mal. Les institutions civiles, au contraire, règlent leurs intérêts privés, leurs intérêts de tous les jours : altérer ces intérêts, c'est les toucher immédiatement, c'est le point sensible de la plaie...
M La monarchie trouverait une base au moins aussi solide et plus large, une garantie aussi certaine dans l'attachement qui lierait à elle cinq millions de propriétaires unis par leurs propres intérêts que dans celui de deux millions de possesseurs de propriétés plus étendues... (1). »
Après sa révocation, le duc ne quitta plus guère Liancourt: il aimait à visiter ses écoles, ses manufactures, ses malades; il causait avec ses voisins. Parfois, il allait s'asseoir à Beauvais dans la boutique de l'imprimeur Tremblay : il évoquait avec lui le souvenir du passé.
u On le voyait, dit Léonce de Lavergne qui l'a connu, activement occupé d'agriculture, d'industrie; s'attachant à répandre les nouveautés utiles, comme la vaccine et l'enseignement mutuel; gardant jusqu'au bout une imperturbable
(i) Arch. pari., S avril 1826, XLVII, p. 128. (Opinion non prononcée.)
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confiance diuis TaYenir, un amour cTcclusif de la popularité, les convictions ardentes et jusqu'aux illusions de sa jeunesse (l). "
En I8â6, survinrent les troublcîî de TÉcoIe de Ghàlons. Le I" novembre 1824, le directeur Labate avait été remplacé par le vicomte de Boisset. Lnbate était très aimé ; ancien membre delà commission scientifique de l'expédition d'É{j)pte, il avait défendu les élèves aux jours sombres de 1814 et de 1815, Le vicomte de Boisset-Glassac avait été préfet de la Congréçalion en IHâl ; nn de ses premiers actes fut de refuser l'entrée de rÉcole a un juif nommé Brisac, fils d*un fabricant de draps de Lu né vil le (2) .
u il y avait là comme partout, dit Tavocat Claveau, un chef bi|70t et obstiné... 11 préférait les sournois et les rapporteurs, et il voulait absolument que Ton allât à la messe, aux office.^ et surtout a la Mission (3). ^
a Le système d'indulgence et de condescendance de M< Labate, dit dans son rnéuioire manuscrit ravocat Garînet (4j récemment excommunié pour ses publications irréli* pieuses, fit place a un autre tout différent. Le bal, le spectacle furent proscrits sans retour. Il fut permis aux élèves, en forme de compensation, de se livrer à l'oraison mentale et aux effusions d'un cœur contrit et pénitent. On convient que le signal de cette réforme ne fut pas donné sans exciter de fermentation... Les grâces, les faveurs, Favanceuient devinrent le partage exclusif de ceux qui pratiquèrent a l'extérieur les
(î) EiiTivJhni>, oiiv. vhéj p. Ii3, — GoKTTrKB» ouv. ciié* p* 105.
(3j Cr4VKn;^ De la ptilice générale et iU fe< abitt^ 183 1* p. 464. CLATttàiT {Â]itaiDi?-Ciilbcrl)t 1788-1^35^ avoi-^t à Pari», défeadii enire autrct le {gardien Ût Ift Conciergerie dociivé il'avuir favorite Tevution d« ha Valette (11115), deux fourfi^n tccuiét de complut contre te comte d^Artoiis^ Boulon {i renie d\ivoir lanc^ âc$ pétardi ioiii Je {■uleUir'l du CarroutcJ^ etc.
,4} GAni?(^T (JuJc^^if t7^7-iH77, né à Ch/ilooi-ftiir-Marno, avoont, littérateur, plus tard conteiller de préfecture, le lia avec Culllu de Plaiicy^ collaLorii k les puliticatiom antireligieuact tout le piêudonviiif de JuLlieu de ï^aint-Aobeul ; *' Ht amende lionorahte a Hoirie^ Ce « Factum pour ici elèvéi " e«t ii lii UlbJ t|ie£|ue conimuniiLe de di^îloni^ mil, C, 340. Gannet fut lanf doute àharf ^iri parer ie doiiiçr pour Claveau*
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devoirs du culte catholique... » On évitait les châtiments, on gagnait les faveurs en allant à confesse, u J'ai été placé, dit le témoin Gravier, ancien élève, entre la porte et le confessionnal. J'ai commis une faute pour laquelle je devais être renvoyé. J'allai à confesse, et, au lieu d'être renvoyé, j'ai été nommé caporal... «
M. de Boisset se faisait zélé dénonciateur des élèves et des professeurs, notamment d'un sieur Varin, u athée et jacobin » . — « Tout ce qu'on a pu vous dire, mon cher ami, écrivait-il à Franchet d'ïlsperey, de sa rage démagogique, est au-dessous de la vérité... Il affiche les plus mauvais sentiments dans la ville, quoiqu'il s'observe depuis six mois. » On n'ose pas encore le révoquer, par crainte du « préfet qu'on va créer pair de France et du président du tribunal... La philanthropie de ces fidèles serviteurs du roi chercherait à faire excuser les erreurs d'un malheureux père de famille... " Mais on réunit contre lui un dossier formidable (Ij. A Paris, au ministère, on s'effraye. Le ministre demande qu'on remplace « ce mauvais sujet » . Le comte Alexandre de Damas vient parler au minisire « des profanations, des impiétés, des propos de 93 qui se commettent et se tiennent chaque jour ». — a En effet, dit Claveau, en récompensant les hypocrites et en persécutant les élèves qui avaient le malheur de ne pas croire, on avait presque rendu la religion exécrable et odieuse. »
Boisset croyait gouverner par la terreur. « Le bien, écrivait-il le 9 mai 1825, s'opère ici plus facilement que je ne l'avais espéré. Cette maison d'éducation deviendra en peu de temps la meilleure de France si Ton m'accorde les moyens nécessaires (2). «
L'échauffourée du I" avril 1826 le détrompa. « Depuis quelques jours, dit le rapport du capitaine de gendarmerie, il y avait une coalition composée des élèves les plus robustes... La prière fut assez tranquille, ainsi que le souper. Les élèves étaient dans la cour de récréation. Tout à coup, à huit heures
(1) Arch. nat., F', 6978. DoMier 3186.
2) Id.
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€t demie, la porte du fayer des surveillaiils est renversée par une vingftaîne de forcenés. Les lumières sont é teintes aussitôt et les siin eillants reçoivent dans Fombre une grêle de pierres dont plusieurs ï^ont blessés assez ffrièvement. Au premier bruit, toutes les lumières furent éteintes dans le corridor et les salles de récréation, et les lampes brisées. La plupart des élèves reconiuirent d'abord Tautorilé de M, le directeur et, se ran^tjeant a sa voi\, restèrent calmes; quelques-uns criaient seulement ; »* A bas Gaillet! Il faut le pendre! » Le sieur Gaillet est effectivement le surveillant le plus actif de l'École (1). » Son activité consistait surtout à se servir de menottes pour mener les élèves à la salle de discipline. C'était un ancien gendarme.
Il Y eut des cloisons démolies, des pavés arracbés; on se barricada dans les dortoirs, on crénela les murs, on jeta dehors trente-cinq boisseaux de haricots ; en somme, il ne s'agissait que de peccadilles d'enfants indisciplinés, indignes au>si par des cnlreprises de leur directeur contre leur conscience. On avait vu, pendant le siège, un colonel de hussards, envoyé en parlementaire, oublier sa mission et, riant de bon cœur, donner aux rebelles une leçon dans Fart de se fortifier. ». « A la suite de son expédition, il avîût été décidé, en conseil de guerre et les voix recueillies, qu'il faudrait attendre l'heure du déjeuner afin de vaincre plus sûrement; ce qui, du reste, avait réussi parfaitemeiil, car les insurges étaient complètement dépourvus de vivres, et ils s'étaient retranchés sans emporter un seul morceau de pain. Ils furent, pendant douze heures, entièrement réduits à un sac de pruneaux qu'ils avaient trouvé dans un grenier et dont ils lancèrent les noyaux à la tète des troupes ennemies (2 . w
L'acte d 'accusation renvoya huit élèves devant la cour d'assises sous la prévention de rébellion à main armée, de voies de fait, violences, destruction de denrées, menaces ver-
(1) liapport du cafïiuin^ HAL-thélemy, commanilaiiL la {;«àd*irm«rie royale d« fa Marne : a dvrit lÂSd. ^Anih. oat , V\ 697S. DtiBiier aiSâ.) (f) Cuvt:4i\ ouv» cîlé, p. ^T3.
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baies d'incendie sous condition. Le plus âgé n'avait pas vingt ans. Il y eut dans l'instruction des rigueurs odieuses. On traita ces enfonts comme des assassins. On leur mit les poucettes. Enchaînés deux à deux, sous l'escorte de la gendarmerie, ils furent transférés de la Conciergerie à Reims. « Ils parcoururent trente lieues à pied pendant la saison la plus rigoureuse, sous des torrents de pluie, couchant dans des cachots et réduits à se nourrir avec les vivres des prisons. ^ Liancourt choisit Claveau pour avocat. Celui-ci dénonça dans les journaux cette violation des règles de l'humanité. A dix lieues de Reims, des voitures attendaient les détenus et, quand ils arrivèrent dans cette ville, la population était dehors pour les recevoir. Grâce à leurs deux défenseurs, ils reçurent dans leur prison et dans leur triste voyage « les fonds nécessaires pour subvenir à leurs besoins et adoucir leur pénible situation » . a On vous a dit, s'écria Claveau dans son plaidoyer, qu'un traitement plus doux avait succédé; mais à qui le doit-on? A l'intervention généreuse d'un citoyen illustre, du vénérable M. de La Rochefoucauld-Liancourt, qui veille encore sur les enfants de la tutelle desquels il a été interdit : il les protège, les nourrit. C'est lui qui a mis mon zèle en œuvre. Heureux si je puis m'associer dignement à sa noble mission! »
« M. de La Rochefoucauld, écrivit-il plus tard au Courrier français, les nourrissait dans les fers. Quand ils ont été délivrés, il a veillé au sort de chacun d'eux, sachant bien qu'ils ne trouveraient que des rigueurs au dehors. Sa fortune, ses démarches, ses veilles, il prodigua tout pour les sauver : il oubliait ses quatre-vingt-un ans et n'éprouvait que les souffrances de ces enfants... Je possède un grand nombre de lettres qu'il m'écrivait et dans lesquelles se peint son ardent amour de l'humanité, la hauteur de ses idées, son respect pour l'ordre, son culte pour les libertés publiques et sa haine contre la faction hypocrite qui nous opprime (1). »
(1) Courrier français, 1" avril 1827. ^Bibl. de l'Institut, fondi Huzard.
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LiaiicourI observait sa iliscrélioo accouluniée ; « Je vous demande en grâce, écrivait il à Claveau, que mon nom ne éoit pas prononcé. D'abord il serait absolument possible qu'il nui.-^it au succès que nous voulons obtenir, cl puis j'ai une répugnance invincible pour las éloges publics. Je cherche a remplir mes devoirs dans toutes les positions et j ai assez du témoignage de ma conscience... Cast encore une fois bien sincèrement que je vous conjure de ne pas parler de moi... "
Les débals durèrent du 2(ï ait 2i décembre, devant la cour d'assises présidée par un magistrat indépendant ^ M. Deliérain i lu Le principal accusé, Christophe, comparut en hussard, porteur d'une médaille d'argent qu'il avait gagnée en sauvant huit cuirassiers qui allaient se noyer dans la Marne le li> juillet |H:21. Juges, gendarmes, geôliers cédèrent au mouvement de sympathie qui entraînait tout Reims vers les accusés. Les élèves qu'on avait fait venir comme témoins à charge allèrent retrouver leurs camarades dans leur prison* L'un des accusés appartenait à une puissante Famille ; de bautn protecteurs le catéchisèrent, •* afin qu*il se séparât de ses condisciples et qu'il témoignât <|uelque repentir de son indocilité passagère " . On lui avait enlevé le costume de l'École; il parut à l'audience revêtu de Ti mi forme qu'il avait emprunté à un des témoins à charge et se déclara solidaire de ses camarades (â).
Les élèves de Chàlons furent acquittés a runanimîté. u Pour éviter vingt duels, dit Claveau, je les emmenai avec les avocats à six lieues de Ik, chez moi, où ils étaient attendus et où ils firent queh|ues autres folies qui n'étaient pas dangereuses.,. " Ce fut la dernière victoire de Liancourt sur la Congrégation.
Supp^ 67.) — Gnietit* des TriÙitti(tu.x ^ 3 tioveitiLre, ItSct iO iteceuidre 18îti, — Fie du dnc^ p. 7'*. — Fa PC Ère, Vie et hieufaitt^ p* iKÎ.
(1) M, DçKérniii eal mort, le 16 noi'it 1S37, préintctit i\c \a ituir royàlti dtr Parii. 11 ài-atl épuui^c Id Rtle du médecin L«riuiiiicr.
(Si Clatealv uuv vîtét p« 4SS.
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Sa charité se montre jusqu'à la fin efficace et éclairée. Il s'intéresse surtout aux jeunes, aux humbles, à ceux qu'il avait connus au temps de sa grandeur. Le 15 mars 1826, il invoque auprès de son cousin Doudeauville le titre de grand maître de la garde-robe pour lui demander de nommer M. Dubois adjoint au maître d'hôtel du roi. « En vous prévenant de mon intérêt pour lui, je remplis par continuation mon devoir comme ancien grand maître de la garde-robe du roi, et comme, à ce titre, protecteur de ceux qui, sous mes ordres, ont rempli dignement et honorablement leurs fonctions (1). "
Il recommande à Decazes M. de Pomereul « qui a été septans sous-préfet de Glermont et a emporté l'estime et l'attachement de tous ses administrés quand l'orage de 1815 est arrivé (2) « .
Parmi les jeunes gens qu'il aida de ses conseils et de sa bourse, il en est deux qui, plus tard, lui firent honneur. L'un s'appelait Rossini, l'autre Adolphe Thlers. Bossini fréquentait chez les libéraux et jouait souvent chez Mme Merlin, la femme du Conventionnel. Thiers était arrivé à Paris en septembre 1821 ; il logeait avec son ami Mignet passage Montesquieu, au quatrième. Il avait été recommandé au député Manuel, à Etienne. Ce fut sans doute à la recommandation de Manuel ou de Laffittc, dont il fréquentait le salon, qu'il dut d'être reçu chez le duc : il devint son secrétaire et le suivit à Liancourt en octobre 1821 (3i.
(1) Bihl. nat., mss. 6565, fol. 102. — JJoiiileauville était sans rancune : en i82â, il avait accepté la place <Je directeur général des postes « pour remettre se» affaires » . u Je rej^rette, lui dit Liancourt, le temps ou nos ancêtres ne savaient pas lire. » (Voir dk Broglie, Souvenirs^ p. 266.) Doudeauville démissionna en avril 1827, peu de jours aprrs le scandale des obsèques.
(2) Bihl. nat., mss. 6565, fol. 134.
(3) Sur Rossini, voir le rapport de police dans Akkkk, Le livre noir
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a Une de ses maximci^, a dit son fils, était qu'on n'a jamots fait assez quand on n'a fait que son devoir. Mais il dédaignait tout ce qui ressemblait à de l'ostentation, et il a fallu sa mort pour révéler le bien qu'il avnil fait pendant sa vie, »
En 1818, une dame propriétaire d'une filature avait tout perdu dans un incendie : il lui fallait un prêt de 25.000 francs remboursable en vingt ans pour relever sa fabrique. Decazes, alors ministre, lui fit consentir le prêt sous la caution du duc : elle toucha une première avance de 5,000 francs. Le ministère tomba el le nouveau ministre refusa de ratifier Fen- {lagement de son prédécesseur, u J'ai le chagrin, hii écrivit le duc, de ne pas douter que je sois la cause principale de Tinjustice atroce que vous éprouvez : je ne suis pas dans la triste et fausse politique de ces messieurs; ils ne veulent que des valets, je ne puis Tètre. Je vous prie à genoux de me permettre de vous prêter les 20,000 francs qui, avec les â.OOO francs du don du ministre, compléteront la somme, i^ Et il ajoutait en /70s^-im/7f M m : is Nous déjouerons ainsi la malice et rinfamie de ces messieurs, ftépondeiï-moi, consolez-moi (I), «
Quand il venait à Paris après sa révocation, c'était pour placer une orpheline, pour faire augmenter un ancien élève
th MM. Deiavatt et Fmnchti, Ht. p. 2tT — Sur Thi^ra, M. le romte Ayroery
a© La Hoch<*Foiiraulcl a In*?i* voulu noiin écrire le 9 navt!mt»re tflOl : - Moa arrîore-frranil^pi'Te eut, au rhateau Je Liancourl, cûiiimt* ftecrèinirc p^ruculier» M* Thiers i,î,400 fr, d'appoiotemetUs, iabl*' el Iftfienient), » — t^e fsàt uous a **tr çonKrnié pjir u«e leUre de M* Mcf séant, flmî dr Mlle l>o»ne. - Rteii que Iç» opinioDï polititiui?! de cri meitieyr# fussent flivcrgeuic^, leurs rolntioni ont toujours été marquéei au coin cfc la plus [;r.inde trourtoitte. M. Thierf tenait en iréi haute çalune M^ de La Hochcftmcfiuld^Lî.'kncourt ei prufesiail pour lui te plus prfifood respect. * (LeUre du 7 jaiivk-r 1901, oomiiiunii|uée p.ir M. René Millet.) La date de retitrêp de TKferi cKe;^ Li an court esc l'idée pnr une lettre .idretsée par M. Amie, fn-re de Miue Thien à M. Custive de La Tourt dont la tiiërc était née U^ dç GbénierT et puMtée par M. Joiepli «FAri^av (Notes itrétiîte^ rur Mm Thitrs^. m J'ai re<;u, écrit M, Amie de Tile Maurice le 18 avril ISfl, une lettre de ma sfleur du 514 octobre, qui tf»*apprend que son tils e<t à Karis aupré» de M de La U oc hefoucauld-L tau court. " » C'était, ajoute M. d*Arçay, une position bien inince puur ton Anibiliou : aussi ne k gardà-'t-il que quelques nmis. - Eu 1SÎ2, Tbiert entrait au Constitutîontiel. Sur lea démêlés avec ta police ile U Befttaurationi voir notre article {Bévue pntitiffue et par(., 10 mai 1903,) (l) 1" tml iSÎO. — Voir U Couitkuiîounti du 13 avril 18Î7. (BibL de llnttiiiit, fonds Hu/ard. Supplémenr 67^ p. f35*}
de Châlons, « soutien de vieux parents septuagénaires »... Afin de ne pas nuire à ses protégés, il agissait souvent à Tinsu du ministère. « II allait la nuit solliciter une admission à rhospice, une place modique, une faible pension, auprès de quelque administrateur, son ancien collègue, chez lequel il n'aurait pas voulu qu'on le vit entrer le jour (l). »
De Liancourt, il suivait les travaux du Conseil général des hospices. « Je désire, écrivait-il à Péligot le 23 septembre 1825, que vous soyez tout à fait quitte d'inquiétude de la convoitise que nos soi-disant pieuses gens ont du Val-de- Gràce et qui tendrait à l'envahissement de Saint-Louis. Les bonnes raisons ne sont pas toujours celles qui gagnent les procès, surtout quand il est question de ce que les hypocrites veulent appeler Religion. Un grand bonheur pour les hôpitaux, c'est la profonde sagesse de M. l'archevêque de Paris. » Le 7 août, il déplorait la perte de Bigot de Préameneu, «la Minerve du conseil, telle que nous Ta dépeinte Fénelon..* Jamais on n'a réuni plus de savoir et plus de simplicité, plus de douceur et plus de caractère, plus de raison et de facilité de travail. Voilà une perte irréparable. Il sera sans doute remplacé par un homme de la Congrégation qui vous sauvera tous... " — «Est-il donc vrai, écrivait-il en septembre, que les prêtres s'emparent du Val-de-Gràce et que dessus cela Saint-Louis devient hôpital militaire quoique sagement établi pour hôpital spécial des dartreux, galeux, scrofuleux; que ces bijoux de M. Alibert vont être répandus dans les divers hôpitaux de Paris? Je remercie M. Corbière de son courroux... » Il alla trouver les ducs de Montmorency et de Doudeauville et fit échouer le projet.
(1) Vie dit f/iic, 63. «( J'ai su par mon protégé, écrivait- il le 27 mai 1826, que M. Duplay administrateur des hospices] avait enfin terminé la petite affaire ((u'ii aurait pu, aux mêmes conditions, terminer il y a quatre ans et qu'il m'a promise depuis six. Mais M. Duplay, trop occupé sans doute, n'a pas cru devoir m'en prévenir lui-même ni répondre à aucune de mes lettres. J'honore sa prudence... • (Arch. de l'Assistance publique. Dossier Péligot.) « Je tâcherai, dit-il ailleurs, d'arriver jusqu'à lui par les frères de la doctrine chrétienne et par l'auguste Congrégation. »
LES DERlîilEïlES ANNÉES
Son dernier acte fut une lettre par laquelle il solliinl*iil M. Des^portei^, adniiniîitraleur des hospices, en faveur de deux mères de famille dans rindifjence i,l).
Politiquement au^si^ il re^la le même jusqu'à la fin* Il s^était brouillé avec Lacretelle au sujet de VHistmre dé la Cùmtûumiîe^ a trop sévère à son gré pour la Révolution (2) n • Ils se réconcilièrent quand Lôcretelle, censeur dramatiq^ie, fut révoqué pour avoir protesté, avec dix-huit académiciens, contre la loi de justice et d'amour. Villemain, nn des trois rédacteurs^ de Tadresse, avait été raye de la liste des maîtres des requêtes. Le IH janvier I8â7, LiEincourt lui envoya ce billet :
ftLlai^court, U tB janvier tSi7.
« Hetenu pour quelques moments encore à la campagne, permettez-moi, monsieur, de céder au besoin de vous féliciter de rhonorable disgrâce que vous venez d'éprouver. Depuis» longtemps votre beau talent, votre aussi beau caractère et Testime générale qui les couronne n'avaient pas besoin d illustration. Ils reçoivent cependant un nouvel éclat de la disgrâce d*un ministère qui, ne pouvant que flétrir par ses faveurs, conserve au moins la faculté tout entière d*honorer par ses persécutions.
" Veuille/* bien, monsieur, me compter au premier rang de ceux de vos nombreux amis qui se trouveraient heureux de vous honorer des preuves de leur estime profonde et de leur sincère attachement.
it Le duc de La Rûcup.FOurAULD.
« Ne prenez pas la peine de me répondre: je serai dans deux jours à Paris (3) . w
(1) Fondt IJuzardt supplcnieiil. p. £35.
(S) LiCRETËLLSi DixtiHtiée^, p. Ta.
(1$) CcUe leUre (nédîie fail partie de notre calleciioii. L« tmïtièrne disgracié élait Michaud^ lecteur du roi. M. de VillèU (Voir Cort'^ Y, p. 351) parle 4*iizie lellre que Mj>r de Quel en ëcnvit k Chdrjri X pour que le roi rendit «ti bonne* f^r^ce» :'i • re» troia confrère* (Michaud, Larrelelle et Villemain) qu^une <rreur trop gén^reuie a entrainét har» des burnei, rnni'* dont te reipect et TsiUa-
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Dans les dernières années, Liancourt se rapprocha du duc d'Orléans; celui-ci justifiait le mot de Louis XVIII : « II ne remue pas et pourtant je m'aperçois qu'il chemine. » Sa maison était ouverte aux représentants de Topposition; il les recevait sans étiquette et familièrement; il présentait son fils encore enfant à Laffitte; il avait recueilli Casimir Delavigae destitué. « De prince, disait Paul-Louis, il s'est fait homme de bien. Je voudrais qu'il fût maire de la commune. » Son absence de morgue plaisait à Liancourt. Le vieux duc n'avaitil pas enfin trouvé le prince démocrate rêvé quarante ans plus tôt? Il lui fallait un Louis XVl sans préjugés, un roi citoyen, instruit et non irrité par l'émigration, connaissant le peuple, connu de lui et paraissant l'aimer, u un prince, suivant le mot de M. Albert Sorel, au-dessus de tous les partis, mais suscité par eux, dépendant d'eux, ni trop grand, ni trop fort, ni trop populaire surtout pour leur échapper et assez fin pour les servir en ayant l'air de les employer (l) ».
Il y avait longtemps, suivant le mot de Rémusat, que pour tous les esprits politiques le duc d'Orléans était le roi de l'avenir. Le Constituant et le fils de Philippe-Égalité se retrouvèrent et se comprirent.
Après sa destitution, le l" août 1823, Liancourt reçut la visite du duc, accompagné de ses deux fils aines. En août 1826, ils revinrent à Liancourt. ^ Le gazetier de Liancourt vous apprendra l'heureux et bienfaisant passage de Mgr le duc d'Orléans dans notre commune. Son apparition a été courte pour le visite auquel elle a rendu la joie et le mouvement. Monseigneur a bien voulu lui apporter de nouvelles paroles de bonté des augustes princesses.
chement au roi ne sont pas douteux ». L'archevêque de Paris échoua dans m démarche.
En 1824, le {géomètre Le{rendre, A{i;é de soixante-douze ans, fut privé d'une pension de 3,000 francs, « parce qu'il s'était permis, dans une élection à l'Acidémie des sciences, de voter contre un candidat de la Congrégation malgré 1 injonction d'un chef de division du ministère de l'Intérieur • . (Viel-Castel, XIV, p. 891.)
(1) L Europe et la Révolution française , V partie, p. 466.
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Mgr le duc crOrléans et elles sont n dorés partout (1). »
n C'était, disait Mollien^ un éclair de bonheur quaml une princesî^e auguste venait le visiter. Le l"mars 1827, il recommandait au secrétaire des commandements du prince son petit-fils, le comte Jules, i* pour lequel le duc lui avait promis ïi une place dans sa maison militaire (2). >*
Le dimanche 17 février 1827, Liancourt assistait, malgré aesqualre-vinçts ans, dans le grand amphithéâtre du Conservatoire des arts et métiers, à rouverture du cours de mécanique de Ch. Dupin, dont la fondation lui était due (3j.
Il revint à Paris en mars pour combattre la loi de justice et d'amour. Il voulait monter à la tribune pour soutenir la cause de la presse. Il n'attendait que le retrait du projet pour repartir, tt Si cela Cî^t aujourd'hui, disait-il, je pars demain, « Peut-être vivrait-il encore, ajoute son fils, s'il fût retourné à Liancourt,
Le 23 mars 1827, il tomba maltidc. Il avait à son chevet quatre médecins . Golson et Le Hclloco, se^ raédecini^i de Liancourt; Husson, son vieux collaborateur du Comité de la vaccine; Guerbois, qu'il avait jadis soutenu, alors chirurgien du collège Louis-le-Grand* 11 mourut simplement. *( Il faut, dit-il, que tout se passe le plus naturellement du monde* w II avait à coté de lui Tévèque de Beauvais, Mgr Feutrier, dont n lâ piété tolérante se rapprochait beaucoup des opinions religieuses de Pillustre philanthrope. C'était, a dit le duc de Uroglie, un prélat modeste, pieux, conciliant, d'un esprit élevé, d'une société douce (i] n et,
(i) t6 août 18S0. (AutOf;. ClvAravay. Gnitilogttc n" 983.)
(%] flibi. nat., mai, 6365, p. iZ^. l^t ihulnaïtike ajuut« i « Dcrmèr« lettre à moi écrite du Ijo» duc: de La HochefoucaiililT tuort ver* hi îïn de mare. *
(3) DtpjK» Dhconrx att.v ohxétfuti.
(41 Â viagl-deux .ins, laLhé FêuiHer, (?n «oriânl du iptainairc, avnit îmt |K«rtje dé la Congrégation; il avait ùié raiiaacré par le P* fJelpuitt ic SO «eptembrc^ XHOT. Il a*occnpait «urtuiit de vi«iler let mâbdcs a l'hôpital tic \a Chanté. {GnorF^oY DK GitA5[»Miisoiï, fa Canf^rr galion^ p 97 ei 349.) Il avait été depuU vicaire gênerai de la jyrandc aiirnùneriCi curé do la Madeleine, évéque de Heauvaîi. En 1827 f il rcTuia tle pri?nti]er 1o rotlè|>a électoral de l'Oise, l'c ijuî faiiail dire à Charles X : « Je ne reviciii pni» de révèijuvdÉ BË^uvall* eela cal bleu «ot ou bien orgueiUeus* « (8 novenibris 18^7 1 Corr. de Viltétef V, p» 161.) Le IS février
ajouterons-nous, d'après son portrait, d'une admirable physionomie.
Ils étaient faits pour s'entendre. Le prélat respecta scrupuleusement les convictions du moribond.
«Le duc de La Rochefoucauld, dit Gaétan, pénétré des sages principes de la tolérance religieuse, s'était accoutumé à côté de Louis XVI, quoique ne pratiquant pas les mêmes dévotions que ce vertueux monarque, à donner, partout où il a résidé, non seulement les preuves de sa croyance sincère aux vérités fondamentales de la religion, mais encore l'exemple de son respect pour les cérémonies. Aussi, disait-il peu de moments avant de mourir : « Plus on est honnête homme, (i plus on est religieux; mais on garde sa foi pour soi et on est « indulgent pour les autres. » Il est vrai que, comme il avait été impossible autrefois de l'égarer dans la société de d'AIembert, du baron d'Holbach et de Gondorcet, de même il était impossible de le porter à un zèle de dévotion au delà de celui qu'il jugeait convenable. Les consolations de la religion ont entouré le duc de La Rochefoucauld. Elles lui ont été offertes par le respectable évêque de Beauvais, mais aussi par ses enfants, qui sont tous pénétrés, comme il l'était, des vérités éternelles si consolantes pour ceux que Dieu rappelle à lui. Et, comme il se refusa jusqu'à son dernier soupir à celles des pratiques auxquelles il ne croyait point, il dit : « Ce n'est i« point là la vraie foi, ce sont les erreurs humaines. » Il ajouta, quelques moments après : a II est plus d'un catholique a qui meurt intérieurement convaincu des vérités du protes-
1828, il remplaça Mgr de Frayssinous comme ministre des affaires ecclésiastiques dans le cabinet Mnrti{]nac. Le 16 juin, il sif^na l'ordonnance qui fixait le nombre des petits séminaires et celui « des jeunes lévites cpi'ils pourraient élever ». Il ti'asROcia à la mesure prise par Purtalis pour soumettre au contrôle de l'Université les huit établissemenUi dirigés par les membres d'une congrégation noo autorisée (les jésuites) : uOn peut dire sans rien exagérer, a écrit le duc de Broglie, qu'il a payé de sa vie ces qualités que son appel au ministère mit aux prises avec des circonstances plus fortes que lui et des adversaires qui l'accablèrent san» l'ébranler... Le pauvre évêque de Keauvais devint une brebis galeuse : le ministre des cultes ne vit plus trace de l'épiscopat; c'était à qui montrerait du doigt l'apostat, n (Voir DK Broclie, Souvenirs, III, p. 133 à 158, passim.) Il monrut en 1830, en proie à une tristesse incurable.
LA MOaT ET LES 0 5SÉ01TES 355
Il tantîsme. » M dit une autre fois : ^ Je sais où on veut me a mener, et je ne veux pas y aller. Je ne pas^serai jamais les il bornes de mes opinions religieuses. » Il ajouta : i* Je suis *i d'accord sur le fond, mais non pas sur la forme, 'j
B il élait digne du duc de La Rochefoucauld, après avoir consente pendant toute sa vie le caractère le plus noble et le plus franc, de repousser avec constance jusqu'à sa dernière heure tout acte d'une dévotion incompatible avec ses opinions et qui, psir conséquent, eût été de sa part un acte d'hypocrisie (Ij. »
Tous les biofjra plies sont d'accord sur le caractère de ses derniers moments. « Sa morl, a dîl M, de Castellane, donne la note exacte de la liberté de ces grands seigneurs convaincus que Taxe .social et rellgicvix de la société française devait cire déplacé (I) » . ** Il fut, dit Lucis (3), entouré des consolations de la religion, mais il refusa jusqu'à son dernier soupir celles des pratiques auxquelles il ne croyait point. »
Le due de La Rochefoucauld mourut le mardi 27 mars, à 1 quatre heures du soir.
La lettre trinvitation aux obsèques était ainsi conçue : li Vous êtes prié d'assister aux convoi, service et enterrement de M. François-Alexandre-Frédéric duc de La Rochefoucauld, pair de France, chevalier des ordres du roi, de Saint- Louis et de la Légion d'honneur, membre de T Académie des Sciences, décédé eu son hntel me Uoyale-Saiut-Honoré, n" 9, qui ^e feront le vendredi 30 mars 1827, à neuf heures du matin, en Téglise de la Madeleine, sa paroisse.
ft De Profundù {I) ! w
(l) Vie du dur, p 85-«7,
(2 } Il eif t ihh o m m v 3 det tt ocra its t p « 1 7 ï.
(3) Manoyrttpkit? ^ p. 25 î.
(4} BibL de l'înftitut, fentii HutAril* — Li ieltra ntt adrettéc k M. le cUev»*
La lettre était signée de la duchesse, de ses trois fils : le duc d'Ëstissac, le comte Alexandre et le comte Gaétan, et de ses douze petits-enfants.
Il y eut aux obsèques une foule considérable. « Le noble et le plébéien, dit le Constitutionnel y le magistrat et Tartisan y étaient presque confondus. Parmi les assistants, les pairs, les députés, les artistes qu'il avait obligés, et surtout les élèves de Ghàlons qui perdaient en lui plus qu'un protecteur, un patron et un père... Ces jeunes gens avaient d'abord demandé à jeter de Teau bénite ; ils y renoncèrent, leur demande n'ayant pas été prévue par la famille . Mais ils obtinrent du duc de Doudeauville, ministre de Charles X et proche parent du mort, de porter le cercueil à bras à l'église de l'Assomption. Ce fut, parmi les jeunes gens élevés par ses soins et souvent à ses frais, à qui s'empresserait de lui rendre ce dernier honneur, n
«Je n'oublierai de ma vie, dit le duc de Broglie, l'étrange contraste qui se rencontrait entre les armoiries du défunt et la draperie funèbre dont le cercueil était enveloppé...
« On y voyait en broderie rendue saillante par l'éclat des couleurs l'image de la fée Mélusine, tenant en main un petit miroir où elle se regardait en souriant, et, au-dessous, la devise de la famille : « C'est mon plaisir (1). »
Jusque-là tout allait sans encombre. « Un silence religieux, une marche lente et triste, des sentiments profonds, tout, dit son fils, détachait l'assistance de toutes les pensées humaines; rien ne pouvait inspirer la crainte d'un mouvement dangereux pour l'état social. » La cérémonie funèbre célébrée, les jeunes gens s'avancent pour reprendre le fardeau . A ce
lier Huzard, membre de l'Institut, rue de rÊpcron-Saint-André-des-Arts, n" 7. Il s'agit de ré{i;li8e de l'Assomption, construite en 1670, rue Saint-Honoré, et désif>ncc lors du rétablissement ofHciel du culte pour le service de la paroisse de la Madeleine. L'église actuelle de la Madeleine ne fut achevée qu'rn 1843.
(1) Souvenirs, III, p. 92. — Dans un hommage « aux mânes de la Rochefoucauld», un contemporain, sans doute un élève de Châlons, compare ce miroir ù un réflecteur, et s'en sert pour « déceler les traits hideux de ce génie perturbateur, dont les lèvres livides reflétèrent à sa naissance la clarté sinistre des torches ensanglantées qui précèdent les pas du prêtre bourreau... dans les réduits de rinquisition •. (Bibl. de Liancourt, n**3396, in Jine.)
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moraentj un incoiiiiu, san^ insignesi, sans montrer aucun ordre, se place devant eux et crie : * Des porteurs! * On sut depuis que c*était un commissaire «le police nommé Mazugues (I). i^ Pas de porteurs! n répliquent les élèves. Le commissaire fait observer que la famille s'oppose au transport du cercueil autrement que par le mode ordinaire^ ce qui était faux : la famille avait simplement déclaré qu^cUe n'avait ni consente* ment â donner aux ordres, ni opposition à former à leur exécution. <* Les jeunes gens se soumettent, puis apercevant Gaétan et Alexandre qui s'avancent pour prendre place derrière le corps : « Eh quoi, messieurs, leur disent-ils, la famille nous refuse de porter les restes de notre bienfaiteur? — La famille^ loin de s'y opposer, vous y a autorisés, répond le comte Gaétan, et elle y consent encore. « Ces mots prononcés devant les porteurs arrêtent ceux-ci- Us remettent le cercueil aux élèves, qui le placent sur leurs épaules, sortent de Téglise, traversent la cour située en avant de cet édifice et entrent dans la rue Saint-Honoré. « Le cortège se reforme : les fik du défunt, un graml nombre de pairs de France et de personnages de haut rang, parente ou alliés, prennent successivement place derrière lecorps. Le duc étant lieutenant général, une escorte d'honneur avait été donnée à ses restes. L'individu qui déjà était intervenu dans Téglise s'approche du commandant de cette troupe et, faisant connaître ses qualités <le commissaire de police, lui enjoint de forcer les jeunes {lens à déposer le cercueil sur le corbillard destiné à le conduire hors de Paris (â). ti Cet ordre, dit le Journal des Débais, parut si inexplicable que les jeunes gens ne crurent pas devoir déférer à une intimation verbale émanée de Tau to ri té militaire, que ne confirmait aucune loi promulguée, aucune ordonnance connue lie police, et qui était contraire à une foule d'exemples récents, Un atitre ordre secret, suivant Gaétan, enjoignait à la troupe
(1) Ce Mazuguei ét^it ui) tiiaLadroit : on lui reproche dan» un rapport lËuf <ïl 4e ne pfii «avoir mriintcnlr t oidrc dant »ori quorlier. (A^eiée, Le iivn d'or dt MM. Dfflavau et Frattchet, t. IV, p* 177,}
(î) VArLAHKl-LlCt VJI, p, Î91,
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o de tomber sur les huit jeunes gens » . L'officier commandant hésite. Le commissaire de police devient plus impérieux. Tordre d'abandonner le corps est donné aux élèves qui déclarent vouloir le garder. Les baïonnettes, demeurées jusqu'alors dans le fourreau, sont mises au bout des fusils ; à la vue des soldats qui s'avancent pour s'emparer du cercueil, les assistants les plus proches entourent les jeunes porteurs; on se mêle, on se pousse, une sorte de lutte s'engage, le cercueil oscille à plusieurs reprises sur les épaules des élèves; mille voix s'adressent au commandant de l'escorte pour qu'il fasse cesser ce conflit impie. « J'ai des ordres formels, s'écrie-t-il, voulez- « vous que je me fasse destituer? » Tout à coup, un cri perçant s'échappe de toutes les fenêtres placées au-dessus du lieu de la scène et qu'encombre une foule de curieux; un bruit sourd se fait entendre, c'est le cercueil qui tombe sur le pavé. 11 s'ouvre, à la grande horreur de la famille éplorée et du cortège éperdu, laissant le cadavre barboter dans le ruisseau. On y pourvoit de toutes mains et tant bien que mal (1). Le vide se fait autour des soldats qui relèvent le cercueil à demi brisé, ramassent dans le ruisseau de la rue les insignes du défunt et son manteau de pair souillés de boue et le placent sur le cor^ billard que le commissaire de police avait fait approcher... " « On n'eut, dit Gaétan, aucun respect ni pour les hommes, ni pour la mort même... jamais un plus sauvage attentat n'a été commis au sein d'une nation civilisée^ jamais il n'y eut un acte plus illégal, plus révoltant et plus impie. »
On se remit en marche pour la barrière de Glichy. Là, Charles Dupin — dont la chaire avait été fondée par Liancourt — prononça l'éloge funèbre. Quand il rappela les peines que le duc se donnait pour ouvrir à des jeunes gens « une car- Ci) De Broolie, SouvcnirSf III, p. 92. D'après une note de Vaulabello (VIII, p. 293}, on aurait passé une partie de la nuit à Liancourt non seulement à réparer le cercueil, mais encore à rétablir dans leur position naturelle une partie des membres qui s'étaient détachés du corps. Ce détail macabre n'est pas confirmé par les traditions orales que nous a transmises M. Gamblon, notaire honoraire et ancien maire. Celui-ci tient d'un menuisier nommé Ponthieu, qui fut plus tard son adjoint, qu'on répara simplement le cercueil.
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rîère avantageuse « , beaucoup mirenl la main sur leur coeur pour se désigner; d'autres pleuraient, w Vo:^ larmes^, dit Toraleur, valent mieux que mes paroles pour louer le grand et bon citoyen que nous avoués tous perdu.*. C'ei^t bien vrai, répétaient à mi-voix des eamarades, c'est au duc qu'ils doivent leur état (1). »
A Liancourt, dit son fils, nous n'avons trouvé qu^affeition, respect et reconnaissance. On arriva à neuf heures du soir. Le cercueil était suivi du duc d'Estissac^ du comte Alexandre, de Gaétan, Franck, Olivier» Frédéric» Julesde Laliochefoucauld, du prince Aldobrandini et du comte Montaut. Tout le canton était là, tous ceux aussi des communes éloignées qu'il avait conseillés ou servis. » I! y avait cent dix hommes sou^ les armes ; toutes les maisons étaient pavoisées de drapeaux noirs. La pluie tombait à torrents; des cris douloureux retentirent; tous voulurent passer la nuit; ils ne se retirèrent qu'à onze heures ti parce qu'il fallait rétablir le cercueil qui avait été w brisé dans sa chute à Paris (2j » ,
(1) YhduihiCf 91.
Ce récit peut être comparé à celui qu'avai^at préparé 1«« aDciens élèTe>« de nbï'ilotii et ct'Atif^ert ; le projet <^ii'lU avaiËnl rédige ctt aux Archtve« àe rA»aitlance publique (doeiier Héligot), Eu volfl le paisa^e laractértBfîque ;
« Forts du âditiiiieiit qui les aoiuie; couTatucui qu'iU ne eouimettent aucuu acte de ré^ifttUTire aux règletueuti, aux loii qu'on veut leur opposer^ lei ancîeui l'Ièv^s peraiitent dam leur réioluliou. Ce ne&t pa» alor» une injonction qui leur eit faîle^ c'est un combat qu'on leur livre a la porte mêiuc de ré^liAc où let prîèret retentiisent eocore; et quel combat, l'rand Hieu ! puisque ce n'ewl qu'au milieu d'une nuée de liaïonnettei et au lirait de» voeifératinns que le« itncieni élçTes parviennent ;i Fi'anchir les portes de la cour en portant toujoun le cercaeiL
« Mail le moment eist venu de rabandûnner^
* La plume se reFuee à décrire ce qui »e paese danJB ce fu nette întiant où, «éparéi de Icuri frèrei par une troupe obéiitanle et furieunei te* élèvci qui portaient le corps furent abandonnés ik leura leulei foreet, Frappét iuKuuiainenientt arracbét tant pudeur de tout côtp»^ ils tont contrainlt de fuir a leur tour pour meUre leur vie en âûreté. Un leul rette, non pour braver l'ora^'ef non par un lentiment hoilile ; il toutient à lui teul le cercueil qui, déjà d'un bout, trempe dann le rmi> «eau; il tupplie^ il conjure let toldatf iféviter ii àtt cuucîtoyeut irritét rima{>e d*uue dernière et iiittra{{eante profanation; niAifl il n'eit pa» compris, el, tout en parant lei coupt qu'on tente de lui porter^ il jette un cri d'indif;nation en voyant, malf>ré tei efforts, le cercueil rouler à set eûtes et foulé aux pîedt dei soldats et du cheval de leur commandant. *
(S) Lettre de M, Ferr^f curé dé Liancourt, dut avrd iSÎÎ, [Hevttr ttn'-yahpe'
Les obsèques eurent lieu le lendemain. Le corps, dit le curé Ferry, fut porté à sa dernière demeure qui est dans le parc, à un endroit appelé rile-d'Amour. « Si le lieu de ma sépulture, avait écrit le duc dans son testament, répugne à mes enfants, bien que je pense que c'est un préjugé, je consens néanmoins à être porté au cimetière de Liancourt (1). » Ses enfants respectèrent sa volonté. C'est dans son parc que repose ce fils du dix-huitième siècle, au milieu des arbres, à deux pas de ses fabriques, de son école mutueRe et de son hôpital (2). Jusqu'à la fin de la Restauration, on y fit des pèlerinages politiques.
La scène des obsèques souleva un douloureux émoi, a Un cri d'indignation, dit de Broglie, s'éleva dans la rue d'abord, puis dans la ville, puis dans toute la France. «
Le gouvernement essaya d'étouffer le scandale, la presse et l'opposition de le grossir et d'aviver les regrets. On en fit une arme contre le ministère. Le préfet de police Delavau tâcha de tout rejeter sur le comte Alexandre :
tt Les élèves refusèrent de se rendre aux injonctions réitérées du commissaire de police. M. Alexandre de La Rochefoucauld, témoin de cette altercation, s'emporta contre le commissaire de police jusqu'à le menacer de la manière la plus inconvenante. Cette scène contribua tellement à irriter les élèves de TÉcole de Chàlons et le peuple que la troupe de ligne qui entourait le corbillard laissa forcer trois fois ses rangs et que le commissaire de police, saisi et maltraité, vit son autorité entièrement méconnue. Toutefois, la fermeté du lieutenant-colonel du 30* régiment de ligne prévint un plus grand scandale. Le corps fut enfin abandonné par les élèves
diqucy t. XXXIV , p . 222.) ■ Sa mort, dit-il, a porté un coup funeste à mon bonheur. • £n 1828, le curé Ferry établissait à Liancourt une école du dimanche. (Rapport de Gérando à la Société d'instruction élémentaire, fievue encyclopédique, t. XXXVIII, p. 541.)
(1) Vie du duc, p. 94.
(2) Le monument est très modeste : c'est un petit édiculc en pierre entouré de verdure; il a été réédîHé en 1864 par les soins du duc François. On y lit cette épitaphe : « Heureux celui qui a compris les besoins du pauvre. *•
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qui le laissèrent tomber à terre; il fut remis dans le corbillard et conduit à la barrière de Clichy malgré quelques efforts faits pour Farréter encore (IJ. »
Les journaux furent violents. «La journée de rAssomption, dit le Journal des Débats, compte parmi les plus belles victoires du ministère : il a char^jé un cadavre défendu par toutes les vertus de Thomme, du grand seigneur et du citoyen,. . Le sang a coulé et^ dans ce désordre affreux ^ le cercueil d'un ami de Ihumanité a été précipité et est resté quelque temps dans le ruisseau. « — » Un pouvoir ombrageux et cruel, disait le Cùn^~ natitonncl dnn^ son numéro du 31 mars, avait vainement voulu élever une barrière entre les pauvres et leur noble ami... Une tète octogénaire et chargée de cheveux blancs n'a pas arrêté la brutalité de cette colère basse et honteuse» frappant sans retard toutes les inuâtralions qui ne s'humilient point, toutes les probités qui n'accej)teut pas le joug de la flétrissure. " Ailleurs, le rédacteur parlait ** de Tliorrible vertige, de la folie stupide qui avait poussé les furies de la police «» et, ^^des Jésuites qui avaient rc[>ondu par des baïonnettes à Texpression du deuil national " .
u La voix des tombeaux, dit le Courrier français^ se joindrait à celle de la population tout entière pour accuser un ministère dont la mort même n'aurait pas désarmé les impla* cables ressentiments. M. Franchetel les Jésuites devaient être satisfaits, n
L*indignatiun gagna ta province. A Toulouse, à Tarbes, à Auch, à Perpignan, à Mulhouse, on accusa la police, le ministère, la Congrégation. Les fils et les gendres du duc avaient fait insérer au Moniieur du â8 mars une note sévère. On se répétait le mot du comte Alexandre à M. de Puymaigre,
(1) llappoft iJu 30 mars 18S7 (Arcli. nat-, F', 6986, n' 1360TO La polke le préoccupa longtt^tiijri de cette hJslOire ou son rôle tiavail paB ét& brillanl, L*; via m^i lSf8, Le prcfei de police Debc^Ucyniiï «i^rnala au fomiAtèrc de rîniéricur un tablt^iiu (le 18 poucçi de \^x\^ aur 15 poucet de Larf^e, repréieotjint ta SoHie tîn corps de feu M. ie dua de Ltt liochrfoutautd de l'ê^liie de VÂsxompîiùH^ im moment ou le cercueU ïambe sur le pavé^ qui «c vend chtz Eei Rieur» lie^ooit et Villpine-Jame^ pauage Vivicone.
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préfet de TOise, qui lui demandait sa voix : « Jamais je ne voterai pour les candidats d'un ministère qui a fait traîner dans la boue le cercueil de mon père (l) . »
Les deux Chambres s'émurent aussi. Dès le 28 mars, le duc de Ghoiseul dénonça à la Chambre des pairs a un attentat inouï contre le respect dû à la cendre d'un de ses membres les plus vénérables, d'un grand et vertueux citoyen... Il est de l'honneur, dit-il, et de l'intérêt de la pairie de ne pas laisser passer inaperçu un outrage fait à un de ses membres les plus respectables, de demander des explications précises sur un aussi étrange abus de la force, et de prendre des mesures pour qu'à l'avenir les insignes de la pairie ne puissent plus être exposés à une pareille injure » . Le grand référendaire devait être officiellement chargé de prendre des renseignements sur les faits et de rendre compte à la Chambre du résultat de son enquête.
La proposition fut appuyée par le baron Pasquier. Le marquis de Sémonville, grand référendaire, observa qu'il avait quitté l'église après l'absoute sans que rien annonçât aucun désordre. Il n'avait appris qu'à l'ouverture de la séance la scène affligeante qui avait eu lieu à la sortie de l'église. Il était prêt à exécuter les ordres de la Chambre. « Il est permis à tout citoyen, dit le duc de Choiseul, de faire porter le corps de son père à sa dernière demeure de la manière qu'il juge convenable. Pourquoi cette liberté a-t-elle reçu une première atteinte alors qu'elle ne s'exerçait que pour rendre un tou-
(1) Comme exemple de polémique, il faut citer ce passa^^e deVUomma^e aux mânes de La Rochefoucauld .
Oui. \a\ R... est notre père, oui Lu R... fut notre ami, et Toutraf^e qui a été fait k ses restes doit retomber sur la tête de ceux qui le poursuivirent jusque sous le linceul, où le silence et le repos ne sont troublés que dans les temps où Dieu, pour châtier le» peuples, trouble la télé des méchnns, et les pousse vers ces scènes d'horreur dont notre histoire moderne n'offre que trop irexemples...
Eh bien ! <|iie nous déposions noas-niémes, et sur la place publique, les restes de nos concitoyens, si les portes du temple nous sont fermées, et que nous abandonoions aux constables la dépouille qu'ils auront flétrie, pour qu'ils s'en repaissent comme le chacal
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chant hommage à rémioenle verlu cl'uii pair de France? La dignité Je la pairie tout entière y est intéressée. Elle exige que cette affaire soit éclaîrcie autant qu'elle peut rétre. » La proposition fut adoptée sans contestation 1),
Le 31 mars, à la Chambre des députés, à Toccasion d\ine pétition, Casimir Perier protesta l- outre une administration ^ qui laissait outrager jusqu'au pied des autels les? restes inanimés de ceux qui ont mérité pendant leur vie Fa mou r et la vénération de leurs concitoyens ^y , Il qualifia le fait d'attentat inouï, i* Laissons à la Chambre des pairs, dit^il au milieu d'une vive agitation, le soin de demander vengeance de rinsulte faite a t un de ses membres les plus distingués; et, en annonçant à la France cette prufanatiun de tout ce qu'il y a de plus sacré parmi les hommes, bornons-nous pour aujourd'hui a unir notre voix à celle de tous les cœurs généreux et de lous les amis de leur pays» pour déplorer la perte du noble duc de Liancourt, qui fut à la fois I lionne ur de Tancienne et de la nouvelle France et le bienfaiteur de rhumanité (2j . »
Dans la séance suivante, à propos du procès-verbah Benjamin Constaut demanda à la Chambre de s'associer à Findignation générale. Au nom de la minorité, il protesta contre les tentatives de *i cette police qui ne respecte rien de ce qui est sacré, de cette police qui semble destinée à provoquer chaque jour quelque désordre pour être mieux à même de nous enlever a la fois toutes ces libertés
du déic^n, H, êi \t champ Àii Teptu j^aui ta liiierditf abaDdoaaoaf au ciel la t-eaDêaiii?p *\\tt ili'vrâ tomber lar b tétê de cr-uv iiui ii'oht pif vlé émut à la vm* d'un cvrcued !
Cip«lMl4ni un K-aiidiilr- si malien, el ruffroiH foil à in éépomUe iVnn p^ir V*il c^on- ■OMPlé [irù* tlu p.i1ais d'uti miaMlri; «Oiipi^iiintiem;- ttplai! à Dieu ur phmr epi« j'd&e faire rfloinWr ftur fni Ln reipiinn^ilHliic d'un Irl iiitrnliit. Mai* ii imv àpiif^iiàliiHi^ à tant d«jour», rëUÎl dmiuét' |i;ir nue illuitrr viirtîm*-» n V*** |VilU4pj, crmi^ly ifuVntourr dri lien*, if corièfir ijui te pr^9»erait ■iiitaiir Je i**i rt»t#^*.,- ir m'uirréte. lar det Urmcm f*ëcliJipp«nt lie nip*i pmipitrre» cl 11 lin^iii'* ne «aiiriiii iii\iril(n*r ijUdUil je |î1rMrr la pcrie a* un fwre cl d*uii bi? iifaiteur.
(Bibl. i1« Lianeûuri, u' 3390,)
(I) Àrth, pari., L, p. 637-63^.
(f^ id, Up 655.
contre lesquelles le ministère conspire en détail (1) ».
A la séance du 2 avril, M. de Sémonville, a grande utilité, ci-devant courtier de Mirabeau (2j » , fit son rapport à U Chambre des pairs. C'était un personnage rusé, cauteleux, insinuant, préoccupé avant tout de ménager les dépositaires du pouvoir sans blesser ceux qui avaient quelque chance d y arriver. Chateaubriand résuma son discours en ces termes : a Soyez tranquilles, messieurs, je vous conduirai moi-même au cimetière... «
Le grand référendaire rappela les règlements relatifs aux inhumations et les atteintes qui y avaient été portées, avec ou sans autorisation, aux obsèques du D' Béclard, de Tacteur Philippe, du général Foy et du comte de Girardin. Après un récit mouvementé des faits, il chercha à excuser « les ardeurs d'un zèle imprudent, soit qu'il provint des agents de Tautorité, soit qu'il entraînât les jeunes gens au nom du plus touchant des devoirs » . Une instruction avait été ordonnée afin de découvrir » si des manœuvres perfides n'ont point mêlé quelque chose de coupable à des actes dont Tinnocente origine et la sainte manifestation commandaient le respect de tous les hommes de bien... Jusqu'à présent, dit-il, je m'étais dispensé de suivre le cortège jusqu'au lieu de la sépulture. Ce que je me reprocherai éternellement de n'avoir point fait jusqu'ici, je prends devant vous l'engagement de le faire désormais. La visite fréquente des tombes ne mcssied déjà plus à mon âge. Les richesses éteintes du temps passé se retrouvent dans leur profondeur (3; « .
Le duc de Doudeauville parla après le grand référendaire. Il était à la fois membre du ministère et de la famille. 11 avait autorisé les élèves de Châlons à porterie cercueil de la maison à l'église. Il regretta de ne pas avoir eu connaissance de la consultation qui avait eu lieu dans la sacristie. « J'aurais facilement pris sur moi, dit-il, de laisser transporter ces précieux
(1) Discours de Benjamin Constant ^ II, p. 585.
(2) SoREL, l'Europe et la Révolution, V partie, p. 430.
(3) Arch. pari, y L, p. 673 et 8uiv.
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restes, comme cela avait eu lieu jusque-là, par les jeunes gens qui y mettaient un si grand prljc... n H n'avait pas vu la scène, étant parti immédiatement après la cérémonie, w Le roi, dit-il, aprè& le conseil, m'a chargé de témoigner i\ la famille et combien il était affligé de ces scènes et combien il prenait part à ses peines. Avec empressement, ajouta-t-il, je me suis acquitté de ce message consolateur. »
M, Pasquier Bt un discours juridique. C^était au préfet de police à veiller à Texéculion des règlements. A Paris, le transport des corps devait s'opérer au moyen de chars funèbres, contrairement à l'ancien usaye. Mais des exceptions nombreuses avaient été autorisées non seulement pour les personnes indiquées au rapport, mais pour Tabbé Delille; pour M. Emery, supérieur de Saint-Suipice; pour M. Halle, médecin et professeur célèbre. L'occasion de se départir de cette tolérance avait-elle été bien choisie? Était-ce pour les funérailles d'un homme si justement vénéré qu'il convenait de s'armer d'une telle sévérité? L'autorité avait agi sans prévoyance, avec précipitation, de manière à faire naitre le désordre... Si elle est tenue à la prudence, c'est quand elle agit au milieu d'une population nombreuse, quand elle s'adresse à des^ sentiments qui ont droit à des ménagements et qu'il serait odieux d'affliger sans nécessité..* S'il est un droit commun dans le monde, c'est celui qui commande le respect pour la cendre de tous les morts. Partout elle est et doit être Tobjet le plus sacré..* »
M. de Corbière, ministre de l'intérieur, fut, dit de Droglîej « vigoureusement houspillé, et je ne m'y épargnai pas" . — « Si on s'était borné, dit le ministre, à exprimer les sentiments pénibles que vous partagez tous^ c'eût été par mon silence que j'eusse témoigné mon respect pour voire douleur; mais on ajoute à ces sentiments légitimes quelques plaintes envers Tadministration.** «
Le commissaire de police avait agi avec prudence, le préfet de police n'avait rien à se reprocher et le désordre était du à ceux qui n'avaient pas voulu se soumettre à Tau*
torité et qui avaient commis une plus grande faute, celle de résister à des ordres donnés par un commissaire revêtu de son écharpe.
M. de Lally-ToUendai combattit la conduite du ministère el conclut en sa faveur. En présence du scandale d'une sépulture violée, il ne pouvait être question de règ^Iements de police. Il cita longuement les lois romaines et anglaises. Les autorités supérieures auraient dû prévoir u le mélange adultère et dangereux de vertus et de vices, de loyauté et de sédition. L'administration devait craindre que quelques camps volants de factieux ne cherchassent à pénétrer dans cette phalange respectable composée de vertueux pères de femille et d'une jeunesse édifiante » . Le cercueil de Killustre et bienfaisant personnage « devait être entouré et suivi de larmes, des vœux de la reconnaissance w . En même temps, des appels positifs adressés directement à tous les ouvriers de la capitale les assignaient à jour et à heure fixes pour remplir « le devoir d'accompagner au lieu de la sépulture les restes d'un de nos plus grands citoyens... »
Les autorités secondaires ont manqué de prévoyance et de capacité. Le préfet de police aurait dû reconnaitre a qu'après avoir laissé porter à bras le cercueil de la maison mortuaire à Téglise, c'était une inconséquence absurde de ne pas laisser la même procession funéraire s'avancer avec la même douleur de la porte de l'église à celle de la capitale. Eût-il persisté à vouloir faire replacer le cercueil sur le corbillard, c'est parla persuasion qu'il aurait dû obtenir ce sacrifice de la famille et des pieux orphelins qui pleuraient comme elle un chef et un père. Eût-il cru plus sûr d'exécuter par la force ce qu'il eût douté d'obtenir par la persuasion, il aurait dû faire entourer le char d'une triple haie de fusiliers avec ou sans baïonnettes, et faire maintenir le passage libre par la gendarmerie... Le char eût été ainsi préservé de toute entreprise et, une foi^ sorti de Paris, il fût arrivé intact à la ville où dix-huit curés avec toute la population de leurs paroisses attendaient la dépouille mortelle du bienfaiteur de leur contrée... Les véri-
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tables violateurs de sépulture étaient ceux qui avaient fait indistinctement un appel public aux classer ouvrières,,, W*é tait-on pas aile jusqu'à dire que les baïonnettes croisées sur un cercueil ont seules appris aux Aulrichiens^ aux Prussiens et aux Anglais qu'il y avait en France une force armée? r» L'orateur proposait de surseoir à toute délibération jusqu*aprés le résultat de Tenquète judiciaire*
Après ce discours incohérent, le duc de Brojjlie précisa les faits : la Chambre des pairs étant le corps délibérant le pluB élevé en dignité, tous les actes de Fadministratlon tombaient de plein droit sous son contrôle. Quant aux règlements sur les inhumatiouh — ou la police les ifjeorait, et alors elle n'est pas en droit de reprocher aux élèves de Chàlons de ne pas les connaître, — ou elle jugeait sage dV déroger par respect pour la mémoire d'hommes illustres» et alors y en eut-il jamais un qui méritât mieux de faire exception? ti Y eut-il jamais hommage plus pur, plus sérieux, plus exempt de parti ou didées turbulentes? Si ladministration voulait revenir à la stricte exécution des régies, elle devait le déclarer hautement et non donner un ordre verbal à un commissaire de police. Celui-ci était arrivé quand le convoi était déjà en marche et, sur le parvis de Téglise, en présence de la foule, sans même être revêtu de ses insignes, il avait signifié aux jeunes gens d*un ton hautain de résigner leur pieux ministère et de faire place aux employés subalternes des pompes funèbres,.. S'il va eu tumulte, qui Ta provoqué, si ce n*est la police par son inconcevable imprévoyance? S'il y a eu désordre, qui Va rendu inévitable, si ce nVst la pohceparson inconcevable obslinatiou? S'il a été offert aux hommes un spectacle horrible, un spectacle abominable et dont les cheveux dressent sur la tête, qui en est responsable, je le demande il)? » Loin de blâmer la résistance des jeunes gens, M. de Broglie demanda quel était w Thomme portant un coeur d'homme 'j qui ne les eût pas imités? ti Je ne dis rien, ajouta-
(1) iitr/*, parL^ L, p. 681 cl luiv.
t-il, de Tofficier qui a figuré dans cette scène déplorable. On nous assure qu'il n'a agi que sur la réquisition de I Wtorité civile, et, en ce cas, il était dans son droit... Par quelle fatalité arrive-t-il que toutes les fois que les volontés ou les amours-propres de l'administration se trouvent en jeu, l'emploi de la force ou le maintien de l'ordre soit toujours précipité, violent et accompagné de désastres? Je ne puis, je l'avoue, contempler froidement ce mépris de l'humanité... ces procédés d'une administration à la fois insouciante et fantasque qui traite des populations paisibles et régulières comme un bagne de forçats dont on ne peut rien obtenir que le sabre au poing et la menace à la bouche... »
M. le comte de Saint-Roman voulut justifier l'autorité : «Ce n'est pas en prenant toujours parti contre elle, en cherchant à avilir ses agents qu'on peut espérer de maintenir Tordre et la paix dans un pays où les passions sont si vives... »
Le ministre de la guerre, M. de Clermont-Tonnerre, justifia le commandant de l'escorte qui, « après tout, n'était responsable que de l'exécution de sa consigne » .
Quelques pairs demandant l'ordre du jour, M. le vicomte Laine s'y opposa, s'étonnant « que Ton voulût égaler à l'autorité des lois celle des règlements... La publication de ces règlements est nécessaire pour expliquer aux provinces comment, dans une grande capitale, on est réduit à sacrifier à l'ordre public les sentiments les plus naturels; pour faire comprendre pourquoi la police a le droit de venir près du sanctuaire épier la douleur, compter les larmes et donner la mesure des regrets et des hommages... » Sur sa proposition, la Chambre décida d'attendre le résultat des informations ■ 1 .
Gomme les pairs, comme les députés, le roi fut ému de l'incident. Il n'aimait pas Liancourt : il y avait entre eux une antipathie d'un demi-siècle; mais « tout dissentiment s'éteint sur un cercueil » . Il avait montré à MM. de Villèle et de Cor-
(1) Arch. pari., L, p. 683 et suiv. — Vauladelle, VU, p. 291. — Viti- Castel, XVI, p. 413. — CuATEAUBRiA^i), Mémoires d'outre-tombe, IV, p. 21. — Duc DK Broglie^ Souvenirs y II, p. 92.
LA MORT ET LES OBSÈQUES
bière le projet d'une lettre qu'il voulait écrire à In famille ; ceux-ci n approuvèrent pas son dessein. Sans les eonsulter davantage, il envoya le baron de YaUery porter ses regrets à ses fils et chargea Doudeauville d'une mission analogue, Villèle et Corbière furent très contrariés de cette double démarche qui fournissait des armes à ropposition. Villèle y vit le résultat d'une intrigue de cour (l . Le roi ne s'en tint pas là; il manda le duc d'Estissac aux Tuileries; l'entrevue fut peu chaleureuse, et le duc ne remit plus les pieds au cbàleau (È).
L'instruction judiciaire n'aboutit pas. MM, Francbet et Delavau ne donnèrent pas leur démission. L'administration confessa son erreur en autoriî^ant dan^ d'autres circonstances le transport à bras du cercueil. On eût voiihi un peu plus de lumière sur les causes secrètes de la scène du 2T mars, et sur les vériUibles instigateurs de ce scandale*
La mort de Liancourt eut un contrecoup politique. Le duc de Broglie qualifia d'infamie la conduite des autorités : « Ilisquer après une telle équipée la discussion de la loi Peyronnct, c'eut été ultra-Corbière et ultra-Peyronnel luimême. " iiC 9 avril, Villèle apprit qu'il y avait vingt-et-un amendements acceptés par la commission. Le 11, le projet de loi fut retiré, et le même jour, Vitlemain, sous la coupole, célébrait « le droit de penser et décrire que personne ne pourrait désarmais arracher à la France w , A Paris, on illu-
(t) Journal tte Pans^ 29 mars 1827, nmoéro 8S. — VieL-CAtTEL, XVL p. 424.
(%f Marcjui» iï£ CASTELLAïttf Geittiishommei démotTatet^ p. 124. • Ctiarle» X, pour atténuer rainertiime de ve ^;H'FJIt-gef Eninda auprr» <le lui le Bit aîné du duc dif I^âncoyrt, lequel ft'plait fait remarquer par dei idée« diamétrale-^ loem oppotéea a cellei de $on père : - Demander- moi une fiiveur, « dit le roi ^ La Hoclicfoucauldf A je von» la donnerai — Sire, je luit mArécbaJ de calop^ fait«**
• moi lieutfoant général. • Le roi ouvrr un annuaire miliuire qui eitiurU Uble : « Bfaiif dil-il, TotM n etet maréchal de camp que deptiii iSl6. — ïlaii, lîre, ou
• terail ta»» cela la faveur t — Voui n^ave^ àoac pa» aerrî loui Bonaparte? *^
• Moif tire? ijuelïc injure! — Vaut auriez mieiu fait, vom ieriex plui ïincieii* * îlur ce dernier luul, le liU du duc de Lîatieourt «orlJl aaol prendre tt>o(*é du prince, ]l ne fut jamaîi lieutenant général. ■ (Aaccdote de famille conimum'qaée.)
mina^ on cria : « Vive le roi! Vivent les pairs! A bas les ministres! A bas les jésuites!... » On alla danser le 18 autour de la Colonne, en face de Thôtel du garde des sceaux. Le 19, on fut obligé de déployer la force armée. Partout, en France, on fêta la victoire de la presse et la défaite du ministère.
En culbutant dans la boue le cercueil du duc, on avait fait culbuter du même coup la loi de justice et d'amour.
Ils l'ont destitué des honneurs de la vie,
Ils veulent le priver des honneurs du trépas...
Le fer brille. Devant ses coups, Le peuple en frémissant près du cercueil se range. Le cercueil tombe dans la fange.
La fange a rejailli sur vous... (1).
u Je n'ai pas de vanité, » disait d^habitude Liancourt. Sa modestie eût été mise à une rude épreuve s'il avait prévu les dithyrambes hyperboliques qui suivirent sa mort. Les assemblées, les associations, les comités qu'il avait présidés ou dirigés vinrent tour à tour déposer leur hommage sur ce cercueil profané. Mollien, Dupin, de Gérando, de Broglie, Delessert, Ternaux, tous rendirent justice à sa bonté, à sa curiosité, à son désir de faire servir la science au progrès social. Beaucoup le comparèrent à saint Vincent de Paul (2j.
(1) BoULiY-PATT, Ode (1827).
(2) Voir appendice n" X l'apologie en ver» publiée en 1845 par M. Mariuf Ghavaut. Dix-huit ans après sa morl, ses œuvres étaient plus vivaces que jamaii.
LES CONSEILS TECHNIQUES
I. — L*École de Lianeourt, tmnifei'ée k Coinpiègnc, devient une lection du Prytanée, — Le premier confui h Iratif forme en école îndij«tr{e1te - décret ilu 0 ventô<€ an XI- décret du 16 frimaire aa XIV, — Oi'i;9iïîii»lion miiiUire. ^ La Rpcbefonrauld, inspecteur bénévole depui» 1800, — L'école lrao»férée à Chidon* (1800), — La EoehefoucAuld., ifiBpecteur général jusqu'en 1823.
IL — Caraclère de ton ndininisiratiiïn ; divcrgencci entre f«B idée* et celles de ?iapoléou — Direction i îîul de Técolçï différence avec Ici lycées; néceiêilé d'an pUn d'étude*. — - Fonctions du provïieur, du directeur des Iravâui, dei profeiictin, des itiaitret d'étude ; congc» du jeudi, *— Origine et recrute* nieol de» élève* ; âge d'admisiion ; les romroenï(«nl«. — Moyent de rétablir Li discipline. — Durée et caractère de» études; diviiion de» claMei : carartf're de rentei^nement; eicauienâ ; trouMeaux. —~ Àvanta^je^ aux élève» siortantit — Produit* de fabrication, — Orfjaniiation dei atelier», — Participation de» élève» aux bénéHce»*
III. — Action njarale de Lianconrt. — Le» di»conr». — Loyaiisnic impériaL — ConBeila teebninuesH, — Conseil» patriotiriuei. — Deux année» difticiles : 1814 et 1815, — Abeilles et Henrâ de lis* — Les écoles et la conscription ; le» écolêft et rinva»ipn,. — ^ L'École de fieaupréau tranférée h Aojrers. — Les êcolei et la seconde Hestauration,
IV. — Règlcuieiit de 1817* — Défauts de recruteineni, — luiufliiance dei réforme» pédagogique** — L'école autpecte aut «• ultras *< ; Tordonnancc du Î0 juin 18Î3. — Le projet de transfert à Toulouse, — Les «attaques de 18tâ, de 1827, de 1832. — Cbarlct Dupïn, — La RocKefoncatdd, protecteur des élève». — La Société d*uiiUlé réciproque de 1851. — Le centenaire de 1880*
V* — Le Conservatoitc des arti et luétien, — Le conseil de perfectionnement; le calalo^c, — L'enieignement secondaire industriel. — Le» cour» de 1819, -^ L'Exposition de 1819, — Le Conseil de» fabriques et uianufacture», — La Société d'encourafiement k l'industrie nationale.
C'est en août et septembre 1800 que TËcole de Liancoi fui transportée à Compiè^ne* L'ancienne École de la Mont
Z7± LA ROCHEFOUCAOLD-LIANCOURT
ne répondait plus aux intentions de son fondateur : ce qu'il avait voulu créer, c'était « une école de métiers pour les enfants des soldats qui, par leur admission, recevaient la destination exclusive d'entrer dans Tarmée »» . Ils devaient y former « une précieuse classe » d'ouvriers habitués au travail dès leur enfance, et de sous-officiers.
Transféré à Compiègne, le Prytanée continuait à se recruter parmi les enfants des militaires de tous grades ; mais le travail manuel en avait été exclu comme u trop subalterne pour les enfants de beaucoup d'officiers et comme blessant l'amourpropre des proviseurs et autres employés... C'était un très mauvais lycée... (1) »
Le Prytanée français s'était augmenté des élèves de l'École des tambours de Versailles. Il se divisait en quatre sections ou collèges établis l'un à Paris, le second à Saint-Gyr, le troisième à Saint-Germain, le quatrième à Compiègne. Le nombre des élèves était de 400 pour Compiègne, de 300 pour les autres établissements. Le collège de Compiègne était plus industriel. La section élémentaire comprenait huit divisions de 25 élèves chacune; on y enseignait l'arithmétique, la grammaire, la géographie, le dessin. La deuxième section était partagée en deux divisions, l'une composée de jeunes gens destinés aux arts mécaniques, l'autre de jeunes gens destinés à la marine : les premiers commençaient à quatorze ans un apprentissage de trois années ; ils devaient être ensuite placés dans les manufactures de l'État ; les seconds étaient à l'âge de quinze ans mis à la disposition de la marine (2) .
(i) Mémoire inédit, non daté (novembre ou décembre 1815), de la main de LiancourC. (Arch. de l'École de Châlons.) La date du Iransfcrement n'cft pas exactement déterminée. L'école et les vétérans étaient encore à Lian court le 14 juillet 1800, ainsi qu*en témoigne le procès-verbal de la fête nationale conservé dans \e.i Archives de la commune. Le 3 messidor an VIII (22 juin i800)> le ministre de la guerre avait ordonné à la compagnie des vétérans de suivre l'école dans sa nouvelle résidence. Le 21 septembre 1800, l'école figurait à Compiègne au cortège organisé pour célébrer l'anniversaire de la proclamation de U République, « sous les ordres du citoyen Crouzet » . (Voir Be^act, Histoire de Compiègne; Lucis, Monographie, p. 248.)
(2) GuBTTiBii, Histoire des Écoles d'arts et métiers, p. 29. — Règlement
LES ECOLES D'ARTS ET MÉTIKES
L^ réforme était due au premier con&uL A la suite d'une partie de chasse, Bonaparte était unjour arrivé à rimprovistc. H interrogea les élèves sur les mathématiques ; deux d'entre eux répondirent bien et furent immédiatement nommés sousofficiers; mais quand Bonaparte apprit la destination des élèves qui sortaient de rÊcolej il s'impatienta : u L'État fait des frais considérables pour élever ces jeunes gens et, quand leurs études sont terminées, ils ne sont, à Texception des militaires, d'aucune utilité au pays. Il n'en sera plus ainsL
» J'ai trouvé dans le Nord des contremaîtres distingués... maïs presque aucun qui fût en état de faire un tracé..* C'est une lacune dans rindustrie. Je veux la combler ici. Plus de latin — on l'apprendra dans les lycées qui vont s'organiser — mais le travail des métiers avec la théorie nécessaire pour leur progrès. On formera ici d'excellents contremaîtres pour les manufactures (1). «
Bonaparte venait de visiter les principaux établissements industriels de Paris; il avait remarqué qu'on manquait d'ouvriers instruits pouvant faire de bons contremaîtres capables de rendre leur pensée par un dessin et de calculer les éléments des machines- Ces préoccupations étaient celles de Chaptal et de Li ancourt, ilbaptal aurait voulu être Thomme sorti du sein des académies dont parle Diderot, qui descend dans les ateliers pour y recueillir les phénomènes des arts et les exposer, » pour qu'en&n les artistes lisent et les philosophes pensent utilement (2) n . On tâtonnait autour du premier consul. Voulait*on préparer des ouvriers pour les ports, pour les ateliers militaires, pour les colonies? Voulait-on former des contrejTiâitres civils, ce que Bonaparte appelait des sous-officiers pour rindustrie? Chaptal fut frappé en 180;i de la mauvaise
généril du PryUoée frafif;aii du f7 ni«aiîdof ati IX (15 juillel iSOi), «igné Chapul, id., p. im.
(i> GuETTiER» p, 30* ^^ PosfPEE, Bapporf k rExpoittlonde 1S67* — LAvUit<e e«l de liOÛ,
{%) FtQV^K.ïïAt Notiûe sur ChaptuL -^ Méfràmr§s dt tAcvdémif d*i ltfi«ncer, XV, p. i.
marche de l'École : il fut frappé plus encore « de rinconvenance de cette éducation pour les neuf dixièmes des enfants qui la recevaient, et qui, dussent-ils en profiter tous au delà de toute espérance, entreraient dans la société sans fortune, sans moyens de pourvoir à leur subsistance, et avec des idées et des prétentions très supérieures à Texistence qu'ils pourraient se procurer. Le Pr^^tanée redeviendrait une école d'arts et métiers, où des élèves instruits à la pratique des principales professions seraient encore éclairés par une théorie analogue qui en ferait des sujets aussi instruits qu'adroits (1} » .
Ces réflexions aboutirent au décret du 6 ventôse an XI (25 février 1803). Le Prytanée de Compiègne était érigé en école d'arts et métiers. Le programme fut arrêté par une commission composée de Mongc, de BerthoUet, de Laplace, de Gostaz et de Conté. Les maréchaux, forgerons, cordonniers, tailleurs, au service de l'armée, sont transformés en fondeurs, tourneurs, menuisiers, ébénistes, répondant aux besoins de la paix. « 11 faut, disait le premier consul, rapprocher les extrémités du centre et donner un esprit national, ce qui ne se trouve pas dans les apprentissages particuliers.
a 11 faut étendre le système des lycées à la classe inférieure, établir deux autres écoles à Beaupréau et à Pontivy, y placer des enfants des départements réunis pour leur apprendre le français. C'est là qu'on prendra un jour des ouvriers pour nos ports, pour nos ateliers militaires, pour nos colonies (2). «
Le 19 mars 1804 est créée en Anjou une école pour les jeunes gens de l'Ouest et du Centre.
Outre les élèves entretenus aux frais de la République, il y a des pensionnaires à 400 francs. Par décret du 16 frimaire an XIV (7 décembre 1805), l'empereur adopte pour les faire entrer à l'école les enfants des généraux, officiers et soldats tués à Austerlitz. Les élèves sont distribués en compagnies de 27 commandées par un sergent et divisées en deux sections, d'un caporal et de 12 élèves chacune. Chaque année,
(i) LiÀHCOCRT, Mémoire inédit. (Arch. de l'École de Châlons.) (2) Thibaudbau, Mémoires sur le Consulat,
LES ECOLES DARTS ET METIEliS
les examinateurs choisUseni 5 aspirants : ils sont lo^és à part et plus libres; la seconde année, ils sont entretenus à Paris auprès du Conservatoire et placés dans les principaux ateliers de la capitale. Après un examen, ils reçoivent un brevet de capacité et sont employés de préférence dans les travaux ou ateliers au compte de TÉtat (I),
L'enseignement du latin est supprimé, les cours de mathé» matiqucs augmentés, renseignement du dessin industriel prescrit; I instruction pratique est en principe dirigée vers la fabrication des tissus; on organise quelques ateliers de forge, de tour, d'ajustage^ de charpentage, de menuiserie < Les MU) élèves sont partagés en trois divisions : la division des artistes composée des plus âgés, la division des commençants, la division des « petits des femmes « composée d*enfants en bas âge et des orphelins de rarmée. Aux travaux théoriques et pratiques sont ajoutées des manœuvres et des instructions militaires : a Tous ceux qui tendaient à se diriger franchement vers la carrière des armes étaient sinon aidés et encouragés par le chef de TÉtat, du moins absous de leur infidélité à Tinduslrie et recevaient aisément à leur sortie de récole des grades de sous-officiers et même des brevets d'officiers (2), fl
En lS05f Chaptal invita Liancourt à aller inspecter Com* piégue. ^ Tous les chefs, dit celui-ci, s'y entre-accusaient réciproquement des torts les phis graves. J'y trouvai une cinquantaine d'enfants au-dessous de Fàge de huit ans, — il y en avait qui n'en avaient pas trois; — une demi-douzaine de bonnes et de gouvernantes étaient, sons les ordres du proviseur, chargées de la direction de cette section. Ma visite avait pour objet de voir si Técote, dans Tètat de désordre dans lequel le ministre la jugeait, devait être détruite de suite ou si elle pouvait être conservée. L'établissement me paraissait avoir dans son institution trop d'avantages pour l'industrie française pour ne pas me faire envisager sa destruction avec
(1) PoMPic, mpport cité, p* 585« (i) GUKTTltR* p* 33«
une grande peine. Le désordre y était grand, les vices du règlement évidents et multipliés; la composition des élèves était un des principaux; aucune autre condition que celle d'être fils de soldat n'étant exigée, la plupart arrivaient à Técole à Tâge de quinze à seize ans sans savoir lire ; aussi le nombre des maîtres élémentaires y était-il excessif. Aucun ordre de comptabilité n'était prescrit. Le proviseur est à la fois ordonnateur et caissier. Aucun fonds n'était annuellement prévu pour l'entretien de l'école. Les ordonnances étaient envoyées sur la demande du proviseur. Les dépenses s'élevaient jusqu'à 500,000 francs par an. Aucun ouvrage ne se faisait encore bien dans les ateliers. On ne voyait aucun espoir de diminuer par la vente des produits cette dépense excessive: d'ailleurs, un grand esprit d'indiscipline parmi les professeurs et parmi les élèves, des révoltes fréquentes et toujours la plus choquante grossièreté. Aucune apparence d'instruction morale ni religieuse (I). »
Lors d'une nouvelle visite, Napoléon condamna l'installation de l'école dans le château. Reims, Troyes, Châlons la demandèrent; on proposa aussi l'abbaye de Saint-Denis. Châlons fut choisi, à raison de sa proximité des villes populeuses de Reims et de Troyes et « de la facilité des transports par la rivière de Marne»» . Un arrêté du 5 septembre 1806 y transféra l'école dans les bâtiments de l'ancien séminaire, des couvents de Toussaint et de la Doctrine ; on ouvrit un crédit de 106,321 francs pour les frais d'installation et pour l'exécution du canal alimentant une roue hydraulique destinée aux ateliers. Le 8 décembre 1806, les élèves quittaient Gompiègne; ils se dirigèrent par Reims et les Petites-Loges vers Chalons a où ils furent très bien reçus, le 13 décembre, à leur arrivée (2) »> . Dés le 4 juillet 1806, Liancourt avait été nommé inspecteur général sans autre traitement que ses frais de déplacement. « Le chef du gouvernement aurait voulu faire beaucoup plus; mais ce n'était pas par inimitié contre
(1) Mémoire inédit. (Arch. de Châlons.)
(t) EuvRARD, /Tco/e des arts et métiers de Châloiis^ p. 8 et 16.
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le pouvoir public que Liancourt semblait se refuser & ce qu'on nomme des faveurs : il était à son égard aussi loin de l'hostilité que de la complaisance; mais il voulait que tes jugements qu'il pourrait porter sur les actes de 1 autorité fussent affranchis et déga^fés de toute influence (1). «
Depuis 1800, Liancourt inspectait de fait l'école de Compiègne; il conserva ces fonctions pendant vingt-trois ans.
Sous Tempire, Liancourt s'était interdit Taccès des grands emplois. L'École de Cbâlonâ Tabsorba pendant dix années. Ce fut son oeuvre de prédilection. Elle dura, malgré les défiances des ministres, soucieux avant tout, dit un mémoire de 1822, de ne pas déplaire au chef du gouvernement (2). Les rapports manuscrits de Liancourt, ses notes d'inspection, se» mémoires, m correspondance journalière, montrent ce qu'il y avait dans ce prétendu idéologue d'esprit pratique, de sagacité, d expérience et de connaissances techniques.
A M. de La Rochefoucauld, a dit Gaétan, n été, depuis son retour en France, T Inspecteur général de cette école pendant vingt-trois ans. Il est assez connu qu*il ne se bornait pas aux fonctions d'adminislratciir. Il répétait assez souvent qu*on ne fait point assez lorsqu^on ne ftiit que son devoir, et il le prouvait par ses actions. Quoique son esprit de sagesse eût assez paru pendant vingt^trois années dans le cours desquelles il n*y u pas eu le plus léger désordre dans cette école, sa bienfaisance paternelle a été encore mieux prouvée par la reconnaissance des élèves (3). w H faut pardonnera Toptimisme d*un fils; Liancourt avait comme la pudeur de son école : il dissi-
(I) Dicçoun nécrologique de MoWita. (_Arch^ part, ^Llf p. 3M0«) (1) Arch. du Contervatoire dei artt et inélieri, n** 51, (3) Vit du duc, p. 5S.
mulaii au public ses tares, les faits de désordre, les fautes de direction. C'est par ses rapports inédits qu'on peut ju{jer des obstacles qu'il avait à surmonter et des résistances contre lesquelles il se heurtait. Il a des idées d'ensemble et un programme méthodique : direction, répartition des fonctions entre le proviseur, le directeur des travaux, les professeurs et les maîtres d'études, origine et recrutement des élèves, durée des études, division des classes, discipline, instruction générale et morale, instruction professionnelle, avantages à accorder aux élèves sortants, trousseaux, budget, diminution des dépenses, utilisation des produits, perfectionnement du travail des objets fabriqués, vente, participation des élèves aux bénéfices. Certaines réformes sont exécutées, d'autres restent à l'état de projets par crainte de déplaire au maître. L'affection de Liancourt pour l'école est si ardente qu'il n'hésiterait pas à se sacrifier pour elle. «J'aurais Thonneur, monsieur, écrit-il au ministre le 15 février 1808, de vous exposer que je suis constamment disposé à faire exécuter toutes les mesures que vous prescrivez; que, tout étonné que je sois d'être quelque chose dans cet établissement, je serais le premier à vous prier d'investir de votre confiance tout autre que moi, si vous l'en jugez plus capable; car, tout dévoué que je iois à donner les soins qui dépendront de moi, c'est le but de l'établissement, ce sont ses succès, ce sont les vôtres, monsieur, que je désire avant tout, sans amour-propre, sans ambition, sans vue ultérieure. Je désire avec force qu'une idée aussi grande, aussi faite pour être nationalement utile que celle qu'a eue l'empereur eu instituant l'École de Châlons soit conduite sûrement à toute la perfection que je croi.^ que l'on a droit d'en attendre. »
Le but de l'École est de substituer des ouvriers instruits, habiles, capables de raisonner leurs ouvrages, aux ouvriers grossiers travaillant machinalement; « de leur donner une bonne méthode de travail manuel, de leur apprendre par la théorie les ressources que les sciences donnent aux arts. C'est pourquoi ils apprennent non seulement les mathématiques et
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les âcîences physiques et chimiques, mais encore la grammaire et le dessiu... 11 est important que ces diverses études concordent avec Tobjet de rinstruction des ateliers, qu'ellesaillent aussi loin, mais pas plus loin qu'il n'est nécessaire... (l) " <
A Gompièfpie, il n*y avait jamais eu d'unité de direction : les professeurs étaient indépendaiits, isolés; ils faisaient leurs propres progranimes^ les remettaient au proviseur et pouvaient s'en écarter.
fi Cette disparité n'existe pas dans les lycées. L'empereur a même très sagement cru devoir ordonner un catéchisme universel pourl'enseîgnemeut de la religion. Pourquoi n'a-t-on pas celte unité de plan d'études dans lÉcole des arts? Il est naturel que les professeurs — et je parle particulièrement de ceux de mathémnliques récemment sortis, pour la plupart^ des meilleures écoles, s'y étant distingués — aient la passion de leur science et le désir dVn porter Tinstruction aussi loin qu'ils le peuvent; mais cela, qui pourrait être un bien partout, estf à l'École des arts, un grand inconvénient*,. >*
<( Il ya assez de bons et zélés citoyens, parmi les savants, pour faire un cours d'études des sciences appliquées à l'industrie » surtout quand les deux autres écoles projetées seront établies, et peut-être un plus grand nombre encore. Le chef de renseignement doit être le directeur des travaux^ car, encore une fois, les ateliers sont le principal objet de Téta^ blissement... »
it Ainsi Tordre hiérarchique serait parfaitement établi, car il est entendu que le directeur des travaux, chef de renseignement^ serait subordonné au chef de la maison; et jusqu'ici cet ordre hiérarchique n'exiâte pas pour les professeurs qui forment une petite république à part, indépendante, ou se croyant telle... «
(1^ Ârch. nal., F", 1085, 15 janvier 180T. Lei mBtiaicrîu tîréi de et fonda ont det tilf Ci divers: » rapporta fObiervation», {quelque* iJén louuitiri ati mimitrCi répoote». » Sauve rit ce iciiit dea lettrea ^critet aur papier <?rfict«t, A(lreiti*«i an pimîstre de l'iûlérîaur; qdhi lea déaigtiUDi par rïndîcalion de la lUtie et p^r leur date.
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« Il faut que le proviseur ait toute Tautorité, mais il faut qu'il soit déchargé de tout maniement des fonds par la création d'un agent comptable et fournissant caution. Le chef de rétablissement doit être à Tabri de tout soupçon en matière d'argent. Obligé de tenir tous ses subordonnés dans Tordre, il doit se faire des ennemis; il doit donc être préservé de toutes dénonciations contre sa délicatesse, qui laissent souvent des traces dans ceux auxquels elles sont faites, quoique dénuées de preuves, et dont Thonnéte homme est toujours tracassé quand il sait qu'il en est l'objet (1) ... »
u La hiérarchie des pouvoirs est indécise, non pour la conduite des ateliers, mais pour celle de l'École en g^énéral : il serait bon de prononcer à quelle personne elle doit être déléguée en l'absence du proviseur... «
« Au commencement de chaque mois, le proviseur devrait envoyer au ministre :
« Un compte exact et détaillé des principaux événements de l'École pendant le mois précédent : maladies, morts; études; nombre de pains secs et de prisonniers; permissions d'absence au delà de trois jours, cause; recettes, dépenses; approvisionnements; état de la caisse; travail des ateliers; matières employées ; matières confectionnées. »
Le proviseur est le chef de l'administration et de la police, et les professeurs doivent se considérer non pas comme ses collaborateurs, mais comme ses subordonnés : « Dans les établissements de ce genre, il se trouve assez d'esprits enclins par dispositions ou par circonstances à s'échapper à l'autorité pour qu'elle soit prononcée de manière que personne ne puisse douter de sa réalité. Un chef ainsi investi n'aura plus d'excuse pour sa faiblesse ou ses complaisances (2). »
Le proviseur doit être instruit de tous les ouvrages qui se font aux ateliers : il doit tenir un compte exact des commandes faites. Les professeurs doivent être rappelés à l'observation du règlement. Ils ne signalent pas au proviseur les
(1) Arch. nat., F^*, 1085. Non daté; sans doute, septembre 1806.
(2) /(/., F'S 1085. U juillet 1806.
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élèves manquants : i^ 1 ' parce que ce sont souvent des sujets peu distingués et que les professeurs ne les regrettent pas ; ±* parce que MM* les professeurs se plient, au moins pour la plupart, très difBcilement à Tidée de subordination; qu'ainsi le pro^Hseur, n'étant pas informé de ces absences, ne peut y remédier,.. Ces élèves courent ou se cachent pendant le temp?^ des classes ou vont aux ateliers. Ils ne devraient pas y être reçus; mais le chef d'atelier qui ne voit que sa boutique est bien aise d'avoir un ouvrier de plus, qui ordinairement a de bonnes dispositions pour le travail d'atelier, puisqu'il lai donne la préférence ( i ) . «
Le directeur des travaux devrait faire au proviseur la demande des matières dont il a besoin et qui lui seraient procurées de suite... » Les maîtres d'études sont trop jeunes pour surveiller les élèves artistes qui se moquent d'eux; ils sont des espèces de machines, des jeunes gens propres, tout au plus, à tenir la police des commençants. >» Il faut les réduire à trois et ne pas les accepter mariés, •* car devant être constamment avec les élèves, manger avec eux, coucher dans leur dortoir* les surveiller dans tous les moments où ils ne sont pas en classe, une femme n'est pour eux qu'une distraction de leurs devoirs, une occasion de jalousie, de querelle, etc, (â) « .
Une chaire de physique et de chimie est nécessaire : le aous^di recteur des travaux se propose pour donner cet enseignement* « Il en est très capable, et en a le zèle et les moyens. Cette instruction donnée par lui le sera dans le sens conve^ nable aux professions enseignées dans les atehers, avantage que Ton ne pourrait se promettre d'un professeur de chimie ad hoc. Cette classe se tiendra le jeudi. C'est un cours auquel plusieurs séries pourront participer et dont l'application sera donnée aux ateliers (3) . i^
Les congés du jeudi doivent être supprimés, soit pour les professeurs, soit pour les élèves. Il y a une différence
(1) Arcb nat,* F»*, 1085, Septembre 1806,
(î) Id , F**, i083.
(S) Id , F'\ 1085. Î8 mm 1807,
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absolue entre les lycées où les élèves ne font que des études théoriques et TÉcole de Ghâlons, dont les élèves sont avant tout de futurs ouvriers, et, en attendant, des apprentis. tt Les ateliers doivent marcher au moins une partie du jeudi. Leur local ne permettant pas d'y réunir tous ceux des élèves qui y sont admis, il faut bien que ceux-là soient ailleurs, et ils ne peuvent être que dans les classes (1). » Les congés du dimanche et des jours de fête suffisent.
Quand Liancourt avait fondé TÉcole de la Montagne, il était colonel de dragons. Il songeait avant tout à former des ouvriers militaires et des sous-officiers. En vingt-cinq ans, ses idées se sont modifiées. « C'est assurément une bienfaisance bien entendue dans un gouvernement que celle qui, soulageant des pauvres sans fortune des frais de l'éducation de leurs enfants, a pour but de donner à ceux-ci les moyens certains de pourvoir par le travail à la subsistance de leur vie; qui, éminemment charitable pour ceux envers lesquels elle Texerce, fait, par le perfectionnement de l'industrie, profiter la société entière de ces bienfaits particuliers; et qui lie ainsi la prospérité nationale aux secours qu'elle donne à un certain nombre de familles (2) . »
C'est l'enseignement technique qui désormais le préoccupe. L'École, autrefois privée, est devenue une institution d'État. Chaptal est d'accord avec lui pour en élargir la destination, mais il ne veut pas en modifier le recrutement; au contraire, Liancourt, pour diminuer la dépense, voudrait des élèves à moitié et à quart de pension. « Vous sentez, écrit-il au ministre Grétet le 18 avril 1809, que si la proche parenté avec les militaires est une condition essentielle à l'admission, il est plus difficile de trouver des enfants qui payent quart de pension. Il serait très utile au but de l'institution de les prendre parmi les fils d'artistes, ou du moins de citoyens aisés, qui peuvent bien n'avoir ni n'avoir jamais eu de militaires dans leur famille. »»
(1) Arch. nat., F'*, 1085. 1" août 1807.
(2) Arch. de l'École de ChâIon8. Mémoire de 1815.
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Même préoccupation dans la correspondance quotidienne. Il faut éviter que ^> les Écoles d'arts et métiers ne soient remplies que d'enfants mis en dépôt par leurs parents, dans la vue de faire payer au gouvernement les frais de leur première éducation, sans avantage pour FÉtat et au graud préjudice de rétablissement (I) »*
Dés le début, Lioncourt voudrait séparer les commeoçants des autres élèves* On les logera dans une maison distincte de l'autre côté de la rue. Il ne faut pastf encombrer FÉcole d'enfants inutiles et de bonnes " . L*âge de Tadmission ne devrait pas être abaissé au-dessous de douze ans.., « L'empereur, dans sa bienveillance pour les familles des militaires^ avait fait placer à TÉcoIe des arts des enfants dès Tàge de deux ans... n
tt Le mélange d'enfants de huit ans avec des jeunes gens de vingt et vingt-deux est toujours d'un grand inconvénient. Il Test moins dans les lycées et collèges, parce que, Finstruction étant graduelle, les enfants du même âge sont toujours ensemble, qu'ils arrivent insensiblement et périodiquement aux classes plus élevées en avançant en âge, et que ce plus grand degré d'enseignement n'est qu*un point plus avancé dans la route sur laquelle ils s'acheminent déjà. Il n'en est pas de même à l'École des arts. La distinction est entière entre les commençants et les artistes. Ceux-ci vont aux ateliers, les autres toujours en classe ; les commençants aspirent toujours à entrer aux ateliers qu'ils ont sous les yeux et auxquels beaucoup d'entre eux^ même à treize ans, ne sont pas propres par leur extrême faiblesse. Ils s'ennuient aux classes, se mutinent, sont punis ^ le sont fréquemment, s'exaspèrent de ces punitions que, de fait, ils ont bien méritées, se corrompent par la fréquence de riiabitation des salles de discipline et des prisons, et deviennent épidémiquement des sujets vicieux et incorrigibles, «.
(t) Arcli, nat., F**, 10S9. 11 uctobre ïMZ î h propoi de Té levé Bardel qti« fron père rédacntii poar en fdre tin pharmacien aprét platteurf tnaeei paiiéei ià lïtcolf:.
« Cette observation renforce la nécessité de n'admettre que des élèves de Tàge de douze ans; ils auraient alors Texpectative prompte d'entrer aux ateliers et une grande partie des causes de leur mauvaise conduite et de leur désertion n'existerait plus. Il serait même très à désirer qu'aujourd'hui les commençants au-dessous de cet âge fussent mis dans une maison entièrement séparée et Gbâlons en offrirait les moyens. Cette maison, sous le gouvernement des chefs de l'École, serait enseignée par deux ou trois professeurs et recevrait tous les enfants en bas âge, que la bonté et la justice de l'empereur destine à l'École des arts, en récompense des services de leurs pères. Ces enfants seraient là comme dans une école primaire, n'ayant aucun rapport, aucun point de contact avec les élèves de l'École des arts et entreraient à l'École à leur douzième année... (1). «
La discipline n'était pas brillante à TÉcole de Châlons : vols, mutineries, sorties nocturnes sans autorisation, insubordination, désertions, l'esprit était détestable. Liancourt avait fort à faire pour concilier les nécessités de l'ordre et ses sentiments d'indulgence.
tt Les parents n'ont pas une bonne influence sur leurs enfants... Beaucoup de parents viennent voir leurs enfants à l'École; ils demandent au proviseur la permission de les amener à leur auberge, souvent de les y garder une nuit ou deux; cette permission est rarement refusée; elle me semble un inconvénient, au moins pour la nuit. On ne peut, on ne doit même pas refuser aux parents la satisfaction de voir leurs enfants, de causer avec eux, de les connaître; mais ce temps passé avec eux au cabaret est un mauvais goût à leur faire prendre, ils ne peuvent qu'y entendre des discours peu faits pour leur âge... Les élèves artistes vont aux fêtes de village; la danse n'est certes pas un exercice condamnable, mais ces réunions font fermenter dans ces élèves des idées qu'il faudrait plutôt chercher à endormir ; elles font la conversa-
(1) Arch. nat., F'*, 1085. 6 mars 1807.
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tion de la semaine; cette année il y a eu, une fois ou deux, des querelles entre les élèves et les habitants, et ces querelles ont été au moment de devenir sérieui^es (l), »
Il faut faire appel au sentiment de F honneur chaque foin qu*on le peut. Mais f* il y a une bonne partie des élèves qui sont réfractaires à toutes ces punitions, ce sont les commençants; les petits garnements, la plupart sans parents ou négligés par eux, sans ressource aucune, n*aspirent qu'à sortir de TÉcole, sans savoir où ils iront m , La meilleure punition pour eux serait u le séjour d un mois ou deux dans une maison de réclusion (2) . »
En mars 1807, il y avait eu des incidents graves entre élèves et surveillants. Les jeunes gens punis de prison avaient refusé de s'y rendre. Le ministre voulut introduire dani> TÉcole la discipline militaire. Liancourt lui écrivit de Châlons :
a Vous entendez sans doute par discipline mili taire celle qui assure rexécution stricte et prompte des ordres donnés. .. Dès le lendemain de mon arrivée, j'avais engagé M. le proviseur à faire nommer chaque jour un peloton de dix à douze élèves commandé par le sergent et le caporal de semaine et sous les ordres de rinslructeur militaire, lequel peloton, au premier signal de tambour, se rassemblerait, prêterait force à rexécution de l'ordre et enlèverait ainsi aux supérieurs Tineonvénient et le scandale de mettre eux-mêmes la main sur ces élèves désobéissants. . .
« Je n'ai pas été peu surpris d'entendre de cet instructeur que cette mesure n'était pas sure, parce qu'il connaissait asse^ Tesprit des élèves pour ne pas douter que le peloton assemblé se refuserait ù saisir un élève et resterait immobile.,,, langage auquel ont adhéré le proviseur, le chef de renseignement, et j'avoue que j'ai tancé fortement ces messieurs d'avoir uac telle 0[) in ion et de supposer que des élèves militairement commandés se refusassent à l'exécution d'un urdre; je leur ai
(1) Arth nul., V'K 1085. Septembre 1806. (^ Id,, i''\ 1085. tîumif 1807.
ajouté qu'une telle opinion de leur part m'en donnait une très mauvaise de Tespritde TÉcole, et par conséquent de son gouvernement, et n'en ai pas moins prescrit Texécution de la mesure que j'avais ordonnée.
tt Néanmoins, cette opinion des chefs sur la possibilité d'un refus d'obéissance des élèves, auquel toutefois j'ai peine à croire s'ils sont bien commandés, m'a persuadé plus encore de la nécessité d'établir un ordre tel que la désobéissance soit rendue impossible par la certitude d'une punition prompte et exemplaire...
« Il faudrait former une espèce de conseil militaire composé du proviseur, président; du directeur des travaux, chef de l'enseignement; de l'instructeur militaire et de deux sergents pris parmi les élèves, devant lequel passerait tout élève coupable d'une désobéissance formelle, comme celle de refuser d'arrêter un de ses camarades ; et qui aurait droit de prononcer, non l'exclusion du coupable — car bien des élèves prendraient ce moyen de sortir de l'École — mais de le condamner à une réclusion d'un mois ou deux dans une maison de détention du département. L'appareil du jugement, la sévérité de la peine, feraient, je n'en doute pas, un tel effet que son annonce seule préviendrait la faute. » La substitution de sous-inspecteurs militaires aux maîtres d'étude concourra encore à la discipline. « Les élèves ont pour les militaires plus de respect et de déférence que pour les maîtres d'étude, presque toujours aussi jeunes qu'eux (1). »
En 1809, la situation ne s'est guère améliorée. Le 25 janvier, à la suite d'une rixe entre élèves et conscrits, le maire propose de ne pas laisser sortir les élèves en armes, et, le 4 février, le sabre est interdit.
Le 3 juin, Liancourt approuve un arrêté préfectoral enjoignant d'arrêter tous élèves trouvés dans la ville, dans les faubourgs, dans les communes voisines, sans une permission signée du proviseur. Il leur est interdit de fréquenter les
(1) Arch. nat., F'*, 1084. 13 mars 1807.
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aubergistes et maîtres de danse ; s'ils contreviennent le soir à cette défense, ils seront arrêtés et enfermés dans les prisons de la ville (l).
L'exclusion, efficace quand il s'agit des lycées, n'est pas une punition sérieuse pour les élèves de Chàlons «dont la plus gfrande proportion est composée d'enfants de militaires, la plupart morts ou dont le lieu de retraite estignoréj ou encore au service; rinfluence des reproches de leur famille est nulle pour eux. De plus, ils espèrent toujours gagner leur vie en sortant de TÉcolej et s'embaucher dans les boutiques, ce qui arrive. Jusqu'ici les déserteurs ont circulé librement A Paris, ou dans les départements» . Les punitions proposées sont : la privation des promenades pendant plusieurs mois, la défense de porter le grand uniforme pendant ce temps, la prison en cas de récidive^ la perte de leur grade, de la masse de poche en tout ou en partie,
n Ces jeunes gens appartiennent au gouvernement qui les élève* Ils peuvent encore être considérés comme des apprentis d'un maître qui est le gouvernement,,. Personne n'est plus porté que moi à la bienveillance pour les élèves. Tous mes i>oins ont été portés, et avec succès, à améliorer leur sort, mais je sens fortement l'importance de la discipline et des mesures suffisantes pour hi maintenir {2), »
Malgré ces efforts, les délits sont fréquents. En 1809, plusieurs élèves sont détenus pour fautes graves; il y a neuf vols en 1813, sans compter plusieurs faits d'immoralité : il faut prendre des précautions rigoureuses contre les désertions, multiplier les appels et priver les douteux de la promenade (3).
Liancourt examine par moments^ mais pour la rejeter, réven* tuai i té des châtiments corporels, *■ Si je n'avais vu moi-même à quel point ils sont effrontés, je ne me figurerais pas qu'il existât autant de vices dans un âge aussi tendre,..
(1) fitrvKAiiD, ottv. cité, p, SUé
{%} Afch. uat » F", 1084, l^' nvrlï 1809.
(3) id,, F>\ lt)S4 (3 novembre). La Utlre du fk mnï 1809 que Von trouvera à l'AppeDdice d^ XI ctl un rétumé dei idéca d« Liancourl lur la diicïpliQ«; \\ u» jamatt été donaé luite à ton projet d* tribunal ia teneur «
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tt Les enfanls, très indisciplinés, se livrent souvent au vol; ils brisent les tiroirs de ceux de leurs camarades qu'ils savent avoir de Targent, forcent les chambres des professeurs et des maîtres d'étude. Ce sont surtout les enfants, les commençants, qui se livrent aux actes de vol et d'indicipline : il n'est pas rare de les voir se réunir à cinq ou six et plus et se jeter sur le maître et le frapper. Les punitions sont : le pain sec, la salle de discipline, la prison. Elles ne sont d'aucun effet; au contraire, la prison achève de les corrompre. On ne peut autoriser les maîtres à les frapper : les conséquences de cette autorisation, qui pourrait favoriser l'humeur et la brutalité de quelques maîtres, sont trop grandes ; d'ailleurs, un tel ordre ne peut pas émaner de l'autorité. Cependant je suis réduit à penser, d'après ce que je vois et ce que j'entends de ces petits drôles-là, qu'un châtiment corporel appliqué à propos et fortement serait le seul moyen d'arrêter leur impudence...; mais, encore une fois, une telle extrémité ne peut être ordonnée... Il resterait donc le moyen de chasser les plus mutins, les plus vicieux, les chefs de bande (1). »
L'instruction doit être théorique et pratique; il doit y avoir direction unique dans les leçons données. « J'entendrais que toutes les leçons, depuis celles de lecture données aux commençants jusqu'à celles de mathématiques, fussent dirigées sur un plan invariablement suivi ; que le commençant apprit à lire dans des livres où ses devoirs de fils, de citoyen, d'homme, seraient sagement et fortement tracés, où les éléments des arts qu'ils sont destinés à apprendre seraient expliqués... Pourquoi perdre pour l'instruction désirée aucun moment, aucune leçon? Pourquoi les maîtres d'écriture, au lieu de donner pour exemples des mots vides de sens, des phrases tronquées, ne seraient-ils pas astreints à faire transcrire aux élèves de bonnes sentences ; des traits de bienfaisance, de courage, de dévouement, d'honneur, pris dans toutes les histoires, particulièrement la nôtre, et plus par-
(1) Arch. nat., F". 1084. 8 novembre 1808.
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ticuUèremeni encore dans celle de nos contemporains? des descriptions d'outils, de machines, de procédés d'art, des leçons de chimie? Leur main se formerait également au talent d'écriture*,. Les leçons de grammaire se donneraient dans la même direction qui serait aussi celle des classes de dessin... «
Mais on ne doit, en physique, en chimie, en dessin, en grammaire même, enseigner aux élèves que ce qui peut leur être utile, en tant qu'ouvriers : « 11 serait aussi contraire, aussi dangereux au but de rinstitulton de vouloir en faire des savants que de se borner à les instruire à manier machinale^ ment leurs outils... Ce ne sont pas des cours ordinaires... mats des leçons,.,
« Il est évident qu'elles ne pourraient se donner que peu à peu, par degrés et successivement ; ainsi le dessin se borne* rait d'abord à Fimitalion d'outils simples: marteaux, ciseaux, outils de forge, de menuiserie, etc.. Tous les problèmes d'arithmétique auraient pour objet des unités prises dans les arts. La classe de chimie ferait connaître aux élèves les axiomes, les vérités constantes, la propriété des corps considérés jusqu'à ce jour comme principe. Les classes d'écriture répéteraient et les solutions de ces problèmes et la description de ces outils ou machines; et les leçons de chimie, celles de grammaire en enseigneraient la définition, les descriptions, l'énoncé, en un langage convenable et soigné,, • «
« Les leçons de ces diverses classes s'étendraient et s'approfondiraient selon le progrès des élèves et marcheraient con^ curremment et à la fois au même objet d'instruction ; ainsi, par exemple, il s'agirait de faire connaître aux élèves l'origine et les divers procédés du fer; taudis que la classe de chimie et de physique en expliquerait rextraction des mines, les propriétés, les usages, les divers procédés pour le travailler en grand et l'amener dans l'état de vente, le professeur de dessin ferait copier dans sa classe les galeries souterraines des mines, les élévations des charpentes qui les soutiennent, leur projection dans tous les sens, les pompes à feu, laminoirs, machines
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soufflantes, grues, etc. Le maitre d'écriture préparerait pour exemples les descriptions de tous ces beaux résultats des calculs, des combinaisons et de Texpérience, et le professeur de mathématiques ferait connaître à ses élèves les puissances et résistances, la force et la combinaison des leviers. Ainsi il y aurait ensemble dans Tinstruction, but certain, marche simultanée, et, par conséquent, probabilité, certitude même du succès. »»
Mais il faut un centre de direction, tandis que chaque professeur « est isolé, suit sa méthode particulière, Tauteurqui lui convient le mieux, s'attache de préférence à tel ou tel élève qui montre plus de disposition... » Le professeur de mathématiques enseigne comme dans un lycée et se montre satisfait si, sur trente élèves, deux peuvent être présentables au concours de l'École polytechnique. Il y a quatre ou cinq professeurs de grammaire et pas deux élèves sachant Torthographe. Gomme conclusion, Liancourt propose au ministre de créer un chef d'enseignement (1).
Il ne veut pas exclure trop facilement des classes de mathématiques, de grammaire et de dessin les élèves peu aptes aux travaux intellectuels. Il ne faut pas prononcer à la légère cette a sentence contre Fintelligence » . Il n'a pas eu le temps d'examiner à fond les élèves pour voir s'ils méritaient tous qu'on prît cette mesure contre eux, et il craint bien «que non, étant donné leur nombre. Ces élèves, travaillant du matin au soir, sont plus habiles de la main que les autres, mais cet avantage est peu de chose car ils ne seront jamais des ouvriers selon l'esprit de l'École... Ils n'ont pas concouru pour les prix, ils en ont paru un peu humiliés ; peut-être cela leur donnerat-il le désir de suivre les classes l'année prochaine (2) " .
Les examens doivent être modifiés suivant la nature des classes.
« L'examen des classes de mathématiques, par exemple, ne peut être fait qu'au tableau... " Mais quelquefois l'élève le
(1) Arch. nat., F'», 1085. 15 janvier 1807. (f) Id., F", 1085. Septembre 1806.
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plus instruit étant timide , celui qui Test moins étant plus assure, le résultat ne correspondrait pas à la réalilé; il faut donc corrifjer cette inégalité par reacamen des notes du professeur sur le travail et les progrès faits par rélève pendant l'année.
u Pour la grammaire et le dessin on peut se contenter de concours. Pour la physique et la chimie, il faut agir comme pour les mathématiques, en combinant T interrogation au tableau et F examen des notes de l'année enlière. Il est bon qu'on distribue des prix aux classes de physique et de chimie, bien qu'elles ne renferment que ceux des élèves qui n*ontpas paru propres à recevoir une instruction supérieure,
u Le concours de prix pour les ateliers doit avoir lieu aux ateliers mêmes» sans cependant en exclure, comme moyen de classement, le travail des élèves pendant Tannée qui finit. Dans la composition d'un bon ouvrier, il entre rexaclitude au travail, la célérité, la perfection, le ménagement des matières et les connaissances théoriques, j'entends ici celles de chimie et de physique dans leur rapport avec Fouvrage fait à Tatelier. L'examen des artistes devrait donc, dans mon opinion, être fait à Tatelier. L'examinateur se ferait représenter les notes des élèves, les derniers ouvrages qu'ils auraient faits dans le mois précédent, en tout ou en partie; il pourrait juger de leur dextérité, il les interrogerait sur le nom des divers instruments ou outils, sur leur usage , sur la manière de les employer, sur la nature, la propriété des matières qu'ils emploient, sur Faction des éléments, sur les métaux, sur leurs combinaisons (tout ceci selon la nature de Fatelier examiné); enfin il interrogerait le chef d'atelier sur les soins et Fadresse qu'a Fèlève pour économiser les matières, sur son zèle et son activité au travail, sur le soin qu'il apporte à conserver et à ménager les outils. « Il serait bon aussi de distribuer un ou deux prix de bonne conduite.
Enfin, la distribution des prix devra être confiée à Finspecteur général : ce sera un plaisir pour lui en même temps qu'une récompense pour le soin qu'il donne à FÉcole, et, pour
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TÉcole elle-même, un grand avantage, car Tinspecteur, a connaissant le fort et le faible de l'École, pourra, dans le petit discours d'ouverture, donner quelquefois des leçons appropriées aux circonstances, avertir les élèves sur telle ou telle disposition générale bonne à redresser, encourager telle ou telle autre bonne, animer le zélé, blâmer l'inertie, enfin donner à cette distribution une utilité plus grande encore que cette distribution elle-même (1) »» .
L'attention de Liancourt est attirée sur les trousseaux, sur la masse de chaussures, de poche et de petit équipement. Un projet d'arrêté de 1809 disait que ceux des élèves qui ne fourniraient pas le trousseau exigé seraient soumis à certaines retenues. Or, sur les quarante-neuf élèves arrivés, un seul a apporté la valeur de son trousseau ; deux espèrent le compléter, les autres n'ont que quelques chemises en lambeaux. Il résulte de ces calculs que la caisse de l'École sera en déficit de 62 francs par trousseau d'élève, a La charge imposée aux parents qui ne fournissent pas de trousseaux de présenter annuellement un certificat de pauvreté est illusoire. Ces certificats s'obtiendront facilement; un quart des parents ne les demanderont pas, d'abord parce qu'aucune peine ne les attend s'ils n'en envoient pas, et puis parce que les trois quarts des parents sont inconnus de l'École, ne correspondent jamais avec elle; que le proviseur ne sait où les prendre; qu'un grand nombre d'élèves sont ou sans parents, les ayant perdus, ou suivant les régiments auxquels ils tiennent, ou fils de domestiques, changeant de condition, etc.. »
« Je sais bien et je suis tous les jours à portée de reconnaître, parla composition des élèves de l'École, que la plupart des enfants ne peuvent pas payer leur trousseau, le plus grand nombre étant enfants de pères militaires tués au service de l'État, ou exposant journellement leur vie; je me rendrai volontiers leur avocat, pour obtenir de Sa Majesté le complément de la faveur qu'il leur accorde, de les admettre à l'École
(1) Arch. nat., F'", 1085. Septembre 1806.
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en les exemptant de fournir leur trousseau ; mais Votre Excellence reconnaîtra aisément que la somme attribuée aux dépenses de lÉcole n'est pas susceptible d'une charge annuelle et nouvelle de 15 à I85OOO francs; il me semble que c'est sur les fonds de secours ou de charité qu'elle pourrait être imputée (1). »
Liancourt revient souvent sur Tétat de dénuement d'un grand nombre d élèves : beaucoup partent sans avoir aucun moyen de faire leur route. Le proviseur est autorisé à donner I* à ceux dont les familles seraient pauvres et qui n'auraient rien a leur masse une somme de 12 livres qui les conduira à Paris où ils pourront trouver à se placer (2) »> ,
Quant à ceux qui entrent dans Tarmée, le ministre de la guerre devrait leur conférer, comme aux élèves des lycées, le grade de sergent-major dans l'organisation qui se fait à Bayoune (3). Liancourt aurait d'abord désiré que les aspirants ouvriers habiles fussent exempts de la conscription. Le nombre ne pourrait en excéder quatre dans la même année. Incorporés soldats dans Tarmée, ces jeunes gens feraient perdre à TÉtat le prix des dépenses de leur éducation et les espérances qu'il a le droit de fonder sur leur talent et leur savoir pour l'industrie nationale* Cette exemption serait d'ailleurs un moyen puissant d'émulation pour toute l'École, Quant aux élèves qui tireraient à la conscription, il serait à désirer que, si on les comprend dans l'armée active, ils soient envoyés dans le corps des ouvriers de Tartillerie, où TËtat retrouverait le bénéfice de leur éducation et où ils seraient aussi utilement pour l'armée que pour eux employés aux professions pour lesquelles ils ont été élevés (i)*
Un conseil d'administration régulièrement tenu prendra connaissance de toutes les recettes et dépenses. ^ Il serait un moyen de satisfaction pour tout ordonnateur exact et délicat
(1) AreK. lie l'Ëcule d« Cbâloni, 17 eepteinbre 1S08 (i) ArcK. nBt,, F^*, tOS4. 6 aoûl 1808. (3} Arch. de L'École de Cbâion». Rapport de ISOÔ. (%) ArcK. oau, F», 10^5. 11 juillet ltt06.
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qui aura ainsi la certitude qu'aucun soupçon ne s'arrêtera sur lui, qu'aucun propos désagréable, fruit du mécontentement et de la jalousie, ne pourra l'atteindre, et il sera un moyen de contenir celui dont la délicatesse serait moins entière (1)."
Jusqu'à présent le directeur des travaux a eu pleins pouvoirs sur la vente des objets fabriqués. Le proviseur désire beaucoup que les produits se vendent. « Le directeur des travaux, qui reçoit pour ses ateliers des fonds quand il en a besoin, ou plutôt qui est sûr que les matières qu'il achète, que les ouvriers qu'il emploie, seront payés, n'a pas le même intérêt à faire rentrer des fonds et est retenu d'ailleurs par une sorte d'amour-propre qui lui ferait désirer ne mettre en vente que des objets parfaits, ne s'empresse pas de vendre et ne s'en occupe même pas. Aussi peut-on dire avec vérité qu'aux objets près commandés à l'École qui ont donné ud produit de 45,000 francs environ, depuis son établissement rien n'a été vendu; et, quoique le magasin soit beaucoup moins fourni qu'il ne semblerait devoir l'être, il renferme cependant encore pour 7 à 8,000 francs d'objets à vendre, et il se ferait plus d'ouvrage dans les ateliers de l'École s'il était pris des moyens certains et prompts d'avoir des débouchés pour les objets fabriqués, ce qui est aisé...
tt S'il y avait un conseil d'administration, le directeur des travaux lui donnerait tous les mois l'état détaillé de l'emploi des matières, soit qu'elles aient servi à confectionner des commandes ou des objets pour le magasin, soit qu'elles aient servi à la fabrique des outils, machines, ustensiles pour la maison. Il me semble que la vente serait ainsi suffisamment activée (2). w
La question d'économie préoccupe beaucoup l'inspecteur général. Il est en lutte avec Molard. D'après celui-ci, l'empereur attache peu d'importance à ce que les ateliers produisent un bénéfice pourvu qu'il en sorte de bons ouvriers. Liancourt répond que, si le gain n'est pas le but essentiel de l'établisse-
(1) Arch. nat., F", 11 juillet 1806.
(2) Id., F»*, 11 juillet 1806.
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ment, ^ le travail pourtant doil être productif, comme tauL travail d'un bon ouvrier si la machine €ët bien menée (l) »p .
Sur un budfjet de 240,00(1 francs, les salaires et trailements s'élèvent à 71,000 francs, c'est-à-dire au tiers; les ateliers ne produisent que 36,000 francs. II faut restreindre le nombre des employés recevant gratis la nourriture et le bois: il faut supprimer les nourritures à pension, n prétexte à querelles, faveurs et plaioles «. Le 17 mars 180(3, Liancourt est fier d'avoir retranché cinq employés; le 3 avrils il demande que les gardes-magasins, chargés des achats et de la réception des marchandises, ne reçoivent aucun i» présent " eu argent ou eu nature des fournisseurs, u Tout ce qui e^t au delà du salaire fixé par rautorité supérieure n*est plus juste (2). "
La vente des produits doit alléger les dépenses de rétablissement, u Sans doute, on ne peut prétendre à ce que les ateliers de TÉcole produisent comme cenx d'un particulier; il y a toujours un nombre d^élèves apprentis qui gaspillent la matière, et T emploi utile et productif de trois cent cinquante ouvriers n*cst pas une chose très facile îV *. » — ti Je pense que les ateliers doivent être occupés à la fabrication de plusieurs genres d'instruments, d'outils, de machines^ dont le besoin soit général ; que, quand les ouvrages seront bien faits, ils se vendront facilement* Ainsi, Tatelier de cbarronnagc peut faire des roues, des fragments de roues, des brancards, etc. Je pense de même pour tous les autres produits de différents ateliers... On y fait aujourd'hui des limes dont je ne puis juger encore la bonté, mais qui sont très bien taillées ; peut-être n'eiiit-on pas encore arrivé dans ces ateliers au premier degré de la cémentation et de la recuite, mais on y parviendra. Ces limes bien faites, tenues à un prix raisonnable, doivent avoir de la vente. Il en est de même des vis à boîs qui paraissent assez bien faites. Les ateliers ont fait aussi
(1) Arch. DaU. F", IH juillet 1S07, (î) Jd, F•^ 1085. LeUrc au minhtté.
(3) /*/ , F»", ia85. 15 février i»OH.
quelques machines pour la filature de coton, dont on est content. Cette branche doit encore donner de la vente, si elle est conduite avec prudence...
a La fabrication des métiers à bas serait, je crois, aussi d'un grand avantage dans un moment où la bonneterie prend un si grand essor ; mais tous ces ouvrages doivent être faits bien soigneusement et propres à donner de la réputation aux ateliers...
« J'ai cité particulièremeut la fabrication des métiers à bas parce que la rareté des bons fabricants de ces métiers s'oppose à l'extension entière à laquelle tend la bonneterie française, et élève le prix du métier fort au-dessus de ce qu'il devrait être s'il y avait concurrence suffisante, en laissant toutefois un très grand profit à l'ouvrier. Je désirerais bien, pour la réputation de l'établissement, que les produits mis en vente aient un grand degré de perfection ; mais il est impossible de se le promettre pour la totalité des ateliers dans lesquels il y aura toujours un grand nombre d'apprentis et d'ouvriers inférieurs: au moins, je voudrais que ces produits fussent classés selon leur perfection, classés sévèrement par le directeur et sousdirecteur des travaux, marqués et vendus comme tels. Cette loyauté dans la vente augmenterait le nombre des chalands, et la comparaison rendue publique de la masse des ouvrages des différentes classes d'une année avec la précédente serait un moyen d'émulation pour les élèves, les chefs d'atelier et les directeurs eux-mêmes. Le prix serait marqué sur chaque objet et le garde-magasin responsable serait chargé de la vente. »
Il ne faut pas que les produits fassent concurrence à l'industrie libre. La question est la même que dans les prisons ou dans les ateliers publics d'assistance. « Il n'est pas question de calculer ici, comme dans les ateliers particuliers, ce que coûte tel ou tel ouvrage pour les prix de la matière, du charbon, du temps employé, et d'ajouter au calcul la part que l'ouvrage doit avoir à supporter des divers salaires de l'établissement. Le prix des objets de nature et de perfection
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pareilles dans les marchés doit hure la base de Festimation à donner aux produits que TÉcole met en vente, et je crois que son prix doit être tenu toujours un peu inférieur pour assurer un débit plus courant. Je dis un peu inférieur, car il y aurait un grand inconvénient pour Tindustrie franraise en général^ si un établissement soutenu par le goui^ernemcnt donnait ses ouvrages, surtout quand ils sont nombreux, à un prix auquel ne pourraient pas le donner les alelier.s particuliers sans perle ou même sans un bon profit. L'École, instituée pour enricliir un jour rindustric nationale en lui donnant de sûrs moyens d'amélioration, ne doit pas Técraser dans ses ressources en rempèchant d'obtenir de ses ventes un gain raisonnable (l). »
A raison des conditions variables du travail, le nombre des élèves à employer dans chaque atelier sera réglé d*après la quantité d'ouvrage à faire, et non fixé par le règlement, u La forge comporte bien Fempioi d'une compagnie entière ; c*est pour ainsi dire râtelier nourrisseur de tous les autres; il travaille plus ou moins pour Lous et peut encore, selon les demandes, être occupé à des ouvrages pour personnes étrangères à la maison, et qui en sortent sans passer dans d'autres ateliers, tels que bandes de roues, essieux, outils ara* toires, etc.
*i L'ajustage peut employer une, même deux compagnies par la multiplicité de ses branches de travail, par la longueur des Bnissages. 11 en est de même de rébénisterle. Pour le charronnage, douze ou quinze ouvriers suffisent. Il n'en faut que dix à la fonderie, La célérité de ce travail est telle que dans de grands ateliers de construction on ne fond qu'un jour ou deux par mois, avec deux ou quatre autres jours de préparation pour le moulage; le nombre des fondeurs est par cela même peu considérable en France comme ailleurs, et une grande quantité d'élèves, habiles fondeurs, ne trouveraient pas tous de remploi dans leur état, en sortant de l'École, condi-
(1) Arcti. nat., F», iOS5. 11 juillet l&Od.
tion qui doit, ce me semble, entrer pour beaucoup dans la composition des ateliers (1). »
Ces recommandations ne paraissent pas avoir eu un prompt résultat. Le 18 juillet 1807, Liancourtest mécontent de Tétai des ateliers; la plupart n'ont pas de travail; Tatelier de tissage, dont les produits étaient excellents et recherchés, est forcé de s'arrêter faute de commande, ce qui arrive surtout parce que cet atelier n'est pas approvisionné par suite de l'imprévoyance des chefs. L'atelier d'ajustage manque de travail. Un bon nombre d'élèves, les bras croisés, « dorment sur l'établi, ils n^apprennent rien ou n'apprennent qu'à ne rien faire...; d'autres demandent à changer d'atelier, parce que ceux auxquels ils sont attachés manquent de travail suffisant... »
Un des moyens de les intéresser serait de leur donner une rétribution sous forme d'encouragement. Un tarif pour chaque 5orte d'ouvrage sera présenté au ministre. Seuls les élèves admis à la première classe des artistes y participeront. En conséquence, les élèves admis aux ateliers seront divisés en deux classes : la première, composée d'artistes reconnue adroits, actifs, déjà habiles, jouira du bénéfice du tarif; dansia seconde seront tous ceux que l'examen de leurs travaux ou de leur conduite n'aura pas fait juger propres à être admis dans la première; ceux-là ne participeront pas au tarif.
« Les ouvrages imparfaits des artistes de première classe seront diminués dans leur prix. Tous les trois mois, il sera fait, par le proviseur et le directeur des travaux, un examen des élèves dont le résultat sera de faire monter à la première classe ceux des élèves de la deuxième qui en seront reconnus capables, comme aussi de faire descendre à la deuxième classe ceux des élèves de la première que l'imperfection de leur ouvrage ou leur nonchalance au travail ne feraient pas juger dignes d'y rester toujours... Le compte des élèves sera fait le V de chaque mois. Le tiers de leur gain sera mis
(1) Arch. nat., F", 1085, 18 mars 1807.
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ensuite à leur disposition; les deux autres seroEt mis en réserve pour leur être do unes à leur sortie de TÉcole, Les prix des outils brises parla faute de:* élèves leur seront retenus.., La masse de réserve des élèves morts à l'École sera remise à leurs père et mère; à défaut de ceux-ci, à leurs frères et sœurs; à défaut de père, mère, frère, sœur, cette masse sera versée dans la caisse des ateliers. Sera pareillement versée dans la caisse des ateliers la masse de réserve de ceux des élèves que leur mauvaise conduite ferait renvoyer de TÉcoIe, ou qui en sortiraient sans Tautorisation du ministre- Les sergents recevront, indépendamment de la part due à leurs travaux selon le tarif, une part proportionnelle du produit des h^ivaux du mois, dans Tatelier qu'ils auront surveillé. Les chefs d'ateliers dont les ateliers auront produit les ouvrages les plus parfaits et en quantité plus grande, proportionnellement au nombre d'élèves qu'ils ont sous leur direction, recevront une gratification (1), «
La comptabiliLé sur ce point sera claire et précise; car *' il est important de prévenir Tidée que les élèves pourraient a%"oir d'être trompés soit par eux-mêmes, soit par des suggestions étrangères ; dès que le gouvernement veut bien leur allouer le produit net des ventes, il faut qu'ils connaissent ce produit net et ses éléments. Il est si commode ^ si bon pour une administration pure de se soumettre au jour en matière d'argent! C'est, ce me semble, une nécessité pour elle (â) « .
Les efforts de Liancourt n'aboutirent pas à rendre FÉcolc aussi prospère qu'il le désirait. Il n'était pas suffisamment secondé. Les fonctions de chacun n'étaient pas précisées : le proviseur était le cbef de rétablissement; le directeur des travaux était ou croyait être le chef des ateliers. Molard était actif et capable, mais « trop inventif, trop vif, et trop remuant : il donne mal ses ordres; du moins, il ne les donne pas par écrit, ce qui fait qu'ils sont mal entendus, mal exécutés; enfin 11 ne rend pas exactement ses comptes au conseil
(1) Arch, nai., F'^ 1085. 10 ot^iolirc 1807. (î) Id., F"\ 1U»5, il juiilei imû.
de dépenses ». M. Labàte, a homme de talent et d'honneur, aime la paix et ne veut point se mêler du travail des ateliei^ tant qu'il n'aura pas d'instructions plus précises. Tout cela manque de méthode. Dès qu'arrive une commande nouvelle, on quitte le travail qu'on était en train de faire pour exécuter cette commande, qu'on abandonne également dèsquil en survient une autre ; ce qui fait que le travail n'avance pas, ou n'avance que très lentement » .
Liancourt est surtout frappé du manque de zèle de ses subordonnés : u Je désire m'exprimer de manière à ce que le ministre n'entende pas plus que je n'en veux dire à cet égard. Le reproche porte sur tout l'établissement, depuis les chefs jusqu'aux petits élèves, et est aussi, comme de raison, susceptible d'exception. On ne peut pas dire que les chefs, que les professeurs, que les employés manquent à leur devoir, même avec une sorte d'exactitude ; mais cette espèce de zèle que donne le besoin de succès, qui tient toujours dans Factive recherche des moyens d'y parvenir et qui se communique si bien, n'est pas là, au moins aussi généralement qu'il devrait être dans un établissement de cette grande importance et qui va servir de modèle à ceux qui doivent être établis (1) . "
Si Liancourt tenait à présider les distributions de prix, c'était pour résumer les progrès accomplis et les progrès à faire. Tantôt, il donnait des conseils techniques. En 1808, il
(1) Arch. nal., F'*, 1085 (1806). Parmi les faits de laisser-aller, il ciie le cas (l'un chef d'atelier, M. S..., qui ne rentrait pas d'un mois n'ayant que nainii' jours de permission, et invitait chez lui les élèves; • si bien que l'un d'eux s'eA épris éperdument de sa fille et veut l'épouser : mariage malheureux, |>arce q« ce jeune homme n'a rien et n'a que vingt et un ans ». (Arch. nat., F**, 1US4. 8 novembre 1808.)
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în^^istaît sur l'enseigTiement de la géométrie» de la physique, de la chimie et suriout de la mécanique, » cette fille des autres sciences, qui doit assurer aux élevés un jour dans la société un rang et une existence honorables autant qu'utiles », Tantôt, il saluait «< le génie de rempereur» : « Élèves derÉcoIe impériale, rendez de nouvelles grâces à Sa Majesté qui a pourvu avec largesse à votre instruction, à votre entretien, à tous vos besoins, «
Parfois il fait un retour personnel sur Pépoque où il était émigré : « Amour de la Patrie, amour de la France, sentiment inséparable d*une âme bien née... qui voyage avec nous^ s'exile avec nous, se peint tristement sur le front dn proscrit au bruit des victoires de Tétranger qui raccueille, et l'enorgueillit du triomphe des compatriotes égarés qui le repoussent. » Ses vœux suivent Tarmée, <* créée en un instant et qui se précipite vers TEscaut, brûlant de combattre corps à corps TAnglais téméraire qui semblait prétendre à toucher le territoire français. « Sa fierté et son patriotisme ne Fempéchent pas de souhaiter une paix prochaine. <* II faudra bien que cette guerre que souffle et nourrit sans cesse la rage meurtrière de notre ennemi ait un terme. Alors, les ouvrages de nos aieliers se répandront sur tous les marchés de TEu* rope... Après la paix, Tempereur préparera des conquêtes sur rindustrie de notre éterneUe ennemie... (1) a
En 1812, il place ses plans d'économie sous le patronage du maître, » Sa Majesté veut que les produits de vos travaux couvrent par leur vente les frais de vos ateliers, qu'ils diminuent s'il est possible encore le montant des sommes que cette École coûte a F État. Lcb vues d économie de 8a Majesté ne sont que l'effet de sa constante générosité,*. Que d'autres se bornent à Tadmirer. Nous, jeunes élèves, nous devons encore le servir,.. Vous aimez la gloire, mes enfants; vous êtes Français, elle sera aussi votre récompense fâi l »
En 18 lU^ TÉcole était en progrès, la discipline y était
^ L) Moniteur du 2t ^«(Ueiiibre 1^09.
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exacte, les instructions régulières : «L'esprit des élèves, seulement trop militaire, y était d'ailleurs excellent; les dépenses étaient régularisées par un budget annuel et réduites à 270,000 francs; la comptabilité était dans un grand ordre, et les produits du travail fait par les élèves dans les ateliers balançaient avec avantage les dépenses que les ateliers occasionnaient (1). n
Alors survinrent a les malheurs de la France » . Liancourt juge les événements d'un point de vue spécial. « La campagne de Moscou, dit-il, qui avait détruit notre armée, détermina les levées extraordinaires d'hommes qui, faites sous des noms différents, enlevèrent à l'École la presque totalité des élèves les plus instruits et les plus habiles au travail ; une centaine, jugée par les généraux en état de porter les armes, fut. en 1814, incorporée dans la jeune garde sans acception d'à^e ou d'aucune autre considération. » En 1813, il y avait cinquante-huit sujets à l'armée, il y en avait quatre-vingt-un en 1814; à grand'peine, Liancourt obtint qu'on lui en laissât huit, employés au service des caissons et de la préparation des fusils (2). « Toute représentation auprès des ministres, des généraux était rejetée : elle donnait à celui qui la faisait le caractère d'un mauvais citoyen... » a Quatre cents de ces jeunes gens ont succombé dans les combats par suite de leurs blessures ou de leurs fatigues... Après l'invasion, ils furent exclusivement employés à travailler pour les armées conquérantes. Le travail fait par les troupes amies ou ennemies ne leur était pas payé ou ne Tétait qu'inconnpiètement. et leurs magasins étaient mis en réquisition, w
On sait que Liancourt désapprouva les Cent-Jours ; sa chère École faillit, en effet, sombrer dans la tourmente... Après le retour du roi, « l'École, dit-il, commençait, sous un rèçne paternel, à cicatriser ses plaies, et elle voyait avec certitude Tespoir de réparer ses pertes et ses calamités, quand Fapparition du météore sanglant et dévastateur l'a replongée comme
(1) Arch. de TÉcole de Châlons. Mémoire manuscrit. ^r Arch. nal., F'«, 1084. Note du Î3 décembre 1813.
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toute la France dans Fabime du maJheur « .Les généraux de Bonaparte, sans mission écrite, sans ordre, ont occupé les élèves ti aux travaux les plus ridicules, fortifications, etc.» et aux exercices militaires ^i . La réparation des fusils était le seul ouvrage industriel permis aux élèves.,* Les représentatioDs n'étaient pas tolérées ; on y répondait par des menaces. . . it La défense insensée de Chàlons provoqua le pillage, pendant quatre-vingt-dix-neuf heures, de ta ville et compromit Texistence de TÉcole, parce que les élèves que le général nigaud avait mis sous ses ordres furent contraints par lui de prendre pari à cette défense. La conduite à la fois ferme et prudente du proviseur et la modération du général russe préservèrent rÉcole de sa ruine entière (1). i>
Liancourt était pour la paix à tout prix; il ne comprenait pas la lutte, surtout désespérée, contre Tinvasion. Ses élèves moins prudents avaient demandé à partir : ils avaient proposé au général Loison de former une compagnie franche de cent hommes. Le général ayant refusé, ils s'enrôlèrent dans la garde nationale; ils y firent vaillamment leur devoir et versèrent leur sang au Moulin-Picot, hors des murs de Chàlons (â), A Texccplion d\m petit nombre qui purent s*échapper, les Cosaques les firent prisonniers. Le général russe Czernicheff les rendit le lendemain, sauf deux aspirants officiers gardés comme otages*
Liancourt fil tout ce qu*il put pour protéger ses élèves contre la Terreur blanche. Le i novembre lî^i5, il sollicitait la réintégration d'Aimé Frémont et de VautelUard : u. Ils s'étaient enrôlés dans un corps qui ne s'était pas armé pour son légitime souverain î? , Le ministre refusa et fit rayer ces deux jeunes gens pour désertion (3}.
Labàte aussi défendit son personnel : "Je vous recommande Adam, écrivait-il à Molard, proviseur de TÉcole d'Angers, en novembre I8l5.,, La situation que les élèves ont
(1) Areh. de l' École de CbàlontH» Mémoire cilé. (î) GtTETrjcHj ouv. oilé, p, 87.
(3j Areh. itst., F'% iOS«.
prise pendant le siège de Chàlons ne doit pas attirer sur eux les sévérités du nouveau gouvernement. Ces jeunes gens ont songé, avant tout, à la défense de la patrie (1). » L'année précédente, Liancourt avait été plus sévère en renvoyant l'élève Taine, coupable de rébellion, qui avait parcouru les rues de Chàlons en criant : « Vive Tempereur! (2) »
Comme pour Chàlons, les années 1814 et 1815 furent pour Beaupréau des années terribles (3) . L'École était mal vue des royalistes de Vendée. En mai 1814, ils l'assiégèrent, pillèrent le matériel et enlevèrent les matelas. Liancourt et le général Schramm obtinrent des sauf-conduits pour les élèves. L'École dut être transférée à Angers dans l'ancien couvent de Ronceray. « J'avoue, écrivait Liancourt à Molard le 20 mai, que je n'ouvrais pas une de vos lettres sans inquiétude. Elle ne me quittera même pas jusqu'à ce que le personnel de l'École, nos élèves avant tout, et le mobilier ensuite aient passé la Loire... »
En juin, ses anxiétés redoublent : « On dit que l'empereur part demain... Je suis persuadé que dans ces circonstances vous faites tout ce qu'il faut pour maintenir le bien-être des élèves et soulager les employés. »
Autre lettre sans date (du 20 ou 21 juin?) : « Vous avez appris les premières victoires de Tempereur. On attend tous les jours des détails. Je m'en réjouis de tout cœur comme bien vous pensez, mais je déplore cet acharnement qui amène des massacres et qui éloigne d'autant plus la paix tant désirée et tant nécessaire... Je vois bien en noir pour nos écoles...
(1) GUETTIER, p. 88.
(2) Arch. nat , F'«, 1089.
^Z) L'Ecole de Beaupréau, créée par un décret du 19 mars 1804, était deftinée à former des chefs d'atelier et des ouvriers. Le règlement datait de 1807. On devait y enseigner la construction des métiers de Hlature, des machines hydrauliques, des manèges, des transmissions de mouvement. L'outillage en resta toujours médiocre et incomplet. Il n'existait (|ue des simulacres d'ateliers. Elle végéta jusqu'en 1811. Malgré l'opposition de Liancourt, soixante élèves partirent de Chàlons le 12 novembre 1811, sur Tordre du ministre de l'intérieur, M. de Montalivet, pour lui infuser un sang nouveau. M. Molard en fut nommé proviseur le 14 janvier 1812. M. Dauban en fut directeur de 1831 à 1849. (GrETTiES, p. 86 et 117.)
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Tout va s'y désorganiser. Quinze années de soins» de peines» de sacrifices vont être perdues.,. (I) »
La dernière période de TEmpire n'avait pas été favorable à rinduslrie. Malgré Fimpulsion donnée aux sciences positives, malgré le développement des filatures et des tissages, malgré les efforts des Richard*Lenoir et des Oberkampf pour faire sortir de nouvelles industries du système continental, les manufactures languissaient, le commerce s'étiolait* Dans la France appauvrie, les Écoles d'arts et métiers étaient changées en casernes. Enseignement, tenue, discipline, tout était tourné vers la guerre. Malgré Liancourt, la Restaurât ion ^ subie par une nation affamée de paix, ne comprit jamais le parti qu'elle pouvait tirer des Écoles pour la prospérité économique du pays. Elle n'y vit que des foyers d ^opposition politique, A peine installée, elle procéda par taquineries; on renvoya les professeurs suspects, on remplaça, sur les boutons, les abeilles par les fleurs de lis ; on effaça les ornements et les inscriptions qui rappelaient Tempire.
u Beaucoup de travail et pas d'idées militaires ^ , tel fut le mot d'ordre donné par Liancourt, en IH15, aux proviseurs de Chàlons et d'Angers.
H Beaucoup de travail *» , car la caisse de TÉcole était vide. Le département de la guerre devait 110,000 francs pour ses caissons et ne voulait les payer qu'au bout de plusieurs années. i* Depuis mars 1815, tout a été paralysé; les ateliers de l'École ont été occupés par les armées étrangères. Pour équilibrer le budget de TÉcole, soit i60,000 francs, il faut que le bénéfice fait sur l'École soit versé dans la caisse des ateliers pour leur rendre leur activité accoutumée (2),
(%) Ârch. de I'EcoIë de GliiloDi' yiémoîre cité*
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tt Pas d'idées militaires » : le 17 juillet 1816, on supprimait d'urgence les exercices ; shakos, fusils, baïonnettes étaient déposés dans les magasins : Tinstructeur militaire prenait le titre de surveillant. En février 1817, un nouveau règlement substituait le titre de directeur à celui de proviseur, celui de sous-directeur à celui de directeur des travaux.
La Restauration laissa provisoirement à La Rochefoucauld son titre d'inspecteur général, mais elle ne 6t rien pour seconder ses vues. De son côté, le duc, absorbé par la pairie et fatigué par Tùge, s'en occupait de plus haut et de plus loin. Il aurait fallu une organisation industrielle sérieuse, des professeurs savants et des contre maîtres instruits. Les écoles restèrent exclusivement livrées à l'arbitraire administratif. En septembre 1817, un jury composé par Liancourt avait été chargé d'examiner les élèves gratuits. Mais le personnel s'abaissait : aux enfants de l'armée avaient succédé des u fils de frotteurs, de palefreniers, de cuisiniers, choisis dans la domesticité de la cour, qui apportaient dans les classes la plus crasse ignorance, de ridicules prétentions et une grande indiscipline (Ij ».
Les réformes pédagogiques ne furent pas très heureuses; on mit à la tète du nouvel atelier d'horlogerie un homme peu capable; les ateliers étaient négligés pour les classes : les nouveaux professeurs donnèrent trop d'importance aux études mathématiques, aux cours de rhétorique et de littérature, au détriment des études techniques.
Il ne restait guère à Liancourt que l'action morale. Ses discours de distribution de prix étaient toujours personnels, familiers et affectueux. « J'ai voulu, dit-il dans une note manuscrite, commencer par quelque chose de bien simple, de bien paternel, de bien fait pour des enfants dont on se dit l'ami. Non fumum ex fulgore^ c'est la grande règle des arts. »
a Votre âge, disait-il aux élèves, est principalement destiné à être pour vous le grand, le décisif apprentissage de votre
(ij GCBTTIER^ p. 40.
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vie morale dans le monde; de cette vie de Fhomme et du citoyen qui, malgré toutes vos bonnes qualités^ resterait sans bonheur et sans çloîre si le tissu de nos jours n'était pas également lissé d'or et de pourpre, je veux dire de la pourpre des talents et de Tor des vertus... Vous devez vous pénétrer de bonne heure de tout ce que vous devez à votre roi et à votre patrie» mais si bien, si profondément, que ces deux grands objets de notre amour dominent pour toujours vos autres affections, inspirent, électrisent vos cœurs et en fa&sent jaillir, comme de la source la plus pure, tous vos devoirs de fidèles sujets de F État et du prince ; voilà, chers enfants, en peu de mots, les règles de votre morale; elle a la triple sanction de la société, de la religion et de la nature*,, w
« O heureuse Franqe, heureuse nation, si lu savais profiter de tous tes avantages! Mais vous, du moina^ chers élèves, vous les précurseurs et partie vous-mêmes d'une génératioit qui, par des secours que nous n'avions point encore, s'élèvera plus haut que nous, ne laissez pas sans développement les germes précieux que notre tendresse dépose avec tant de plaisir et d'espoir dans votre esprit et dans votre coeur. Nous tes confions à votre honneur et à votre reconnaissance (1). »
Liancourt tient, pour son École, à rester en termes corrects avec les puissances ; peut-être force-t-il la note quand il s agit de Louis XVlll* •* Je vous le demande : tout ce que vous aurez un jour, de succès, de bonheur, peut-être même de richesses, à qui devrez-vous rattrîbuer? Il me semble vous entendre. Au rui, direz-vous, k noire bon roi, à notre bon père* Oui- chers élèves, mes amis, mes enfants*.. Cet élan dans votre àme est le cri de la vérité. Qu'il y reste gravé à jamais. A côté de ce grand nom du roi, gardez aussi la place dun souvenir pour vos excellents maitres qui vous chérissent et qui sont aussi vos bienfaiteurs. H y aura toujours quelque gloire à pouvoir dire : <' J'ai été de la grande École de Chàlons (2). **
(i) Arcb, de l'École de Chàlonn. Ditcourt maniiimt (I8ft0]«
il) Id , id.
Ilfl diicourt, legçr«iii«til moditié, i été pron^ticé le 1*^ «pptembre ISS0 : Lâaa-
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Malgré le peu de crédit qu'elle avait à la cour, TÉcole de Châlons travaillait; elle ne faisait pas seulement des travani d'apparat, un bureau pour le ministre de la justice, une horloge pour le prince Aldobrandini, petit-gendre de Liancourt (1). Au contraire, TÉcole d'Angers végétait; on ne trouvait pas, dans le budget de 1817, 1,000 francs pour payer son aumônier (2). On y faisait de la sculpture sur bois pour les églises, des buffets d'orgues. » Je vous fais mon compliment, écrivait Liancourt à Molard, sur le succès de vos chaires à prêcher. » Molard fut remplacé en 1817 et TÉcole continua à décliner.
Les raisons qui attachaient Liancourt aux écoles techniques les rendaient suspectes aux ultras. Il tenait à son œuvre parce qu'elle consacrait le relèvement des professions mécaniques et la revanche des « classes ouvrières dédaignées autrefois si injustement... — C'est peut-être chez les artisans, ajoutait-il, qu'il faut aller chercher les preuves les plus admirables de la sagacité de l'esprit humain, de sa patience et de ses ressources. La philosophie avait déjà pressenti ce résultat, etâ l'épreuve il s'est confirmé... Plusieurs de nos sciences mêmes ne sont que des arts lorsqu'on les envisage par le côté pratique » . Comment ne pas voir « la liaison des découvertes entre elles, le secours que les sciences et les arts se prêtent mutuellement et par conséquent la chaîne fraternelle qui les unit? Les beaux-arts ne font pas ici une exception. Apelle sans doute s'immortalisait par ses tableaux avant que les sciences dans la Grèce n'eussent fait de grands progrès. Mai$ la chimie un jour fournira des couleurs impérissables au pinceau d'un autre Apelle (3) »» .
court l'a complété par rélo{;e obligatoire de la Charte « qui assure les droits Je tous les citoyens, qui leur ouvre intlistincteinent à tous l'entrée de tous les emploii selon leurs talents et leurs vertus. » Pièce (Bibl. de Liancourt^ n*4940, in-V)
(1) Le prince Aldobrakoiri-Borghèse, né en 1777, colonel du 4* cuiraisien en 1809, blessé à Wagram, général en 1812, avait épousé la fille du comte Alexandre de La Rochefoucauld; elle avait été dame du palais de Marie-Louiie. 11 était revenu ex\ France en 1816.
2) GUKTTIER, p. 130 à 138.
(3) Arch, de l'école de Gbâions. Discours cité.
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C'est miracle que la Eeslauratioû n'ait pas supprimé les Écoles d*arts et métiers. Le ministère Villèle les atteignit en frappant leur Fondateur : ft II y avait contre Châlons une sorte de conjuration jésuitique. ^* Le clergé convoitait les bâtiments pour y installer le grand séminaire. Parla brutale ordonnance du 2G juin 1823, TÉcole était transférée à Toulouse, siège du collège électoral du ministre; Tinspection générale était supprimée et rinspecteur remplacé par un directeur général à gros traitement.
La Rochefoucauld — plus sensible au danger qui menaçait TÉcole qu'à la perle de sa place — chercha à empêcher une translation funeste : la brochure qu'il publia ne se fondait que sur des considérations pratiques ( t • . ^i Deux déménagements équivalent à nn incendie « ; de Compiègne à Chalons, la translation avec Taugmentation du nombre des ateliers et Tagrandissement des dortoirs a coûté 2il,00fJ francs; à Toulouse, il faudra dépenser ;>25,t*00 francs; avec cette somme, on bâtirait un vaste séminaire et on économiserait 300,000 francs a TÉtat. Que deviendront les élèves dont rinstruction sera interrompue pendant six mois? Que sera Ta venir économique de l'École? *^ Les ateliers sont comme une vaste manufacture qui doit se soutenir par ses [ïroduita: ils perdront leur clientèle » le garde-meuble, les gens riches de la capitale. Les chefs de l'instruction ne pourront plus venir chercher à Paris les nouvelles formes. L'atelier d'horlogerie, établi sous la direction du savant M, Bréguet, ne se soumettra pas à ces longs voyages. Les cent pensionnaires qui payent leurs pensions ou qui sont boursiers partiront dans la proportion des trois quarts. Les élèves, à leur sortie, se placeront moins facilement, le midi de la France n'étant pas abondant en manufactures. » Si Ton tient à faire quelque chose à Toulouse, qu'on y crée pour deux cents élèves une
(i) MêflexiûHf dt M, U duc de La Bachefoitçtiufd tur ta Ir^HMlaiioit à Tou~ touje de VÈcùh royah des &rU et méliert de ChtîioHt (t83t3), 0 ir. 75, au proHï (les pauvret. » Cet écrtl^ dïiait U Bame efi€jciopediffUe, a déjà protlutl le teiil effet auffiiet son «luteur pût l'attendre : qii«U]UeB bienfait* de plut ont toulagé plui d inforCUDei: ■> (T. K^iXf p. ^^■)
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succursale de TÉcole de Ghàlons; un certain nombre d'élèves de Ghàlons formeront le noyau de la nouvelle école, ainsi qu'il en a été usé pour Beaupréau, « autrement TÉcole de Ghàlons sera anéantie » . L'École fut sauvée...
L'année suivante, nouvel assaut : les partisans de la propriété rurale voulaient encourager Taçriculture ; la commission du budget supprima les crédits pour les employer a aux parties nécessiteuses du budget » , c'est-à-dire à Taugmentation de Télève des bestiaux. Gette fois, ce fut Charles Dupin qui défendit TÉcole. Il cita les contremaîtres qu'elle avait formés, les inventeurs qui avaient profité de son enseignement, M. Fresnel, ses horloges économiques et ses phares; M. Pecqueur et ses horloges astronomiques, M. Gambey et ses instruments d'optique. Quant aux calomnies dirigées contre l'esprit de l'École, une dirait-on pas qu^elle remplit nos cours d'assises d'assassins, de voleurs, de perturbateurs de l'ordre social?... Les éléments des sciences ne peuvent être dangereux... (1) » .
La Restauration n'aimait pas les Écoles d'arts et métiers qui la payaient de retour. Dès 1822, on y chantait- des chansons séditieuses et les élèves arrachaient les fleurs de lis des collets de leurs habits ; on le vit plus nettement encore dans le procès de 1826 et aux obsèques du duc '2}.
Dans la suite, on reprocha à Liancourt d'avoir peuplé d'anciens élèves les entrepôts de tabacs, les contributions indirectes, les douanes, les octrois et même le bureau des nou^ rices et la maison d'accouchement.
La Rochefoucauld était, il est vrai, la providence des maîtres et celle des élèves. Fondait-il en 1824, dans son château, un cours de géométrie et de mécanique appliquées aux arts, c'était à un ancien élève — qu'il aimait comme un fils — à Junius Pérot, qu'il en confiait la direction. Il y assistait tous les soirs pendant les dernières années de sa vie, encourageant
(1) DuPin, Avantages sociaux d'un enseignement public appliqué à V industrie (1824)» daté de Londres.
(2) Voir plut haut le chap, vin.
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par sa présence le professeur et rauditoire {!}. Les uns tlevenaient horlogers de précision, d'autres mécaniciens ou ingénieurs; plusîeors furent placés par le duc à la tète d'hôpitaux ou d'hospices, à Saint-Louis, a F ho pi lui cki Midi, a la Salpêtrière, i\ Beaujon, a riiospice des Ménages.
Quand, en I8iâ, les élèves voulurent fonder une société d'utilité réciproque, c'est à lui qu'ils s'adressèrent : il s'agissait surtout d'assurer leur placement et de créer entre eux el les chefs des grands étahlissements industriels des liens durables et utiles, u Sur quatre-vingts élèves qui sortent annuellement, disait un mémoire explicatif, quelques-uns doivent à la protection et à la bienveillance de >L Finspecteur général et de leurs supérieurs d être placés convenahlement aux counaissances qu'ils ont acquises; les autres cherchent en vain des emplois (âj • «
Malgré le patronage de Lu llochefoucauld ou peut-être a cause de lui, la société ne put se constituer. Le 5 novembre 1822, Delavau, préfet de police, refusa son autorisation (3;. Il fallut attendre vingt ans pour que cette association put se former; la famille La Rochefoucauld l'encouragea, et elle est aujourd'hui prospère,
La piété des élèves envers leur bienfaiteur ne s'est jamais démentie. Depuis le G octobre I8G1, sa statue s'élève au milieu de son village. Louis Poiileu, 1 ancien directeur de ises fabriques, avait laissé iOO,U(ïO francs à riiospice à condition qu'un monument fut érigé à son ancien patron dans Féglise paroissiale. L*évéché ayant refusé rautorisation^ on choisit la place principale de la ville. La statue, œuvre de Féléve Maindron qui avait travaillé avec David d'Angers, avait été fondue
[ij J uti i u > 1^ ÉnoT j Nt^iice su r Ltt Bochr/o ttca uld- L ui ntourt . ( E i U^â î I du BulUtin mémiitîttt'tjtif *h fa Société des ancieits édites des Ecùies durts et métier.^ )
{%) ilroli, du GonJter^atoire de» Art» et Métierè^ u° 51. Cette ii«>i« în.itiuirrite »t «tiîvi^ d'un iiiéinoire d^innanYiltCf anden dève de I'ccqIq, ]t retrace t*ïiiiloire dei écolei et te» tnenfaitt du duc, ^ te xélé protecteur et le père de tout ces entrait ' . Quand îl arrive ^ 1S14| il appelle Napoléon ^^ le [jénie inTernat de U defttrui.|]cin •. C*élak le ityle de Tépoque,
(3) id. — GtiETiifeLii, ouvrage cité, p. 153.
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à Angers le 10 août 1861. Les sept descendants du duc assistaient à rinauçuration. Le vieux Charles Dupin avait alon quatre-vingt-quatorze ans; il envoya son discours : il rappela la part prise par Liancourt à la diffusion de la science dam les masses populaires : » Nous Tavons prié, dit-il, d'assister lui-même en plein amphithéâtre à notre séance d'ouverture avec ses amis les plus illustres, c'est-à-dire les plus bienfaisants. »
Le maire Chevallier parla des souvenirs des habitants : « Vingt ans après sa mort, son souvenir était dans tous le$ cœurs, son image dans toutes les maisons; il était la divinité tutélaire, le génie protecteur du foyer domestique. Les vieillards racontaient les belles actions, les nombreux traits de bienfaisance dont ils avaient été les témoins, souvent même les intermédiaires. Ils pleuraient en pensant à leur bon duc (1). »
Le 8 août 1880 fut célébré le centenaire de la fondation des Écoles ; des inscriptions furent placées à l'entrée de la ferme de la Faïencerie; le monument fut inaug^uré le 16 juillet 1882 ; c'est un obélisque avec les armes des villes de Cliàlons, d'Angers et d'Aix, et les noms des villes de Liancourt. de Compiègne et de Beaupréau. Junius Pérot, alors âgé de quatre-vingts ans, célébra la mémoire de son bienfaiteur '2).
Depuis cent ans, le progrès de renseignement technique a marché de pair avec le développement des transports, de Téclairage, de Télectricité, de l'agriculture. Aux quatre écoles de Ghâlons, d'Angers, de Lille et d'Aix, complétées bientôt par celle de Paris (3) , s'ajoutent les écoles de tissaçe. d'horlogerie, de teinture, les écoles professionnelles des villes, des départements et des syndicats. En trente ans, le budget des écoles techniques s'est élevé de 150,000 francs à -4 millions et demi; le nombre des élèves est de 13,275. Les pro-
(i) Le Semeur de l* Oise y 6 octobre 1860. — Lucis, Monographie, p. 263.
{t} Lucis, p. 273.
(3) Cette école doit 8*éle%'er boulevard de l'Hôpital ; elle ne receTrm que à» externes et comprendra quatre années d'études. {Le Temps du 12 septembre 190J.)
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grammes sont plus pratiques, la discipline s'est allégée; parmi les jeunes gen^ diplômés, les uns complètent leur instruclîon dans des inslituts spéciaux, d'autres deviennent mécaniciens de la flotte, beaucoup appliquent dans Tindustne leurs connaissances en dessin. Pour 1 utilisation des forces naturelles, de Ténergie électrique et de la " houille blanche « , il faudra des armées de mécaniciens, de fondeurs, de cliauffeurs, d'ajusteurs, d*électriciens. Liancourt a eti le pressentiment de ce que pourrait la science appliquée pour aider au prodigieux essor du travail humain : de la modeste ferme de ia Faïencerie, de Compiègne et de Chàlous, sa pensée rayonne et, continuée par ses successeurs, réalise des prodiges (I),
Le SG florèat an III (10 octobre 1704), ia Convention installait te Conservatoire des arts et métiers dans Tabbaye de Saint-Martin-aux-Champs, malgré Fabre de F Aude, qui K trf>uvait le local beaucoup trop vaste et trop précieux » . L'idée remontait a Louis XVL i^ Gel excellent prince, disait Liancourt au conseil de perfectionnement, — dont les rares vertus et les grandes qualités eussent été plulol et plus généralement reconnues s* il n'eut toujours cherché a les cacher par une invincible modestie, — avait voulu réunir les machines et les instruments utiles A la culture et à la propagation des arts (i). »
^1) Lbucaurt fent^iït l'impurtâiirc dn itioureincnf ici«ntifii|u«. En avril ISltf* il fèlieîujt Cbarl**t Uujiin <Jii iliieoiirt <|ue relui*ci tcti^ît île pronorii^er tlan^ [^ iéaiiee lIë* quatre Acailéiiiiet »ixi' « linfluence de» «deni-ci liir rbiimanitè éc* p«tiplFt * ; Dùpin «ivah répondu a Fotitanfi. * i\ «erAit plu* Ai*é, lUt Lbncouft« du prouver rpie let ideneeit ont plut iiiRué que Ici lettrei »ur la iMviH«alîi>D ^ènérde,*, le* proféré* de* tciencei onl laii»é de no* jau/t bien lain derrière eux ceoi det lelirei^. et ne sont p» h leur terme* * ^l^eUre eotnmuùïqiièc par M. le duc de La nocKe-Guyon)
(2) Areti. du CoofCrvatgkre. (Ditcouîi du iO juiltei 1917J DélibéradciD* du Qùnêml de perfet:tii>naeiiient.
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Dès 1782, Yaucanson avait laissé à rÉtat sa collection de machines. A sa rentrée en France, La Rochefoucauld retrouvait au Conservatoire son ami, le citoyen Molard. Nommé administrateur le 12 thermidor an IV, Molard avait créé une petite école où les jeunes g^ens apprenaient le dessin, « ce sixième sens de Fouvrier » , et la géométrie élémentaire. En 1814, rinspection de Liancourt s'étendit au Consenratoire.
11 dut intervenir pour défendre Tœuvre de Grégoire. On en contestait Futilité ; les familles des anciens propriétaires vonlaient reprendre les objets déposés dans les collections. Le curé de Saint-Nicolas-des-Cbamps cherchait à installer dans le chœur une école de quatre cents enfants. Liancourt protesta, a Le chœur était occupé par des machines de grand volume, telles que chariots, machines à couper de la paille, aérostats. » Le ministre fut convaincu : a Le prétendu évéque de Ghâlons en fut pour ses prétentions (1) . »
Le conseil de perfectionnement fut réorg^anisé le 16 avril 1817. Liancourt fut désigné pour le présider : Christian était directeur et Molard, sous-directeur. Ce fut un président modèle; il ne manquait pas une séance. Après la disgrâce de 1823, Delessert n'accepta que le titre de président provisoire (2). Dès le début, La Rochefoucauld insistait sur la nécessité « d'un catalogue méthodique qui joignit à Tavantagc de mettre à la connaissance du public les richesse? du Conservatoire, celui de pouvoir servir de guide, d'indicateur aux artistes, aux ouvriers... » « La première partie du catalogue des machines est déjà publiée en 1817: \e> autres suivent; les directeurs dressent des inventaires exad> non seulement des machines, mais des plans, des de.^
(1) LeUre autographe du 18 janvier 1815. (Arch. du Conservatoire.)
(2) Le registre manuscrit des séances du conseil commence le 10 juillet 1817: le 29 janvier 1822, brusque interruption. Les séances reprennent en 1828, aptr« l'ordonnance du 23 août qui reconnaît que les dispositions des ordonnances 6e* 5fô novembre 1819 et 22 mars 1820 sont devenues inexécutables par la supprftsion de l'inspection générale et « par diverses circonstances w . Le registre va jusqu'au 26 mai 1848. (Arch. du Conservatoire.)
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sîns, des ménioires manuscrits, des livres, des magasins. (i)î* La Rochefoucauld s'occupait des détails, surveillait les devis des travaux nouveaux : il cherchait surtout à organiser ties cours puhlics de sciences appliquées aux arts et à F industrie. Une ordonnance du 25 avril 18(9 créait renseignement secondaire industrieL Pendant et après laRévohition, il s'était réfugié dans quelques établissements privés tels que le Lycée ou TAthénée. La fondation des trois premières chaires marque une renaissance ou plutôt une naissance : Charles Dupin enseignait la géométrie et la mécanique, Clément Desormes la chimie, J.-B, Say Téconomie industrielle il.
Une ordonnance du 15 décembre 1B19 groupait autour du duc, dans le conseil de perfectionnement reconstitué, des membres de FAcadémie des sciences, Berthollet, Ghaptal, Mirbel, Gay-Lussac, Arago ; des économistes, de grands industriels, Ternaux, Darcet, Télève de Vauquelin, Sclpion Ferier, Widmer, de Jouy, neveu d'Oberkampf, Le développement fut rapide. Cinq ans après, six cents auditeurs, chefs d'atelier, artistes, ouvriers, se pressaient au cours de Dupin; le duc y assistait fréquemment, u Le Collège de France de l'agriculture, du commerce et de Tindustrie était fondé (3)- « Le succès fut tel qu'il effraya le ministère Gorbière-Villèle. Le cabinet se défiait de la science, comme des lettres, comme de r Académie. Tout ce qui pensait était daus ropposilion. Jamais oii ne vit se former <* contre un gouvernement pareille coalition des intelligences^' . En 1824 et en 1825, le Conservatoire fut surveillé comme un nid de factieux par la police de Delavau (4)* « Le cours de Dupin, disent les rapports de
(!) DiiCOur« du préiident, 10 juillet 1817. (Arch, du Co user va loin?.) i) Clément Dcsormcfr fut Utulalre de b ebtire de i htinie appliquée aii\ «ru,
jti»qu*à 18'Vl ; il fut remplacé par Pélîfiatî Ch. I lupin eut, en IttTlî, LAUiiedat
pour successeur; Jean-ïluptitte S*iy uccupasa ciiiiirejiiir|uVn l^t; après lui, i^mt
J.-B. BUi)(|uL
(3) PoiiPfet;, napporia t Expos il hn de 1867, dusse 89-90» l. XIJI, p, 307, —
HvoiiETi Notice histofiffue ^ revue p<iF Levasieur.
k) Arcli. nat., F% 6965, n"* 12391. RapporU de police des 3fi el 27 octobfe,
15, 17, m décembre lÈll^; U janvier, 13, 14, 19 mari et 29 octobre 1825. En
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police, est fréquenté par des personnes dont les opinions sont très mauvaises, qui n'y vont pas dans le but de s'instruire. Parmi les deux mille auditeurs, on compte beaucoup déjeunes gens appartenant aux manufactures, des étudiants et aussi quelques personnes qui semblent appartenir à la haute classe de la société. » Au cours de J.-B. Say, les auditeurs forment des groupes « qui peuvent fournir à la malveillance Toccasion d'y semer les germes d'un mauvais esprit ^ . On y prêche a des maximes aussi antimonarchiques qu^irréligieuses... il y a des insinuations perfides contre la famille royale... » En 1825, ce sont » de vrais conciliabules tenus par les révolutionnaires habitués des cabinets littéraires les plus démagogues... A la faveur des ténèbres, les individus les plus mal famés, les intrigants de toute espèce s'assemblent de tous les coins de Paris sous divers déguisements et s'érigent en orateurs... On y raconte qu'un roi n'est le plus souvent qu'un homme ignorant et injuste dont on a toujours quatrevingt-dix-neuf coups à redouter... La loi en faveur des émigrés, que l'on ne désigne que sous le nom de la caste nobiliaire, est représentée comme illégale et prédisant le retour des anciens privilèges ; on attire les ouvriers dans les cafés, on annonce le rétablissement des maîtrises et des jurandes ". Les professeurs ne valent pas mieux que leurs auditeurs, « ils trouvent toujours moyen de glisser dans leurs leçons des censures sur quelques-unes de nos institutions et sur certaines mesures adoptées par le gouvernement ». En mars 1825, tt les propos deviennent tous les jours plus hostiles ; les déclamations contre les prêtres, les nobles, les émigrés, les ministres, s'enveniment « . Pourtant, les cours sont maintenus sans interruption.
Du Conseil de perfectionnement sortit l'idée des expositions périodiques : c'était, écrit La Rochefoucauld au sous-
1828, les dispositions sont changées; Charles Dupin fait un voyage d*étude dans les Hautes-Pyrénées. Ordre au préfet de lui fournir tous les renseignements nécettaires. Nous sommes depuis le 5 janvier sous le ministère Martignac.
LES EXPOSITIONS
secrétaire d'Élat de 1 Intérieur, u un moven d'activer et d'étendre rindugtrie » . Il y eu avait eu quatre : celle de Tan VI, organisée par François de Neufchàteau ; celles de Tan IX et de Fan X organisées par Chaptai» qui avaient reïvpectivement coûté 71,658 francs et ^7 l,t>22 francs; (Jhampagny avait présidé celle de 1806, dont les frais n'avaient été que de 30,000 francs. Décades et Liancourt préparèrent celle de
On n'était d*accord ni sur remplacement ni sur la périodicité : les uns proposaient la place Louis XV, d'autres la cour du Louvre, puis le palais de la Bourse, Les uns voulaient une exposition annuelle, les autres un intervalle de quatre années. Une ordonnance du i;i janvier Hxa Touverture au mois de septembre et décida que les expositions seraient périodiques, à des intervalles n'excédant pas quatre années, La Hochefoucauld s'était chargé du travail préparatoire; 11 fut nommé président du jury central avec BerthoUet^ Bréguet, Brongniart, Gérard , Héron de Villefosse, Ternaux, Arago, et Mérimée pour secrétaire (l)*
Le 25 septembre 1819, TExposilion fut ouverte au Louvre par le roi, La Rochefoucauld célébra ** ralliance de l'industrie du peuple avec la grandeur et la majesté du trône.. ., les chefsd'œuvre de la peinture et des produits des arts industriels,.,, le progrès des sciences exactes et des nouvelles découvertes en physique, en chimie et en mécanique.., « Ce ne fut pas le discours d'un courtisan : il Bt Téloge de ** ta législation fondée sur les principes de la raison, de la justice et de Tad* minlstration qui, pendant vingt-cinq ans, avait donné à la France les industries ^qui lui manquaient i^ , Louis XVIII répondit avec bonhomie : h Dès mon enfance, j'étais jaloux de la prospérité dont findustrie jouissait chez f[uelques nations voisines : il était réservé à ma vieillesse de voir Findus* trie française s'élever au plus haut degré de gloire... Dites à mes fidèles fabricants qu'ils peuvent toujours compter
(i) Piocm-^erhant ilci séances ilu ron$ciï des %7 août, 10,, 14 décembre 1818» ilci 7 janvier (CbapUi y atibtf), cl 10 jan^'iGr 1819. (Arch. du CootervaioitCt}
4iS LA ROCHEFOOCAULD-LIANCOURT
sur moi comme je compterai toujours sur eux (1). " Jl y eut, suivant l'usage, des médailles d'or, d'argent, de bronze, des mentions et des citations. Ternaux et Oberkampf furent créés barons. Le vieux président s'était mis hors concours; il ne réclama aucune récompense pour ses fabriques; la carderie de Liancourt avait obtenu des médailles de bronze aux Expositions de Tan X et de 1806; le }\xr\ déclara « qu'elle méritait toujours ces distinctions» .Les porcelaines de Sèvres, les faïences de Sarreguemines, les cristaux de Baccarat, les toiles peintes d'Alsace, furent admirés; la France affirma la supériorité de son goût (2) .
L'École de Châlons avait exposé des produits d'ébénisterie. de serrurerie et de mécanique, notamment une pompe à feu avec fourneau et une machine de Wolf. Sept élèves vinrent visiter l'exposition en détail. « Les disciples qu'elle forme, disait le rapporteur Costaz, répandent la connaissance des meilleures pratiques des arts et deviennent très utiles à l'industrie nationale. » Sur les deux médailles d'or attribuées à la section des arts mécaniques, l'École en obtint une; l'autre fut décernée à Jacquart qui n'avait eu qu'une médaille de bronze à l'Exposition de l'an X. Liancourt fut {jlorieux de cette récompense ex œquo, « Ces mots : École de Ghàlons, disait-il, non sans emphase, se joignent toujours à ce que j'ai encore d'heureux moments au couchant de ma carrière; je les ai moi-même entendus retentir dans les vastes salons du Louvre et des Tuileries et c'est dans une circonstance éternellement mémorable. Que n'avez-vous pu être toujours comme moi les témoins de ces spectacles imposants, où tou> les produits de nos manufactures, de nos métiers et de nos arts étaient réunis dans le plus beau palais de la terre et l'éclipsaient en mafjnificence; où ces produits étalaient en même temps à nos regards étonnés une telle masse de richesses
(i) Bibl. nat., L''48, 3125, pièce.
(2) Rapport du jury central sur les produits de Vindustric française, p^r L. Costaz, inernhrc de Tlnstitut d'Egypte et rapporteur du jury central. Pari*. Imprimerie royale, 1819. (Bibl. du ministère du commerce, 81^, 437.)
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que jamais Toeil de riiomme n'avait riea vu de semblable, et de tek miracles d éléfjance, de bon yoùt et de perfection de travail^ que cette Exposition pouvait défier et toutes les nations actuelles de la terre et tout ce que F histoire et la fable réunies ont pu rapporter de richesses pompeuses de quelques empires de rOrient... (1) «
La seconde Exposition cul lieu en 18:^3, Ce fut cette fois le duc de Doudcauville, qui présida le jury. Liancourt ne fut même pas appelé à y siéger.
Tout se tient dans le développement industriel d'un ffrand pays. 11 ne s'agissait pas seulement de former des ingénieurs, il fallait suivre de prés le mouvement commercial.
Liancourt s'était, dès le début, intéressé à la Société d'encouragement pour rindustrie nationale. Le 9 brumaire an X (1" novembre 1801), quelques savants, dont Ghaptal, Monge, Berthollet, Te maux, Fourcroy, s'étaient réunis dans le salon de François Delessêrt pour fonder une assoeialion sur le modèle de celle qui, à Londres, encourageait les arts, les manufactures et le commerce. Bonaparte, premier consul, avait souscrit pour cinq parts; Ghaptal la présida pendant trente et un ans; de Gérando fut secrétaire général pendant quarante-deux ans. Il y avait cinq commissions : fonds^ arts mécaniques, arts chimiques, agriculture, commerce et arts économiques. Cest dans ce dernier comité que siégeait Liancourt avec Ghaptal, Perier, Uu^ard et Lasteyrie, Il fut censeur de 1817 à 1827; il y suivait le progrés des art^ mécaniques. £n 182^, il présentait à ses collègues le devis du pont suspendu de Liancourt; ce pont lui avait coûté 1,^00 francs; construit en bois, il serait revenu à 5,000 francs (2).
Liancourt fit aussi partie pendant treize ans du Gonseil des fabriques et manufactures établi le :it> juin IBIO» et composé
(1) T^iicoui't iiiaDuicriL i^Arch. de rÉcote de CHâlun*.) Ce dîfcatir«r Joui HOU! avoni vu le Iifûuillott,, n'a peut-être j s mai i été prononcé*
2} Arcli. de la Suc j été, bulleim n' SVH, février r 1S15. Après Châptal, Tbé- Qiird, Duma», Becquerel, Uaioa Je la Uoupillière préfidèn^at ta Société,
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de soixante représentants de tous les genres d'industrie nommés par le ministre de Tlntérieur : manufacturiers, commerçants, hommes d'affaires, La Rochefoucauld était un assidu. Interrompues du 16 mars au 2 décembre 1815, les séances reprirent assez régulièrement le 5 janvier 1815 : il avait élé nommé vice-président. On discutait les questions de tarifs de douanes, de marques de fabrique; on préparait des projeU de loi sur les conseils de prud'hommes, sur la propriété industrielle ; on s'occupait de la répression de la fraude aux frontières et des moyens d'empêcher la contrefaçon.
Le 23 août 1819, le Conseil fut réorganisé sous la présidence du ministre de l'intérieur. La Rochefoucauld présida plusieurs fois les séances. Les débats portaient sur les moveos d'étendre la consommation des produits industriels, sur les tarifs des cotons, sur la restitution des droits à la sortie. Le 24 juillet 1823, le vice-président donnait lecture d'une lettre de M. de Castelbajac, conseiller d'État, notifiant la révocation du duc (1). Mention de cette lettre fut insérée au procès-verbal; c'était peu pour le départ d'un ancien président. Le Conseil des manufactures tenait prudemment â éviter les manifestations et se renfermait dans ses attributions.
(1) Arch. nal., F"*'*, 194 à 197. Il y a trois registres : le premier va du 24 août 1810 au 6 novembre 1816; le deuxième, du 16 janvier 1817 au 17 décembre 1818; le troisième, du 7 janvier 1819 au 27 septembre 1821. Les noms des grands manufacturiers de l'époque se retrouvent dans les procès- verbaux : Aubertot, Darcet, de Cretot^ Salleron, Scblumberger, d'Ocagne, Feray, etc.
CHAPITRE X
LES ŒUVRES f$uit€) ASSlSTAr«3CE ENSEIGNEHENT — PRÉVOYANCS
(18i5-lSf3)
\, — Le Tiiouveiivcnt iOcîal tous la Hettauratiûo. - — Le rûle de Lîancourt, ^ Le» noble» Jei tavanu, le» producieuri, le« rnoralietes.
II. — ^ Leconieîl général des hrjpitaui île 1815. — Le caïupte rijorat ; tWmioïi^ tralion quotidienne; le concouf* de Tinternatî Li proreision médicale; b boulangerie dei bo»plcei; le pain dei priiani, — Lei enfanU Irouvéa; supprettion de» meneiirt^
Î1L — LVnfergneîiieni popidaire, — Carnot et »e» collaborateur». — Lîanconrl traduit rouvrftge de Lanca»ler 5ur IVnteîgnement mntueU — L'écoledeaiai de la rue Jean-de-Beauvai». ^ La Sodé lé pour rin»lrMCtton élémenUire»
IV* — L'en»elfjneinenl populaire \mît^;. -^ Oppo»jtion de» ultra». — L'école de la Halle aui Drap*; Liaucourt préaident de la Sociélé élémentaire. — Les êcoJe» de la commune. — L'enâeignement civique telon la GUarte. — T^a propaj>ande par l'almânacb — Le Bonheur dn pëupfr,
V, — La caisse d'épargne et de prévoyance de Pari». -^ Lea œuvres de prévoyaoce anglaiiei et alleinandei. — La enlise d'épar{>ne de ISlS; rapporta annuel»; Touvrier pnipriétaire; force de l'eiprît 4i'iiaiocintton. — Propagande populaire— Alexandre et Benoît.— Entretien d'un curé avec ses paroititetu.
Les doxxze dernières années de Liaiicourt sont les mieux remplies de sa longue carrière : il exerce en dehors et audessus des partis une magistrature originale que personne ne lui dispute, celle du bien public. Il est le Franklin de la Restauration; amis ou adversaires lui confèrent une sorte de dignité nouvelle, de dictature incontestée, celle de la charité : sa mission pendant la Révolution, son exil, ses voyages, ses
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expériences industrielles et agricoles, son âge, sa naissance, sa fortune, son crédit, lui donnent les connaissances et l'autorité nécessaires pour mener la lutte avec une opiniâtre persévérance contre tous les fléaux sociaux, la maladie, la misère, rignorance, le vice, Tintolérance, la dégradation physique ou morale de ses semblables.
Cette lutte, il n'est pas le seul à Tentreprendre et à la soutenir, mais il en est le champion le plus illustre : assistance, hygiène, enseignement populaire, enseignement technique, prévoyance, prophylaxie pénitentiaire, propagande morale, partout se retrouvent des traces durables de son labeur.
Rœderer, dans un portrait malveillant, parle de lui comme d'un brouillon » qui voulait avoir de l'importance, se mêlait de tout et était président partout. . . Mais, dit-il, il était Scins préjugés, il avait une raison solide et éclairée... Il aimait la liberté en tout; personne ne la demanda plus entière, ne sut mieux rétablir : liberté dans Timpôt, dans le commerce, dans la Constitution; liberté de la presse, liberté de religion... (1) ». Sous cette plume acérée, Téloge n'est point banal et fait aisément excuser Tinnocente manie des présidences.
Par sa naissance, Liancourt était issu de Taristocratie; par ses amitiés de 89, il était allié aux libéraux et se rapprochait des doctrinaires : ses goûts et son métier l'avaient mis en contact avec les philanthropes professionnels, les médecins, les savants, les industriels et les agriculteurs. Dès cette époque, dans une France que dominait le sentiment de l'égalité, où s'abaissaient insensiblement les cloisons entre les classes, tous ces mondes se coudoyaient et se pénétraient. D'un peu par-
(1) RoEDBRER, Œuvres publiées par son fils, 1854, III, p. 175 et suiv. Le parti pris de Rœclerer éclate quand il représente la maison de Liancourt « comme no rendez-vous d'intrigants et son nom comme un manteau d'intrigues; il était comme les moyeux dorés qui, sans se tacher, roulent des jantes dans la boue •. Rœderer ne donne aucune preuve de ces allégations. Son imagination lui dicte def anecdotes comme celle-ci démentie par l'histoire : « Liancourt souffrait encore, depuis l'abolition des titres, qu'on l'appelât monsieur le duc : il s'apercevait moins qu'un autre, dans le temps des titres, qu'on ne l'appelât que monsieur. ■
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tout surgissaient des hommes de bonne volonté qui, fatigués de la gloire des armes, se tournaient vers Faction pacifique. Les survivants de ta noblesise de la Constituante, victimes volontaires de la nuit du i août, reprenaient leur rêve Interrompu de monarchie démocratique. A côté d'eux, des fonctionnaires formés à radmiiiistration dans le Conseil d'État ou dans les préfeclares impériales; des savante comme Ciï\ier, préoccupés d'instruire le peuple; des moralistes comme de Gérando et Laborde voulant lui apprendre à penser et à se faire une conscience. Il y avait aussi le groupe grandissant des producteurs, des Industriels, des banquiers, des agronomes. Ces grands bourgeois étaient devenus ^ par la Restauration et malgré elle " les chefs de la nation laborieuse- *i De 1815 à 1825, les fortunes particulières s'accrurent avec une étonnante rapidité, le crédit se perfectionna et la richesse générale profita de renrlchissemenl des nouveaux privilégiés. K De toutes les passions des Français, lisait-on dans un des premiers Cahiers de Saint-Simon, il ne leur en reste que deux : la liberté et Tindustrie. « Plus la Restauration, poursuivant sa chimère « de recomposition sociale sans concurrence (1) «» , les rejetait dans Toppositlon, plus Topinion joyeuse et confiante facilitait leur ascension, jusqu'au moment où, eu trois jours, le peuple de Paris leur permit, en 18îî0, de replâtrer la monarchie.
Derrière eux, à côté d'eux, toute une jeunesse vivace el ambitieuse se passionnait pour la tribune et pour la presse, s'enthousiasmait pour le général Foy et pour Paul-Louis Courier, et menait la bataille contre la Congrégation eu chantant les refrains de Béranger, Ainsi dans les bureaux du Consitiiftionnei^ dans les séances des sociétés littéraires et charitables, parfois dans les loges maçonniques, les futurs ministres du régime de Juillet se préparaient au pouvoir.
Ces couches sociales entremêlées fournirent à Liancourt des collaborateurs et des associés. Avec les uns, il assainit les
(1) Clurle» PB BRMtriiÂT, Naiice tur Cmimir Peri«r,
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hôpitaux et propagea la vaccine ; avec les autres, il vulgarisa les écoles mutuelles et renseignement du peuple : ceux-ci le secondèrent dans Forganisation de renseignement technique et des premières Expositions ; ceux-là appliquèrent ses idées de prévoyance sociale dans les Caisses d^épargne. Lia Société de morale chrétienne fut le rendez-vous commun de tous ceux qui cherchaient dans une religion épurée un instrument de moralité sociale en même temps qu'une garantie contre le$ retours du fanatisme.
Comités publics et comités privés; conseils des hôpitaux, de la vaccine, des arts et manufactures, du Conservatoire, d'agriculture, des prisons, de la Caisse d'épargne de Paris; sociétés d'instruction élémentaire, d'encouragement à l'industrie nationale; sociétés philanthropiques... on s'expliquerait mal chez un septuagénaire un pareil miracle d'activité si Ton ne connaissait son désir inassouvi d'apporter aux humbles et aux souffrants un peu de justice et de joie. L^homme le plus heureux, c'était sa maxime favorite, est celui qui fiait le bonheur d'un plus grand nombre d'autres.
Le 13 pluviôse an IX, Liancourt avait été nommé membre du Conseil général d'administration des hôpitaux de Paris. Il n'y siégea pas avant 1814, sans qu'on puisse démêler les raisons de son abstention. De 1814 à 1823, il fut un des plm assidus.
Les comptes rendus ne sont pas signés; à notre avis, iU sont le plus souvent de sa main (l). Quand il ne les rédige
(1) Le fonds Huzard (Bibl. de l*In8titut, H. R., 5) est intitulé : • Piècet drtichéet, publiées séparément par l'Institut ou par ses membres. » Le tome IX renferme les comptes moraux et administratifs du Conseil général des hôpitaux ^t 1815 à 1819; il est imprimé chez Mme Huzard, imprimeur des hospices cink rue de l'Éperon; à la table se trouve la mention manuscrite suivante : « Toatcf
ASSISTAÎÎCE — ENSEIGPSEMKNT — PUEVOV^AKCE 4Î5
pas, il les inspire. Ce ne sont plus les exposés â large envolée du préiiideut du Comité de mendicité; le temps des vastes constructions est passé; il s'agit d'aménager le mieux possible les at)ris qui ont subsisté.
Au lendemain des désastres de 1814 et de 1815, le Conseil général poursuit une œuvre de réparation et de simplification. Il faut tout remettre en ordre^ refaire la comptabilité, trouver des ressources, équilibrer le budget de TÂssistance publique parisienne. En 18iG, Liancourt fait décider que chaque conseiller présentera chaque année, en avril, un compte sommaire des établissements confiés à sa surveillance. C'est a I*aide de ces comptes moraux que sera rédiffé le compte {général , Il comprendra le mouvement des malades par établissement, la durée de leur séjour, les dépenses comparées avec celles de Tannée précédente, les améliorations réalisées et les améliorations désirables. C'est Liancourt qui rédige sur ce modèle le rapport général de 1815 (1). En 181G, il y joint Tindication
les pièces fïc ce volume sont tle M. tle La nochftfoucaulit, duc de Liancourt^ Fuij lies .idininUirateurs |>éE)érau\ des hotpices et corre»pf*tidant de rinalitul de FraiiceT Âcadtmie rovalc des sciences, m
Le t> X, lupplèiucnt fHr B^^ 5i comprend les coinptei moraux et admioiaimtïfjt de lSt9t 1820, iSSi, 18^. £ti iète de la tnbLe se Irouve la Euenllon fiiaouâcrile suivante : >^ Touiet les pièces de ce volume sont autsî de Mh. le diic dp La îlocbefoucauld, duc de Lîaricourt n ; luèuie incixtioa en télé du compte repdu de (820
Une déLîberalîoa du Gooteil féoéral dei huspîcai du 5 feTner iStS (Arch, de rAisistance publique) porte que, « pour cette année 18^}^ M» le duc de J,a RûcbefciucaubL cliârgctle la rédartiou du compte moraL appelle TaiieQUon sur direries quciiioui, notainnient sur réiabliâicmeni dci fjuartiera séparés dana Ic^ liûipicei de Bicètrc rt de la Salpèlrière pot^r y placer les en faut» atleiitu d'alténtition inenti>lé *» M. Léon L^lleniand, correapond.mt fte IJnstitut, dont la contpéteitce en connut*, aftirmeque ces rapporis (au moins ccun de 1814) teraîeni de l'astorel, Gaétan {Bivgraphie^^p. 65) met en note; ■ lUpporit rédigés par M. le marquis de l'a«torct. ^' Noup crovoni a celte affirma tîo h pouvoir oppof er le triple lèiiioi(»«S{*i? de Huiardf parent de rimprîmeur et collectionneur patient des ouvra{>e« de aei collègues; «on estactitude et s^ véracité peuvent être diÛicilement contestées Aucun doute n*e«t |Hiistble en ce qui touché le rapport de 1823 dont L la n COI] ri fut auihenliquement cliargé.
(f) Fond^ Huffird, t. tX.— Rciume det comptes moraux ^t admhtitiFatifs dei h ôpîta lix et h ospices dû Pa rù €t dei div tit «îabiii temtnit de vharité et d'mdm in h" tratîon ^ui en dépende» l, p. 7. Une note de In main de Liancourt du 31 janvier 1816 (ArcH. de rAtsiitance publique] porte * que dans les di% premi^rea semaine» de chaque année 1er niembrei de radminiitration des hospices rou-
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des maladies, les professions et âges des malades, le relevé des admissions par le bureau central ou par urgence, le placement des enfants par l'hospice des enfants trouvés, celui des orphelins, la comptabilité générale. En 1818, il résume la situation financière composée de 3,200 comptes différents en 10,000 articles appuyés de 45,000 pièces comptables. En 1819, il constate avec joie que le déficit est comblé, que les capitaux que l'administration des hôpitaux avait engagés au Mont-de-Piété sont retirés, et qu'au moyen d'un échange avec la Ville l'Assistance publique a repris la libre disposition de ses ressources.
Le nom de Liancourt reparait presque à chaque page des délibérations du Conseil : il est chargé des Incurables-hommes du faubourg Saint-Martin et des Incurables-femmes où plusieurs lits avaient été fondés par ses ancêtres ; il gère aussi la boulangerie générale dite Maison Scipion, la pharmacie; il surveille l'hôpital Saint-Antoine et celui des vénériens il). Changement d'affectation de certains quartiers, améliorations pratiques des systèmes d'éclairage, des fourneaux économiques pour les cuisines, du mode de transport des malades, enquêtes souvent délicates sur les abus signalés ; règlements nouveaux sur le service de santé, sur la comptabilité des pharmaciens des hôpitaux, nécessité de construire un vasle hôpital d'aliénés, — son activité personnelle se porte sur les moindres détails de cette administration (2) .
On s'en rend compte quand on parcourt sa correspondance
dront un compte moral et justificatif de chacune des maisons ou établisseuienu dont la direction leur est confiée. MM. Pastoret et de la Bonardière examineront les comptes déjà faits par M. le duc de La Rochefoucauld des hôpitaux confiés à sa surveillance >• .
(1) 13 septemhre 1815, 13 mai 1818. (Ârch. de l'Assistance publique.)
(2) Arch. de l'Assistance publique. I^es collègues de Liancourt lui confient parfois des missions délicates : le 24' avril 1816, il est chargé d'examiner la plainte du préfet de police contre trois employés du bureau de la direction des nourricei accusés M de professer des opinions contraires au gouvernement ». Le 24 février 1819, avec Bigot de Préameneu et Séguier, il est chargé du rapport • sur Tutage qui parait s'être introduit dans plusieurs hospices et hôpitaux dans lesquels dei personnes étrangères a l'administration s'occupent habituellement à diriger Teiercice du culte >. (Minutes des délibérations du Conseil.)
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avec Péligot, membre de la commission ndminiiilrative, qui lui sert de factotum et de confident, l'eliyol lui demande des conseils sur Tinspection des enftmts irouvés, sur la direction des nourrices, sur Thospice des orphelins dont il est chargé en 181ÎK Liancourt traite avec lut les questions de marchés- Les fabriques de TOise — sans excepter celles du duc — * fournissent les couvertures de molleton , les bonnets de coton (I à trois fils bons et forts i^ , les calicots croisés, les bonnets d'enfants (i2,{H>0 en 1818 pour 800 francs), et même les lits de fer qui remplacent les lils en bois de 1820 à 1H28* Liancourt en revoit et en corrlfje le modèle : » L'armature de deux tringles soutenues an plafond par des tire-fonds occasionnerait un grand emploi de fer et par conséquent une dépense additionnelle assez considérable... En songeant à la solidité, ménageons la dépense, ^^ Har moments, Liancourt s'impatiente des lenteurs administratives : n Nous ne finissons rien an sujet des lits de Saint-Antoine, écrit-il en 1810; ce n'est pas ainsi que j'aime à traiter les affaires même petites... Jamais premier ministre n^a été aussi difficile à approcher que vous..* Je ne puis avoir une réponse de vous et vous m'en devez trois ou quatre... II est certain (jue votre activité ne se développe pas magnifiquement dans votre correspondance avec moi... Je suis toujours réduit à vous mendier ce que vous devriez me donner... Nos rôles sont déplacés : 1). w
El aimait à présider les concours de Tinternat par goût pour la jeunesse et par amour de la science. La profession médicale lui paraissait une des plus belles, h Toutes les sciences naturelles font partie de son domaine; toutes les infirmités humaines réclament son succès*,. L'art de guérir.
(1) t'éltj^ol ne lui tint pna r.mcime €l lui reità lîflcle aprèt ta révaralioQ. M Vqu« fivevt ocrupé votre *ilem-c, lui écrivait. Liancoarl le 7 janvier 1824, an plarant itefl jeu lies gent au ]ionlieur tle^iijiicU jo ne puîi jnmBÎf être êtranf[er « (let aiuûçui élcvet 4e ChiiUina). Le 7 août 1815, ï\ .idméUnîl dan s inn Aerviee « Ufic pauvre petite NI le a peu prt-t imUi^eile * recoin ma nciéc par le doc, liS«n qitn iei parciui « uVuiient pat «lé daiuicjlîéi tUn» Pari* n . (Arch. de Tâivi»tance publique. Bofliier Péligut'. Les leUrea du duc loni ou autch||rtpKe« ou «ignéet de lui «1 c^orrigene de •« maïu.
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abandonnant les systèmes et les délires de rimag^nation, ne fonde plus sa doctrine et ses succès que sur robservation et Texpérience. C'est dans Tobservation exacte et scrupuleuse des phénomènes qui caractérisent les maladies ; c'est en vivant au milieu des malades, en cherchant ces nuances fugitives que Tœil le plus exercé peut apercevoir; c'est en interrogeant les morts, c'est en cherchant dans leur dissection la sûreté des pronostics que votre jugement pourra se former et s'affermir (1). »
Mais le médecin n'est point seulement un homme de science : il a une mission morale de consolateur. « Sa sensibilité agit sur l'esprit du malade : il en éloigne les craintes, il en calme les inquiétudes, il en bannit la terreur. Et quand son art est insuffisant pour rappeler à la vie celui que tous ses efforts ont inutilement voulu conserver, son intérêt amical et compatissant le fait arriver à la mort dans les bras de Fespérance (2) » .
Après ces envolées, viennent les conseils pratiques. Pendant les dernières années de l'Empire, les cahiers confiés aux internes ont été mal tenus. Le vice-président recommande i ses auditeurs plus de régularité : « Le recueil de vos observations sera la véritable histoire médicale et chirurgicale de tous nos établissements. «
En 1817, il préside de nouveau le concours de Tinternatet le jury nommé pour l'examen des registres d'observation tenus par les internes pendant l'année 1816. La chose, dès cette époque, n'allait pas sans défiance. Le 10 novembre 1817, il met en garde les candidats contre les u injustes soupçons de la malveillance ou du mécontentement... Que les élèves se présentent avec confiance, ils trouveront dans leurs juges deî^ hommes convaincus que la justice rigoureuse est leur premier devoir; que cette justice rigoureuse serait blessée s'ils comp-
(1) CoDcourg des élèves en médecine et en chirur{*ie des hôpitaux et liotpictf civils de Paris : Discours prononcé au nom du Conseil général d* administrative des hôpitaux et hospices, dans sa séance du 10 novembre 1814, i>ar M. ledw^ de La Rochefoiicauld-Liancourt. (Bibl. de Liancourt, n<* 3398.)
(2) Id.
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taient pour quelque chose la faveur, les recommuridations, les proiecLions ou les affections particulières ; qu'enfin, en fait de concours, où le mérite seul doit faire obtenir la préférence, tout ce qui n'est pas de rifjonreuse justice est injuste. Approclie^-vons donc avec confiance des hommes dont vous avez rhabitude de suivre les leçons, d'estimer le talent et d'apprécier le mérite ; vous trouverez en eux autant de bienveillance que d'impartialité ; et tenez-vous pour avertis de ne faire parvenir aucune sollicitation» ni recommandation en votre faveur au jury ni au membre du conseil qui le préside. Vos examens n'en seraient pas moins scrupuleusement faits j mais nous verrions dans cette démarche Topinion que vous auriez vous-mêmes de votre faiblesse, puisque vous appelleriez la faveur à Tappui de vos moyens personnels (l) »,
En 1820, Liancourt établit «les ouvroirs à l'hospice de la Pitié et du Midi. Les filles honnêtes sont séparées des filles pubhques^au moins pendant les promenades. 11 fait nommer un aumùnicr à la Pitié ; «» les plus mauvaises têtes se rendent à la messe parce qu'on les laisse entièrement libres de le faire ou de s'en abstenir (2) n .
En 1818, il réalise une réforme hardie dans la gestion de la boulangerie des hospices; à l'entreprise il substitue la réjjîe directe, ce qu'il appelle le régime paternel, pour la fabrication et la fourniture du pain. En t8H>, la boulangerie Scipion est également chargée des prisons parisiennes. Il économise ainsi ai, 791 fr, 15 en 1818, 63,124 fr. 88 en 181*>, grâce à la baisse de l(î francs par sac de farine. En IB20, \q iumi est de 506 sacs ï)8 kilos, soit, avec la diminution des frais de manutention, de 38,^^2 fr. 11. La panification est meilleure; « les sacs de farine première qualité, dont Tentrepreneur ne devait rendre que i20 livres, en donnent 434 livres lû onces sous le régime paternel. Mêmes résultats pour les prisons. L'administration Am hospices se refuse à toute spé'*
(1) Ârch, d© r,4i*î»t3nce publique, DUrourt du 10 noi*tmbre 1817. Le» ntembrct du jury étaient t^euffroy, I>umi;rtl, Murai et Huasou.
(2) H me du fJtAQYat, Ite/onnt du régime péniieutUire.
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culalion el les bénéfices sout comptées de elerc à maître ^i cetle adiDiûisIration. t ^H
11 y a deyjt espèces de pain pour les prisonniers; Ie« farinçî destinées à cette fabncation suiit oiiseâ dans des IcMraiis dii^ tincts de ceux des farines pour le service des hospices; il y i des brigades particulières de boulangers, un four séparé, une paneterie, une comptabilité spéciales.
Ofiice aa\ précautions prises, on évite les gaspillage!»: obtient avec les farines de la réserve des bùpitaux du pain meilleure qualité et en plus grande quantité.
En 182t>, on emploie 1 12 saca de fiirîne de moins que le régime de Tenlreprise et Téconomie est de I5,25l> fr* 10. Le pain des prisons ^ n'aurait pas été l'an dernier trouvé bon pour des animaux ^ . Le nouveau sys^témc est à la fois pi humain et plus économique (!)•
Ces détails mintitieux montrent le soin scrapuleiijt q Liancourt apportait aux moindres besognes dont il se chaj^ geait* Personne n aurait pu assumer la direction d'une pareille entreprise avec plus de compétence : ce duc et pair est agriculteur, minotier^ meunier, boulanger, comptable; il conuait te pri^c et le rendement des farines, les moyens de trani^port^H la fabrication t (Joe de vigilance et d'assiduité pour niénagi?^^ le trésor de.^ pauvres et pour donner aux malades cl atn détenus du pain un peu plus blanc!
Chaque année ^ Liancourt s'attachait à améliorer le servi des enfants trouvés. Ils étaient^ en IH\U, âiî,(HMK sanscompt les 8,0U0 à Paris {jardc* à la direction des nourrices, Quoi d plus pressant « que de pourvoir à la conservation , à Texi
; on n d^g
^ouH
on
(1) Ba^pùrt d*i 6 janviçr ïtW Uh auCônsdl géDerat par l«iikcmtir«i!u ÇoQ' -cllArfSé nprL'i élément de In biJiilan|*cne ^éuérnle clet buipice» ppEi<Unt l'iiiiiiét tBltl; Btfppori dû lHi20 par le tiH^iTie iiieniLre ^ Ifappoii iiir r^timiiiiitrai jMtleitiflle fie ta buiilangerie en 1820; HtJppoit de 1819 au Crinneil |;f*iH'rJt priiiint Ac Pu Ht «ur I4 fourniture du pain dam |ç« pritnai <tui>t la Itiinbnj;!? Çlnirtlç de» hotpïre* «il chargée Jepuii le i*' juillet 181U; Htippuri titr le mè\ ■ujél pour r^ntiee J8S0. Foniii t'aitoret. (Bibliothèque d« Tf^^ïU libre •cioïK^i |i4ilïtj(fue»f lérie t hôpitaim, priioii»^ iiiciidicilé, t. Vttl.) Lbiiccmn érhaqvé de Ia bttitl.iii|;erie Scipiiin depuîi IBiO, rîd^ntJlé de liutctir dm ce» np- |i«rU «M inix»ntettftl>l«m«Ql établie»
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tence, à Tédu cation, au placement de ces malheureux, méconnus par les auteurs de leurs jours, ne pouvant avoir jamais à réclamer d'intérêt de personne au monde ^ et voués, dès le premier moment de leur existence, à périr de misère, de froid et île faim si la charité ne leur ouvrait ses bras »? Ils sont confiés à des mercenaires disséminés autour de Paris dans un rayon de cinquante à soixante lieues. Un cinquième n'atteint pas le premier mois, un dixième à peine parvient à la douzième année; ils partent dans des charrettes encombrées de femmes, de hardes, de marchandises; ils périssent eu route ; les vêtements sont vendus par les nourrices. Quant à ceux qui survivent, *• faute déducation, ils deviennent des sujets quelquefois dangereux, presque toujours inutiles à la société [1 " .
Gomment réorfjaniser ce service? En aËsurant d'ahord le transport des nourrissons. A titre d'essai, Liancourt commande cinq voitures suspendues appropriées à la conduite des enfants et des nourrices. A leur arrivée, des préposes spéciaux constateront leur existence et payeront le salaire des nourrices*
Jusque-là, cette paye était confiée à des meneurs choisis parmi les gens de la campagne, sans autre surveillance que celle de deux inspecteurs a cheval; de là, beaucoup d'irrégularités et souvent ^^ une entente avec les nourrices pour frauder Tadministration en faisant passer pour vivant un enfant décédé l2) >• .
L'administration était dépositaire des sommes versées par les parents pour les nourrices; c'est elle qui était débitrice des sommes reçues et qui garantissait l'intégralité des salaires promis par les parents sous son autorisation. Deux cent cinquante médecins et chirurgiens soignaient les enfiints moyennant à francs par an et par enfant; les orphelins mis en apprentissage étaient surveillés; le chaos du bureau des nourrices était débrouillé.
(l) Happori <ie iUiK p. 13
(1) L'Asêitiuncé publique tn IIKN) (ptiblicAitoii officiçllef p, 53B),
Rien en6n n'était négligée « pour assurer tout le bien-être possible à ces misérables créatures, depuis le moment où elles sont déposées à Thospice jusqu'à celui de leur décès ou jusqu'à la fin de leur apprentissage » .
En 1823, quand Liancourt sortit du Conseil g^énéral des hospices, Tordre était rétabli, les finances prospères et les services assurés.
Tout était à faire en 1815 pour renseignement populaire. L'empire ne s'était occupé que de ses lycées, où se formaient ses fonctionnaires et ses officiers. Quant aux écoles primaires, il n'y avait ni méthodes, ni matériel, ni personnel : l'instituteur était « un pauvre diable gagnant péniblement son pain à faire épeler quelques enfants »» . Carnot comprit que la démocratie resterait à l'état inorganique tant qu'elle ne s'appuierait pas sur un système complet d'enseignement national: « Hâtons-nous, disait-il à la Convention, d'éclairer la génération qui nous suit, afin qu'elle soit en état de jouir des bienfaits de la liberté. » Démocrate d'instinct et de raison, Liancourt fut un auxiliaire de Carnot : il connaissait en Angleterre les écoles rivales de Bell et de Lancaster, les unes d'esprit tory et de tendances cléricales, les autres soutenues par les wighs et par les non conformistes (I). Dès 1747, Herbault avait fait un essai d'éducation commune dans une école de trois cents enfants à Thospice de la Pitié. En 1780, Pavvlet l'avait pratiquée dans son orphelinat de Vincennes,
(1) La première école de Lancaster s'ouvrit à Londres en 1801, Borouph-Road- C'est en 1811 que fut fondée par l'Église d'Angleterre la National societrf^^ promotiiifj the éducation of the poor in the principles of the Estaùiished Ch'utxk. La religion nationale « devait être la première et principale chose enseignée aux pauvres « . (Lasclois, La loi anglaise sur V enseignement y Revue de Paris !•' et 15 avril 1903.J
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et Liancoiirl lui-même dans sa fondation primitive (I)* Après la paix de 1814, il jr eut un mouvement en faveur de la méthode lancastrienne. Le 29 mars 1815, de Gérando soumettait à la Société d'encouragement pour Tindustrie nationale un projet *i d'école pour les pauvres ■ ; une députa tion devait apporter au ministre de rintérieur ses vœux <* sur Tadoplion de procédés propres à régénérer rinstruclion primaire T» , Si une société volontaire se formait, la Société d'encouragement offrait J,âUt) francs, son local et trois commis* saires {2). Au même moment, Alexandre de Laborde publiait son plan d'éducation pour les enfants pauvres, d'après les deux méthodes de Bell et de Lancaster, et dcLasleyrie faisait paraître son nouveau système d'éducation pour les écoles primaires avec cette devise tirée du Deutéronome : Populus ùiieliiyens ef sapiens gens magna. Liancourt, soucieux de documents exacts, traduisait Touvrage de Lancaster (3). « On désirerait dans cet ouvrage, dit de Gérando, plus de clarté et de précision, w Le reproche est injuste. L'ouvrage de Lancaster est un manuel détaillé de pédagogie pratique : salles d'écoles, bancs, pupitres, enseignement gradué de récriture menant à celui de la lecture, de rarithmétique, tout est prévu et réglé. Nos pédagogues modernes s'accommoderaient mal du chapitre des punitions, du billot en bois servant de pilori, du » panier au plafond » , de la caravane qui consistait à faire défiler les indisciplinés attachés les uns aux autres par un joug en fer; mais ils approuveraient les règles sur la tenue des enfants, les habitudes d ordre qui leur sont données — une place pour chaque chose et chaque chose à sa place — rorganisation des moniteurs, la division du travail, les précautions contre
(i) Hnpport (le Cartiot k l'etiipcrËur du 27 avril ilïl5* — LKUAnjG^nEiii SuHmîin tie la Société trin$tructîon éiémentuirt' ^ avril 1903. — G ni:* ni»., Educaiion et intiracîimu rÉeole^ p, 35 el suiv.
(S) Miipier« Je b Faïutille Ganiot.
^3) Système an^laii d'ùntructtott ou Âecuetl complet des amétîfiràtiotts et itiveniioni tnifes en priitiaue aux écoles t^yaleSf en Àngteierre^ par Juicpli Lâii- CAiTEit, traduit de l'anglaii. Farii, iiuprimerie Hiizard, in-B''. {Bibl. dt* l'IniUtuti M, 3S6 ) Sur le faur litre eit écrit : ^ Tr«diiit de Fangltii, M. de La Eochefouc«uld-IàaDcour > (ne).
runiformité qui produit le dég^oût, — a la variété au contraire commandant presque toujours l'attention » ; — enfin la réciprocité de Tenseigpiement entre les écoliers, le plus capable servant de maître à celui qui Test le moins. Dans sa préface, Liancourt déclare la méthode lancastrienne supérieure aux autres » pour instruire un grand nombre d'enfants réunis^; elle établit un ordre qui peut faire enseigner à la fois dans la même salle huit classes de forces différentes et chacune selon sa force, u En employant les enfants eux-mêmes à l'instruction des autres, sans même qu'il soit nécessaire que ces petits instructeurs soient beaucoup plus habiles que leurs camarades qu'ils enseignent, elle excite, elle entretient une émulation qui assure les progrès. Ainsi un niattre payé suffit à l'instruction de trois à quatre cents enfants qui peuvent être conduits inclusivement jusqu'à la connaissance des quatre règles d'arithmétique, et plus loin encore s'il était nécessaire; par la substitution habituelle des ardoises au papier, elle diminue beaucoup la dépense (1). »
Garnot s'installe au ministère de l'intérieur le 22 mars 1815; dès le 25, il confère avec de Gérando au sujet des sociétés anglaises d'enseignement. Il communique à « son Conseil bénévole d'industrie et de bienfaisance » un rapport de Jomard. Il prépare en avril un premier décret établissant dans tous les chefs-lieux de département « des écoles Centrales pour l'éducation gratuite et primaire d'après la méthode d'instruction des enfants par eux-mêmes » .
« Cette découverte, écrit-il à l'empereur, a pour objet de donner à l'éducation primaire le plus grand degré de simplicité, de rapidité et d'économie, en lui donnant également tout le degré de perfectionnement convenable pour les classes inférieures de la société et aussi en y portant tout ce qui peut faire naître et entretenir dans le cœur des enfants le sentiment du devoir, de la justice, de l'honneur et le respect pour l'ordre établi... Des philanthropes français ont saisi avec
(1) Ouvrage cité, Préface du traducteur.
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ardeur les premiers moiiient:^ où la paix a rétabli nos communications pour recueillir et étudier les procédés qui la composent... Cette régénération de Téducation primaire corn* plétera le système des institutions libérales que Votre Majesté prépare pour son empire. Elle lui donnera pour l'avenir la première et la plus sûre des garanties. »
Le projet crée cinq inspecteurs sans Iraitemeni personnel et approuve la Société de souificripteurs volontaires qui venait de se former « pour l'amélioration de renseignement élémentaire » - Au décret étaient joints un sommaire des procédés particuliers à la méthode nouvelle sur la disposition du local en vue de recevoir huit à douze classes; des règles sur le rôle des élèves à la fois surveillés et surveillants, sur renseignement simultané de récriture et de la lecture, sur Temploi du sable et des ardoises sans plume ni papier. Deu.v tableaux évaluaient les dépenses de premier établissement d'une école gratuite de mille élèves à la ville et à la campagne (1,700 francs pour la première et 600 francs pour la seconde)*
PourTécole urbaine, les frais annuels étaient de 1,550 francs dont 1,200 francs à rinstituteur ; pour Técole rurale, ils étaient de 850 francs dont CUO francs â T instituteur (I).
Le plan était trop vaste. Le â7 avril, Carnot se contenta d'un décret sur l'ouverture à Paris d'une école d'essai, organisée de manière à pouvoir servir de modèle et à devenir École normale. Liancourt était cité parmi les hommes w qui chez nous ont saisi et propagé avec le plus de zèle les idées sur Téducation primaire » .
K Quand j'exposerai à Votre Majesté qu'il y a en France deux millions d'enfants qui réclament l'éducation primaire, et que cependant, sur ces deux millions, les uns n'en reçoivent qii*nne très imparfaite, les autres n*en reçoivent aucune, Votre Majesté ne trouvera point minutieux ni indigne de son attention les détails que je vais avoir Thonneurde lui présenter sur les procédés déjà employés dans certaines éducations pri-
(1) P»|)îeri de U fatiûUe C^nioi,
maires, puisqu'ils sont les moyens mêmes par lesquels on peut arriver à faire jouir la plus grande portion de la génération qui s'avance du bienfait de l'éducation primaire, seul et véritable moyen d'élever successivement à la dignité d'homme tous les individus de l'espèce humaine. Il s'agit ici, non pas de former des demi-savants ni des hommes du monde ; il s'agit de donner à chacun des lumières appropriées à sa condition; de former de bons cultivateurs, de bons ouvriers, des hommes vertueux, à l'aide des premiers éléments des connaissances indispensables et des bonnes habitudes qui inspirent l'amour du travail et le respect des lois.
« Le grand art est de faire le plus avec le moins de moyens. Tel est le principe qui a dirigé plusieurs philanthropes qu'on peut regarder comme créateurs et directeurs de l'éducation primaire ; ils ont voulu élever le plus grand nombre d'enfants avec le moins de dépense possible et avec le concours du plus petit nombre de maîtres. Voilà leur idée principale. Voici maintenant leur moyen pour obtenir ce résultat : c'est de rendre les enfants instituteurs les uns des autres, pour la conduite morale comme pour l'enseignement intellectuel, parla rapide communication, parla transmission presque électrique de tous les commandements qui partent d'un seul maître. Ce maître se trouve ainsi multiplié sur tous les points d'une classe considérable par ses jeunes représentants revêtus des différents noms d'inspecteurs, de moniteurs et de tuteurs; et cette représentation d'un seul par tous et dans tous est assez positive et assez sûre pour qu'un seul maître puisse suffire à diriger jusqu'à mille élèves; tandis qu'un maître d'école ordinaire ne peut guère aller au delà du nombre de quarante. Cette règle de surveillance mutuelle, chose remarquable, on la trouve dans les institutions de Lycurgue; elle est ici la clef de tous les procédés dont l'instituteur primaire fait usage. Ce qu'il y a ici de plus heureux encore, c'est que, dans le procédé qui épargne le nombre des maîtres, en créant à l'instant des suppléants par la pratique sur le lieu même et pour le besoin de l'école qu'ils dirigent, — dans ce procédé,
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dis-je, se trouve un principe générateur de nouveaux maitres.
w Ce ne serait donc pas concevoir une trop haute idée de la noble et philanthropique institulion des écoles primaires d'espérer que, portée au dernier terme de son exécution la plus incouteslable, elle ne peut manquer d'exercer une grande amélioration sur le sort de l'espèce humaine^ puisqu'elle doit finir par faire participer tous les individus des classes les moins fortunées au bienfait de la première éducation* Ainsi rinstitution de bonnes écoles primaires peut être considérée comme Tune des bases les plus positives de ce système, que les cœurs sensibles ont pu concevoir trop indéfiniment, mais que des esprits justes ont pu défendre dans ses limites naturel lej^ : le système de la perfectibilité humaine {IK «
L^école d'essai s'ouvrit rue Saint-Jean-de-Beauvais, Jomard avait formé les premiers moniteurs, Liancourt la surveillait avec Benjamin Delessert, Francœur, Basset, Tabbé Gaultier. Le 18 juin 1815, le jour même de Waterloo^ la Société pour riiistruction élémentaire â*était formée avec de Gérando comme président, Lasteyrie et J.*B. Say comme vice-présidents, et Laborde comme secrétaire général. — En juillet, r école de la me Saint-Jean-de-Beauvais comptait trois cents élèves. Les alliés interrompirent la classe* Le 10 juillet, Muffling enfonçait les portes de Técole pour y ins^taller sa cavalerie; les clous des tableaux de lecture servirent à attaclier les licous des chevaux cosaques (2).
Sous la Restauration f renseignement mutuel fut adopte par les libéraux et combattu par les ultras. Ceux-ci lut reprochaient d'être copié sur Tétranger et patronné par Carnet,
(l) Happort cité, du 57 avril 1815.
(S) L EMU iG 911^11, Rappùrî cité^ p. S7. — Mémmru de Carnot^ par ion tilt.
tt ce qui, dit Doudeauville (1), lui donnait une défaveur que rien n'a pu détruire » . Ils Taccusaient d'ébranler Tordre social en délég^uant à des enfants un pouvoir qui ne devait appartenir qu'à des hommes. En J820, le député Cornet d'Incourt demanda la suppression des 50,000 francs que Louis XYIII, plus sage que ses conseillers de droite, avait accordés sur sa liste civile, à la demande de Cuvier, pour établir des écoles modèles : « Que Ton me cite, disait-il, un seul ennemi de la religion et de la monarchie qui ne soit pas un partisan fanatique de renseignement mutuel. » Le clergé avait refusé de s'en occuper : il allait jusqu'à priver de la communion les enfants qui fréquentaient les écoles mutuelles et à enlever à leurs parents les secours de la charité.
La gauche les défendait, parfois avec Tappui du ministère. Le Moniteur de 1816 essayait de rassurer a les personnes raisonnables et les bons esprits » . Le parti libéral, fidèle à Tesprit de 89, voulait arracher le peuple « à la crasse de rignorance ». — « Il y a, disait Royer-Collard en 1821, des personnes d'ailleurs respectables qui croient que l'ignorance est bonne, qu'elle dispose les classes inférieures au respect et à la soumission, en un mot qu'elle est un principe d'ordre... Quand j'entends ces choses, je suis tenté de me demander s'il y a deux espèces humaines. « — « Je me félicite, écrivait en 1819 Carnot exilé, d'avoir pu vous léguer au moins le mode d'instruction luncastérien. Je sais que la légion des éteignoirs fait tous ses efforts pour l'étouffer au berceau (2). ' — a Je vois, disait de Laborde, les partisans des progrès de l'ignorance lever contre lui leurs cornes menaçantes. »
Malgré la réaction, l'enseignement mutuel prospérait. Cuvier l'étudiait en Hollande, de Lasteyrie en Angleterre et en Ecosse. Dans le conseil d'honneur nommé pour propager la méthode siégeaient Liancourt, Pastoret, de Gérando, de Laborde, de Lasteyrie, Delessert, l'abbé Gaultier; il y avait
(1) Mémoires, II, p. 3i. « Cette société fort irréligieuse (la Société poo l'Instruction élémentaire) faisait passer à Tabbé Gaultier de pénibles momeiits* "
(2) Car50t^ Mémoires f If, p. 475. — Gréard, ouv. cité, p. 38 et •air.
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diK-sept écoleâ modèle» h Paris. Celle de la Halle aux Draps comprenait un asile, un ouvroir, une école de filles et d^adulles-femmes, deux classes normales, deux préaux, une école de garçons et d'adultes-hommes. G^était un groupe scolaire complet. On se plaisait uà voir les enfants se partager le pain de la science et s'évangéliser pour ainsi dire les uns les autres. On pensait aussi les accoutumer à obéir en les exerçant à commander; on espérait même leur inculquer les principes de l'équité en les habituant à rendre entre eux la justice. A certains jours, la classe était érigée en tribunal» ,
La mise en scène militaire satisfaisait ramour-propre des familles. II y avait quatre moniteurs généraux et des moniteurs particuliers pour chaque exercice. Des enfants plus âgés étaient attachés à leurs camarades plus jeunes en qualité de tuteurs ou de mentors. La pédagogie encore rudimentaire n'apercevait pas les défauts de la méthode, Finsuffisance des moniteurs f Texagération du sentiment de Taraour-propre, la faiblesse de renseignement moral « qui, comme la vie intellectuelle, ne peut venir que du maître, parce que lui seul en possède la règle (1) i* .
Le progrès était néanmoins incontestable. A cette époque, renseignement collectif ét^iit la forme naturelle et nécessaire de renseignement primaire. L'enseignement simultané suivi par les associations religieuses ne profitait qu'à quelques-uns, les autres s*engourdissaicot dans la paresse; pour ceux-là» la niéthode lancastrienne h fut une œuvre de réparation sociale. A ces natures incultes, il fallait Pentraînement du nombre, le stimulant de Texemple, Fattrait de rimitatioo, le mouvement de la leçon générale... L'esprit d*ordre qui plaît en France s*accommodait à des cadres où les plus humbles trouvaient leur place de commandement... (2) »» ,
De tS16 à t820 furent créés quinze cents établissements; le nombre des élèves s'éleva de 165,000 à 1,12^,000. Ce fut ensuite » une sorte de sombre hiver » qui dura jusqu^au minis-
(i) GnÉAnDf DU¥, ciLi^f p. 38 ei nmv — Cf. C^niiOTp i^émoirfs^ lU p- kl^, I (t) GiiàfiHf toc, cti.
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tère Martignac. Pendant quinze ans, la Société pour Tlnstniction élémentaire demeura le rendez-vous des amis de Tècole mutuelle. « De 1816 à 1820, tout était à faire; sous Corbière et Frayssinous, tout était à sauver. » Liancourt la présida deui fois, en 1818 et en 1821. En 1819, la Société introduisait dans ses écoles le chant et la musique enseig^nés par U méthode Wilhem, malgré les ultramontains qui Taccusaient de former des cantatrices pour les chœurs de l'Opéra. En 1818, elle avait créé renseignement de la g>'mnas tique, malgré ses ennemis qui lui reprochaient de former « des saltimbanques et des brigands habiles à Tescalade (1) » .
On enseignait la géographie, le dessin linéaire, Thistoire; on organisait des cours du soir; 30,000 hommes suivaient les écoles régimentaires.
Saint-Simon, un des premiers souscripteurs de la nouvelle SociéW§, aurait voulu attirer dans Técole non seulement * les enfants en guenilles, mais les petits bourgeois qui procureraient à Tœuvre les adhésions pécuniaires indispensables*. Au-dessus de Técole primaire, il y aurait une école secondaire professionnelle ^ qui fournirait un personnel d'élite pour l'industrie (2) ». — Les idées qu'il exprimait étaient celles de Liancourt sur l'enseignement technique.
Les femmes de Taristocratie libérale, Mmes de Duras, de Pastoret, Haudry de Souci, encourageaient le mouvement. Mme de Duras installait une école dans son hôtel du faubourg Saint-Germain. Mme la baronne de Curnieu faisait suivre à son fils les cours de la rue Saint-Jean-de-Beauvais. Dans sa terre de Beaurepaire, elle se faisait, dit Liancourt. institutrice et directrice, son fils lui servant de moniteur : vingt-cinq enfants étaient réunis dans une des chambres du château ; « les ardoises sur lesquelles ils écrivaient sont celles destinées à la couverture du château et qui en sont tombées :
(1) LEMAnrcïfiER, Rapport cilé, p. 37.
(2) Quelques idées soumises par Saint-Simon à V assemblée générale de U Société pour V Instruction élémentairCy 1816. (Voir Weill, Saint-Simon et som muvrey p. iii.)
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la plupart des crayoos sont des clous (l) '^ . Malgré ce matériel primitif, et grâce à l'excellence de la méthode, en quatre mois les progrès furent rapides.
En 18 18, il y a vai ta Liancourt quatre écoles mutuelles, dont une pour les ouvriers adultes. Le duc avait installé la première dans les bâtiments de son hospice; il rdvait aménagée et en avait fourni le mobilier. Sous son influence, le préfet de Germiny créa dans chaque canton des commissions spéciales ; ces commissions durèrent jusqu'à la chute du ministère Decazes, malgré (* l'esprit de parti qui, s'attaquant aux meilleures choses, voyait dans cette méthode des semences d'athéisme et un retour aux idées révolutionnaires (â) «. L'école de filles de Liancourt était pourtant confiée aux religieuses de la congrégation de Nevers; l'école de garçons, à un M. Capron, formé à l'école normale de la Société d'Instruction élémentaire « dont la capacité, la moralité, rinstruclion sont très authentiquement certifiées par des magistrats de la plus grande considéralion de la ville de Paris " .
Il y avait trois classes d'enfants payant 3, 2 et 1 francs par mois, et une quatrième classe pour les ■* indigents reconnus incapables de payer aucune contribution ry . Le traitemenl de rinstituteur était de 1,200 francs, son indemnité de logement de 100 francs. ** On y remarque, dit le duc, beaucoup plus d'ordre que précédemment. Le curé fait le catéchisme deux fois par semaine, le maire aide ces écoles de son influence, et tout fait espérer un succès complet (â) . a
Liancourt aidait la nouvelle méthode de sa bourse et de sa
^1) LiiscoiHT, Bapport* — Journal tV rdut'aiîon publié par la Société d*Iilitrucliun élémentaire, lU, p. tUG, ^Octobre iUlG à iiiar» IS17.)
(S) l'Énaîf, N^ticif rur M. d« Grrminjr. — Athéttée du Bettuvatsù^ tS43, p. 146.
(3) Journal d'éducaiioHt IV, p. 16» — Vie */u duc, p. 75. ^ Li^Cii^ Jlfoim- ^raphicf p, 150. - — Délibcration du cpnaeil municipal du i4 tepteuibre 1816 et détibéralion ili* la eoiiiDii««ioti d& l'hosptce deLiaocourt de 1817 : ■■ il e«t procédé à k réfecUoR d'un vieux bàlioienl puur lervir d'tkt^le d« garçaîii, m Délibératioui dei 19 octobres 1B18, IQ févner 18^3, 8 août lttî4.
J^n 1828, TEcute de Liancourt compte quaLre*'Tingt-<|iiair«élèvei^ dont le jeune L«ereteUç, ,igé de otizu ani.
parole. En 1817, il offrait un prix de 1,000 francs « pour développer les facultés de la classe inférieure du peuple et lui inspirer le g^oùt de la vertu (l) » . Sa politique était d'assurer aux écoles mutuelles Tappui du roi et des Chambres. Aussi méu agréai t-il les pouvoirs établis : u Vous avez voulu, disaitil en 1817, que, quand les yeux et les doig^ts de vos élèv^ei apprendraient à connaître et à tracer des caractères, leur esprit et leur cœur fussent à la fois pénétrés des vérités utile?, des principes sacrés de relig^ion et de morale. Dans nos écoles, tout respire Tamour de Dieu et du roi ; le buste du bon roi Louis XVIII est sous le Christ (2). n
Son programme d'enseignement civique est monarchique. a II faut familiariser les enfants avec leurs différents devoirs, les pénétrer des éternelles vérités aussi utiles pour eux que pour la société, de Tinfluence de la religion sur leur bonheur; de rinfluence non moins douteuse des bonnes mœurs, de la probité, de Taccomplissement de leurs devoirs sous les rapports de sujet, de père, de Bis, de mari, de maître, de dome^ tique; des immenses avantages pour la France du dogme sacré de la légitimité dans les héritiers du trône ; des bienfaits de la Charte constitutionnelle qui assure les droits des Français et protège leurs propriétés, de quelque nature qu'elles soient; enfin de la nécessité des lois et de leur exacte observance pour que chacun puisse jouir entièrement et avec sécurité des biens de la liberté et delà propriété. »
Ainsi se formeront de « bons citoyens amis de leur pays, de leur roi ; francs zélateurs de la Charte, des droits et des devoirs qu'elle assure et qu'elle impose (3) » . La relig^ion, la foi monarchique font partie du vade-mecum nécessaire à renseignement mutuel pour qu'il n'offusque personne. Liancourt veut avant tout arracher à l'ignorance une classe nombreuse tt qui paraissait y être à jamais condamnée » . L'enseigne-
(1) Journal cTéducationy III, p. 259.
(2) Journal de la Société de morale chrétienne, t. V, p. 48. « Amdrt ^ Bastieu, dialogue entre deux instituteurs^ l'un partisan de t ancienne méthode. Vautre de la nouvelle. »
(3) Journal d'éducation, III, p. 259.
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ment mutuel remplît et surpasse seâ promesses; ses bienfaits sont tous les jours mieux sentis et plus appréciés; ses écoles se répandent jui>que dans les possessions françaises d'Afrique et d'Asie, w C'est^ disait l^a FayeltCp le plus grand pas fait depuis la découverte de rimprimcrie* *i
Partout s'élève une nation plus éclairée qui sera demain maîtresse d*elle-méme- w L'instruction du peuple, écrit hardi* mentLiancourt, n'était jusqu'ici parmi nous qu'un vueu philanthropique; elle est maintenant regardée comme un droit pour les nations, comme un devoir pour les gouvernements... et, lorsqu'un jour rinstruclion sera universelle, il n'y aura plus de degré d'amélioration que les sociétés humaines ne puissent atteindre,.. Donner du pain à ceux qui en manquent est un devoir du gouvernement, mais les besoins moraux ne sont-ils pas aussi des besoins qu'il n'est pas permis de négliger? Une école d'enseignement vaut mieux qu'un dépôt de mendicité,,. Sans rinstructiouj un individu quelconque, qu'il soit né sous le dais ou sous le chaume, n'est qu'un être physique et matériel : c'est l'éducation qui en fait un être raisonnable et sensible,.. Le pauvre est l'orphelin moral de la société... Tout pauvre qu^il est, la nature l'a peut-être favorisé de ses dons ; peut-être, sans examiner si le vase était tlargile ou de bronze, elle a mis en lui ses plus riches trésors, Apprenons-luî à les rechercher, à les découvrir. Peut-être un jour ces trésors, aujourd'hui inconnus, feront-ils la richesse et la gloire de notre patrie »
Ainsi le devoir social » de bienfaisance mutuelle « est affirmé; l'instruction est un droit pour le peuple. Il faut aider ceux des enfants que la nature a doués, dans leur ascension légitime; la pénétration des divers ordres d'enseignement^ les bourses données aux enfants du peuple ^ toutes les réformes précisées depuis par Feffort des générations sont indiquées. La Charte même sert d'argument à Liancourt : « Chaque individu ne peut recueillir la portion des avantages de la société que s'il a les moyens de se les approprier. L'homme tenu dans l'ignorance serait exclu de ce par-
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tage, et la Charte, qui appelle indistinctement tous les Français à tous les emplois selon leur capacité et leur mérite, n*aiinit fait qu'une promesse illusoire. »»
N'est-ce point, du reste, l'intérêt du gouvernement chargé de Tordre de « prévenir les infractions » ? Liancourt affirme l'utilité d'un enseignement moral : a Entre l'homme, écrit-il, auquel l'école fait entendre ses principes, et les fautes que celui-ci serait tenté de commettre, l'instruction morale interpose la conscience (1). "
Depuis les bibliothèques populaires destinées aux ouvriers jusqu'aux almanachs destinés aux paysans, tous les moyens lui étaient bons pour faire pénétrer ces vérités dans les cantons les plus reculés. Le Bonheur du peuple^ almanach à t usage de tout le monde, renferme sous sa signature un avis du Pèrt Bonhomme aux habitants de la campagne (2) , véritable catéchisme civique d'un démocrate royaliste. L'enseignement mutuel, déjà établi dans huit cents écoles, a pour lui le roi a qui veut comme un bon père que tous ses enfants sachent lire » . Ses ennemis, ce sont ceux qui voudraient « tenir le peuple toujours dans l'ignorance, toujours disposé à être trompé et avili..., toujours aveugle et dans la servitude... Jadis, disent-ils, les riches et les prêtres seuls savaient lire et écrire et tout allait bien. — C'est, qu'en effet, tout allait bien pour eux, parce que tout allait à leur volonté, parce que le peuple ignorant croyait tout ce qu'on lui disait, supportait tout, ne défendait pas ses droits et ne s'en croyait même aucun. Dieu merci et grâce à notre bon roi, ce n'est plus de
(1) Journal d'éducation^ VIII, p. 3.
(2) Chez Mme Huzard, Paris, 1819. Trois de ces dialo{>ue8 familiert ont été publiés à part sous le titre de Dialogues sur les objets d'utilité ptiblique (32 p.«
. fUbliothèque de Liaocourt, n° 8202). Le premier est une leçon de solidarité. Le maire obtient de M. André, conseiller municipal, qu'il cède ù la commune »i^ pieds de terre nécessaires à l'élargissement d'un chemin. • Votre père et TOtr^ çrand-père les ont empiètes sur In route... ils ne les avaient pan achetés... Voui hésitez à les rendre? Vous seriez en contradiction avec rhonnèteté que vous professez et la loi contraindrait à cette restitution le récalcitrant qui t'y réfuterait. * M. André finit par consentir. Le second dialogue est sor les caisses d'ép«r|[n«« le troisième sur l'enseignement primaire.
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même aujourd'hui... La loi est pour tous, elle protège le pauvre comme le riche; chaque citoyen a ses devoirs et ses droits...
w D'autres disent que le peuple n'a pas besoin desavoir lire et écrire pour travailler; que, s'il est instruit^ il obéira moins aisément; que^ si tout le monde sait lire et écrire, tout te monde voudra être receveur, notaire, ou tout au moins commis ; enBn qu'on ne trouvera plus personne pour être ouvrier, pour conduire la charrue et les chevaux, pour faire des souliers, du pain, des étoffes, des maisons,., «
On prétend que i* rinslruction nuit à la religion » . Pas à celle de Liancourt. « Si vous savez lire, vous lisez dans la Bible la parole de Dieu lui-même : vous y verrez la religion telle quVlle est, toujours douce, toujours consolante, toujours offrant un appui au malheur; vous y verrez que la première de ses lois est que chacun doit aimer son prochain, lui rendre service et faire [jour lui ce que nous voudrions qu i! fit pour nous...
« Llnstruction permet au paysan de se débattre contre les notaires, les mauvaises gens qui lui prêtent de l'argent à gros intérêt, ou qui voudraient lui faire croire que la loi lui demande ce qu'elle ne lui demande pas... Ne peut-on pas vous faire payer plus d'impositions que vous ne devez en payer? Ne peut-on pas, lors du tirage, oublier de vous rappeler quelques dispositions favorables à votre position, à celle de vos enfants et de vos frères?... La loi en main, on est bien fort...
fl Vous pourrez vous passer des hommes de loi, faire votre affaire avec votre voisin, écrire et signer vos conventions... Tandis qu'après bien des lenteurs il reste toujours quelque chose dans les mains de ces messieurs, et souvent beaucoup, quelquefois tout. Vous dis-je vrai ou non (1)? »
Les paysans de France aiment ceux qui causent avec eux sans apprêt. Ce simple discours leur convenait, lis y retrou-
(1) Le Bonhtur du pêupU^ p. 13.
« ouvriers et domestiques. » En vingt ans, elle avait amassé deux millions de marks. Quatre ans plus tard, il saisissait Journu-Aubert, censeur de la Banque de France, d*un projet analogue destiné au personnel de ses fabriques, a A la tête d'une manufacture où sont employés beaucoup d'eniants, je voudrais, par une économie journalière sur le gain de la semaine, leur procurer par accumulation un petit capital au bout de quelques années (1). w
Les débuts de la Caisse d'épargne furent modestes. A Timitation de celle de Genève, fondée en 1816, il s'agissait a de recevoir en dépôt les petites sommes confiées par les cultivateurs, ouvriers, artisans, domestiques et autres personnes économes et industrieuses » . Le minimum de chaque dépôt était de un franc. Les principaux négociants de Paris, les régents de la Banque, les agents de change, les membres des deux Chambres connus pour leur philanthropie, tenaient i honneur de figurer dans le conseil des directeurs ou sur la liste des administrateurs (2) .
Tous les ans, au nom du conseil des directeurs, Liancourt présentait le rapport général sur les opérations de la Caisse. On y suit pas à pas les progrès de l'institution, les efforts faits pour la vulgariser, pour dissiper les méfiances et les préjugés. Liancourt est toujours l'homme qui, dès son premier Mvrt, finances et crédii, voulait, par la vente des grands domaine?, aider au développement de la petite propriété. La diffusion du capital le rend lyrique. « L'ouvrier, l'artisan, le domestique qui contracte l'habitude d'apporter à la Caisse ce qu'il peut ménager de ses salaires s'attache à la conservation de ce superflu... Il se préserve d'avance des besoins de l'aumône, il s'est fait lui-même un avenir, il s'est créé un avoir... Le mot de propriété a retenti dans son cœur; il est maintenant entouré de ce lien magique et puissant qui attache si fortement
(1) Journal de la Société de morale chrétienne, 1832, p. 27 et J9.
(2) On relève sur cette liste des noms d'origine géneroise et protettante : Mallet, J.-B. Say et son fils, Vernes, Hottinguer, André fiU, Hentscb, et deux israélitei, Rothschild et Worms de RomiUy.
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l'homme au pay^s qui lu vu iiaitre, qui garantit sa soumission ayx lois, son altachement aux institutions de sa patrie, aux droits, aux libertés dont elles lui promettent la jouissance, au trône qui les lui assure. "
tt II faut assurer le bonheur de cette précieuse classe ouvrière longtemps négligée mais que Ton commence a considérer et à respecter.., A son travail» sont liées la fortune ci la prospérité publiques. Il faut l'arracher au vice qui consommait auparavant les fruits de ses travaux,,., à la dissipation, à la débauche, aux dangers excitants de cette perniciense loterie, dont le résultat le plus certain est d'immoler des dupes et d'enfanter des fripons (1), »
Ceux qui sont en haut de réchelle, ou qui sont en train d'en gravir les degrés, doivent faciliter rascensiun sociale de ceux qui sont en bas. Us leur persuaderont ain^ji n que le plaisir de faire du bien est un des plus doux que puisse éprouver celui qui en a la faculté ; qu'il y trouve un ample dédommagement à ses sacrifices, et qu'il finit par se trouver lui-même lobligé de ceux qu'il oblige utilement » , La gestion de l'établissement était alors entièrement gratuite; un grand nombre d'employés des maisons de commerce et des administrations publiques s'étaient empressés de se faire inscrire pour concourir à tour de rùle au service de la Caisse : « Nous sommes de par nos jouissances, dit Liancourt, associés à tous les travaux de Tindustrie; associons-nous aussi à ses maux et à ses dangers en cherchant à les prévenir. Montrons à la classe ouvrière que pour elle Tépargne est déjà la richesse ; apprenons-lui qu une partie des fruits de son travail peut être réservée pour d'autres temps, l'aider dans ses maladies, suppléer à son manque d'ouvrage quand Toffre de son travail ne trouve pas de salaires, enfin s'accumuler suffisamment pour la mettre dans sa vieillesse a Tabri des rigueurs de Findigence. En faisant pour le déposant un emploi productif, la Caisse lui prépare un petit pécule qui peut devenir important, qui peut faire monter
(1) Arcti. de la CatiM d'épiar^jEiet]? Pani. Happorlt du f4 jinYicf tSÎO, p, 5, et dulSjyio 1»£S.
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l'ouvrier au rang des petits rentiers, des petits propriétaires, et le soustraire à la sollicitation, à la dépendance forcée des secours que l'indig^ence n'obtient pas toujours (1). »
Chaque année revient l'éloge du travail que fait fructifier l'association : u Notre ordre et nos lois, nos cités, nos monuments, Tagriculture et la navigation, les sciences, les arts, le commerce, tout a été, tout est et tout sera l'ouvrage du travail de l'homme... L'esprit d'association fait ag^r en commuo pour le même but et par le même travail, les talents, les soins, les capitaux et les bras d'un grand nombre d'individus, pour faire réussir par la réunion d'efforts communs ce qui n eût pas même pu être tenté d'aucune autre manière... Parvenue à ce point, une nation agit elle-même dans le domaine de sa liberté. C'est de ses propres mains qu'elle fonde l'édiGcede sa grandeur... Les spéculations des capitalistes se tournent vers des objets d'utilité publique; des sociétés se forment pour garantir tous les genres de propriétés contre tous les genres de périls : les richesses particulières sont devenues, pour le bien de l'État, de secondes finances, un second trésor et celui-là est inépuisable (2). »
La Caisse d'épargne n'est qu'une application spéciale de cette loi générale, une association morale entre la philanthropie et le travail... «< une de ces douces et saintes alliances entre la richesse et l'indigence... »
Comme pour l'école mutuelle, Liancourt recourait à la propagande par l'almanach. De petits écrits répandus gratuitement, des « tracts » à la mode américaine portaient la convi^ tion dans les esprits. A l'exemple de Berquin, il aimait h forme dialoguée. Alexandre rencontre Benoit; il lui prêche la sobriété et l'épargne : « Paresseux, vois la fourmi, contemple ses œuvres et sois sage... Va trouver ces messieurs de la Caisse d'épargne, rue de la Vrillière. Ils te garderont ton argent, t'en paieront l'intérêt et te le rendront quand tu le
(i) Arch. delà Caisse d'épargne. Rapports cités. (2) Id. Rapports du 18 juin 1822 et du 23 août 1823.
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voudras. Celui qui met dans cette caisse 20 sous par semaine reçoitj au bout de six ans, 3ââ francs {I), u
L'opuscule le plus intéressant a paru sous le titre d'un Entretien d'un curé avec se^ paroissiens sur la Caisse d^épargue {%). Le curé que Liancourt met en scène et le vicaire savoyard sortent du même séminaire, celui où la Révolution française a été annoncée et prèchée* Ce brave curé est Tarbitre de tous les différends^ te soutien des pauvres, la consolation des affligés; ses prunes sont les conseils d'un bon et vertueux père de famille. Il est Tami et le fjuide de quelques familles protestantes et de « deux fannilles juives établies depuis longtemps dans la commune » . Il engage tous les parents à envoyer leurs enfants dans tes écoles, même à celles d'enseignement mutuel, ■* ce qui est aujourdhui assez remarquable pour un curé et ce qui pourrait le mettre mal avec ses supérieurs, si un supérieur, quel qu'il soit, osait blâmer hautement un homme dVine vertu aussi reconnue is .
Ëcoutong-te causer avec Simon et Thomas a propos de la Caisse d'épargne. — ^ Thomas se défie : ci C'est une attrape de ces messieurs de Paris qui voudraient avoir de notre argent pour se moquer de nous après* * Le curé le rassure : »* C'est une des meilleures inventions que Dieu ait permis à Tesprit humain de concevoir : c'est un germe d'aisance, de richesse même, jeté parmi vous; c'est à votre travail à le faire fructifier, c'est à votre sagesse à le recueillir, m
Le curé est un économiste et un financier. Simon ne t^'explique pas que le journalier qui gagne trente, vingt-cinq et quelquefois vingt sous par jour puisse épargner. Le curé, décidément en avance sur son temps, répond par une leçon d anti-alcoolisme :
u Lk Curé. — Ils vont boire la goutte chez Tépicier et le dimanche au cabaret. Je suppose qu'ils ne boivent au cabaret i\uei pour six sous et ils en boivent plus souvent pour douze :
(1) Dialogue iTAU^andre €t dr BmtoH, — Journal de im Si>ciéte de mùnde ^kréiientie, 1834, [u 3MA.
{1} Àimtinach de 1%L% p* 19 i 7i,
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le petit verre d'eau-de-vie leur coûte deux sous tous les jours ou quatorze sous par semaine : voilà donc au moins vingt sous qu'ils dépensent hors des besoins de leur ménagée et qu'ils pourraient épargner. » Et comme Thomas objecte que « Teaude-vie donne la force à ces braves gens » , le curé répond : a Quanta la goutte, c'est une habitude; cette eau-de-vie ne donne pas de force ; elle fait plutôt du mal tôt ou tard. > Puis il reprend son calcul : a Qu'un domestique place sur ses gages 5 francs par mois et qu'il commence à vingt ans, il trouvera à soixante une somme de 7,663 francs pour ses vieux jours et, si la mort l'atteint avant ce temps, ses parents jouissent du fruit de ses économies. »
Les cabare tiers, les préteurs sur gages, les a coureurs qui font tirer à de petites loteries » , disent du mal de la Caisse d'épargne. N'en ayons cure. Si « ces messieurs de Paris donnent leur argent et leur temps, c'est que Dieu a placé dans tous nos cœurs le désir de faire du bien aux autres... C'est aussi, ajoute, en guise de morale, le curé qui a sans doute lu Bentham, que a la bienfaisance n'est autre chose que l'intérêt personnel appliqué au besoin défaire ce bien aux autres (1)».
Une propagande si persévérante devait porter ses fruits. La Caisse d'épargne s'enrichit rapidement. Au 30 juin 1819, elle doit aux déposants 299,135 francs représentés par 22,075 francs de rentes ; son capital propre est de 35,352 francs. Le 24 janvier 1820, ses dépôts sont de 1,041,332 francs. D'autres caisses se créent à Bordeaux, à Lyon, à Metz. — Le 1" mai 1820, les dépôts sont de 1,528,194 francs; le 20 novembre, de 2,833,096 francs; le 29 mai 1821, de 4,898,299 francs. Au 31 mars 1822. elle a reçu 1 1 ,577,547 francs depuis la fondation.
La » classe aisée " prenait trop de goût à se foire servir un intérêt de 5 pour 100. Pour empêcher cet abus, Liancourt fit réduire le maximum de chaque dépôt et ramena chaque inscription de rente achetée pour le compte du déposant au
(1) Entretien d'un curé^ etc. : Almanach de 1819, p. 66.
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chiffre de 10 francs. Il y eut, la même année, une alerte causée par le projet de conversion du 5 pour 100 déposé par M. de Vtllèle, Les déposants s'inquiétèrent, retirèrent leurs fonds; les petits rentiers rendirent leurs titres; les gros rentiers, pairs, généraux, administrateurs, se montrèrent peu disposés à décréter une réduction qui les atteignait dans leur fortune ou dans celle de leurs amis (I).
Sans prendre parti sur le principe de l'opération, Liancourt demanda que les rentes déposées aux caisses d'épargne fussent exceptées de la conversion; il y avait soixante-seize mille rentiers titulaires d'un revenu de 1,000 francs* L'archevêque de Paris, Mgr de Quélen, intervint dans rintérét des vieux domestiques, des employés retirés, des veuves, des orphelins, et aussi du clergé pour qui, dit Vaulnbellc, » la rente, propriété invisible, ignorée, réalisable silencieusemcntet secrètement,.,, était le placement le plus commode, le plus sur « , Devant l'opposition des salons et des sacristies, le projet échoua et la Caisse d'épargne fut sauvée. Elle recommença à s*emplir des épargnes lentement accumidées : elle devint de plus en plus le trésor de la prévoyance française. Un an avant sa mort, Liancourt, soucieux de chaque détail, provoquait une ordonnance destinée a faciliter les transferts (2) . A cette époque, les dépôts en caisse, malgré la crise^ étaient encore de 3,625,985 francs.
Liancourt ne fut remplacé à la présidence qu'en 1829 par Delessert : « Son nom, disait ce dernier, resterai côté de celui des Jenner, des Howard, des Vincent de Paul, des Muntyon. » San buste figure dans la salle des séances de la rue Coq-Héron, Ce n'est que justice. Au 30 juin 1819, le capital de la Caisse d'épargne de Paris est de 2,^14 francs de rente; les sommes versées, de 209,135 francs. En 1900 — quatre-vingt-un ans plus tard — Factlf de cette caisse est de 140 millions. Il y a en France 546 caisses en activité avec
(1) VAtTi^ABi£t.tKt VU, p, Zê et luîv. Pour 5 francs de rente, t'Etiil donnait du 3 pour iOO 3^ 75 francf t c'était uoe réduction d*iiii einquièmi?. {%) Ordoanancfl du 14 mmi têî6. — Eftppart i)u 16 mai 18Î6.
ly223 succursales et 338 perceptions dont le concours est utilisé. Les versements effectués en 1901 s'élèvent à 743,398,253 francs, les intérêts touchés par les déposants à 100 millions environ.
Quant à la Caisse d'épargne de Paris, depuis Torigine, elle a reçu 2,467,696,347 francs et ouvert 2,138,350 livrets. Ajoutez à cela les caisses d'épargne postales, les caisses d'épargne scolaires et vous arriverez pour toute la France i une somme de 3 milliards 334 millions représentés par 7,243,995 livrets (l).
Liancourt et ses amis avaient entrevu et deviné la toutepuissance de l'épargne complétée par la mutualité, gage et garantie de progrès social.
(1 ) Rapports et comptes rendus de la Caisse d'épargne et de prévoyance de Paris pendant Vannée 1900. — Rapport du ministre du commerce sur la sittiëtion des Caisses d^ épargne au 31 décembre 1901. — Nbtmakck, la Richesse deU France. Paris, 1900.
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VIL — Concluiion,
L'homme ne naît pas méchant : il le devient. La misère, l'imprévoyance, l'ignorance sont souvent les causes du crime; s'il y avait plus d'écoles, plus de bien-être, plus d'institotions d'épargne, il y aurait moins de prisons et elles seraieot moins pleines. Quand Liancourt, délégué de la Constituante, visita Bicêtre, la Salpêtrière ou la Force, il fut frappé de voir les malades, les pauvres et les prisonniers de tout âge et de toute condition confusément entassés : hospice, hôpitaux, prisons, les mêmes maisons servaient à toutes fins.
a Les anciennes prisons, a écrit M. René Bérenger, avaient toutes été bâties dans un but d'intimidation. Le corps souffrait; il y était fréquemment chargé de chaînes. La nourriture était insuffisante ou malsaine ; on y était mal vêtu ; on y couchait d'ordinaire sur la paille ; on y endurait le froid ou la faim. Toutes les précautions de Thygiène étaient méconnues d'une manière inhumaine; la mortalité était très grande (1]«.
Avec Howard, Liancourt croyait que l'isolement du condamné était un puissant agent de moralisation ; mais, avec Beccaria, il pensait que tout châtiment inutile était odieux. Son humanité s'indigna contre les cachots immondes de Bicétre qu'il fit combler. Son sens de la justice s'irritait contre l'arbitraire dans l'exécution des peines. Dès 1791, H aurait voulu une maison de correction par département. « La prison, disait-il, ne doit être qu'un lieu de passage. La société ne peut vouloir qu'elle soit douloureuse... » A la Constituante. Liancourt avait demandé avec Guillotin l'égalité de tous devant la loi pénale, la suppression des supplices, de la marque et de la confiscation (2).
(1) Enquête parlementaire sur le régime des étabtissements pénitentiairts. t. VII.
(%) Voir chap. ii.
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Je son voyage SUT les prisons cl
États-Unis, Liancourt rapporta un livre liiladelphie (I), Dès 1786, les Quakers avaient tlemaiiclé l'abolition de la peine de mort, de la mutilation et du fouet. Le Code de 1793 ne maintenait la mort que pour les meurtres commis «* avec malice et préméditation " . La loi appliquait Temprisonnement solitaire dans une cellule pendant le jour et la nuit à tous les coupables de crimes capitaux : toute peine devait avoir pour objet lu conversion on au moins raméliaratîon du coupable,
« Punir de mort, fût-ce pour un meurtre prémédité, est toujours une vengeance quand le criminel peut être gardé avec sûreté et qu'on peut se flatter de son amendemenL La peine de mort, ajoute Liancourt, doit être réservée à la punition des coupables de haute trahison au premier degré, des chefs d'un parti, quand la seule idée de leur destruction peut ramener le calme, " En vrai révolutionnaire, cet abolitionniste ne maiutient la peine de mort qu'en matière poUtiqne (â).
Dans la prison de Walnut-Street — celle que visita Liancourt — les condamnés étaient classés suivant la nature de leurs crimes ; « les cellules y étaient construites pour renfermer ceux que les cours de justice condamnaient à T isolement absolu et pour corriger les récalcitrants (3) « .
L'isolement absolu {solitary confinement) remplaçait la peine de mort : le juge le fixait à une durée qui ne devait pas excéder la moitié de la peine, a Éloigné de tous les autres,
(1) Des Priions de Philadelphie^ par un Européen ^ augmenté de qnefqueM idéef tnr (es mayen^ d'tdmlit pi^}mpiement est Ettt^fte ta peine de moH. Lu prt»miere édition entité tTfï6« Une drtixîème et une Iroîiîénie p,irurênl h Am^tËfdam en leptemhre i7dS; une iju^tHc^mf*! k Pari», cLez Mme MiunriJ, en jân- TÎer lSt9t àvee une préface de 94 pageii. (BiLI. de rÉi'ole ilei tciencet politlquee. Fond» PaUtoret* l, XI, ^ Le Voyage aux Etats-Unis renfertne un eziraîc du même ouvrii[^e (VI, p. S44 à StSfï. Loit crîminetleti pritoni).
(S) « A bol i «te f la peine lie mon pour Lou» les d<?Utt prive», dhah Gondorcei à la Convention le 19 janvier 1793, en voui ré*crvûnl dViEAininer l'il faut la rooierver pour lei d^lîti contre ï'Eul, ptireequlci le« quel lion» tonl différente», i i^AtiL4nn, lltstoirt" potititfut, p. 399,^
(iij HEAr««?ïT el ToCQUEVittpH, Système pénitentiaire aux États-Unis . Ptria, 1845, p, 85 et mîv.
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livré à la solitude, aux réflexions et aux remords, le condamné n'a de communication «ivec personne et ne %'oit te porte-clefe qu'une fois par jour. ^ Les convias qui u' étaient point condamnés au sohiary confinement étaient employés à des Iravaux productifs : « Il y a dans la maison des métiers de tisie* rands, des établis et des outils de menuisiers, des houltques de cordonniers, de tailleurs. D'autres broycnt du plâtre^— cardent la laine et battent du chan\Te, du crin et de rèiotipe.*^^ Cliaque vnnvki est payé a raison de son travail, dédnclioii faite de «a nourriture, de sa part dans rentretîen de la maison et de>î frais de son procès. Les comptes de cbacun sont inscrits sur un petit livre et sur un registre généra! et ai tous les trois mois en présence des inspecteurs (1,
Liancourt jugeait avec trop d'optimisme les réstillj obtenus. Diaprés lui, en quatre années, deux cents [lersonnes" furent rendues à la société; la distinction humiliante entr«^J les blûncs et les hommes de couleur avait disparu en 1791^^^ aucun convia sorti de Waluut-Slreet n*y était rentré : presque tous étaient deienus des ouvriers paisibles et laborieux^ R Sur cent convie ts qui sortant de la prison, deux n*y sont pal ramenés pour récidive, tandis que, dans Tancien système» 1 les prisons étaient peuplées de criminels d'habitude.,. Sons Tancien régime, de janvier 1787 à juin 1791, il y avait eu 5^7 condamnations, dont 0 pour assassinat et 39 pour vol de^^ grand chemin; sous le nouveau, de juin 1791 à mars 1795,^H il n'y avait eu que 205 condamnations, dont aucune pour assassinat et S seulement pour vol de grand ehemîn (âji^^^H Liancourt ne tarit pas d*éloges sur le régime intérieur de la^^ prison, le dévouement des inspecteurs. Tordre et la régularité du service* ■ La liberté de relif|ion est entière : cependant, comme presque tous les habilants de TÉtat sont chrétiens « la lecture est la Bible. Les sermons sont plus moraux que religieux et appliqués autant qu'il est possible ù la situation de j
fl Det Pri$0UMiiff PkiUéetpkié^ p S, 41, 37. — f&ym féaux ÈUiê^Vmi»^ XI
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ceu% devant qui ils sont prêches» Deux cent quatre-vingts prisonniers sont gardés j3ar quatre hommes sans arme^, ëans bàlonj^ et îsans chiens; il n'arrive que quatre fois l'an que le« prisonniers soient punis. Les Quakers visitent tous les jours les détenue ; grâce à Tun d'eux, t.ialeb Lownes, la douceur, la fermeté et la raison ont remplacé les fers et les coups : ** II H*est laissé patiemment traiter de visionnaire. i^
L'ouvrage de Liancourt remit à la mode les queslions pénitentiaires. Après comme avant la Terreur, Topinion restait humanitaire et sensible, u Les priions de Philadelphie, disait le Journal de Parts fl), sont devenues des maisons de travail, de repentir et d'amendement... L*auteur s'est peint dans cet ouvrage dont toutes les pages respirent Tamour de rhumanité. •
De Walnut-Street Liancotirt avait surtout vu les beaux côtés. La réforme de Peusylvanie confondait rabolition tle la peine de mort avec un système pénitentiaire complet, ce n*en était que la préface. Gustave de Beaumonl et Alexis de Tocqueville jugent sévèrement les opinions de Liancourt, «* H déclara» disent-ik, que Philadelphie avait un excellent système de prisons et tout le monde le répéta. " La vérité est que Liancourt sut intéresser le publie: comme dans tous ses ouvrages, se» renseignements étaient précis, ses descriptions minutieuses, ses chiffres contrôlés; ses conehisions seules étaient hasardées.
En fructidor an VI 'septembre llfïS), il adresse sa préface au Directoire. ïl demande nne prison cellulaire pour trois cents condamnés qui ne seront « ni les plus invétérés, ni les plus coupables ^ . Un bâtiment isolé renfermera les cellules : « Les murs seront chargés de sentences sévères et consolantes. H [{ semble que^ dans sa pensée, le régime en commun doive subsister pour certaines catégories de criminels, mais à condition de changer souvent la composition des dortoirs; les détenus seront employés à certains travaux : a Londres^
(I) il floréal «Q VUl, n* Î21, p. 9S0.
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le capllaine Bentliam, parent de Jérémie, les iitiliBeà m mouvoir les roues « ,
La réforme pénitentiaire est liée à la réforme pénale. Comme le droit de çrâce n'existe plus, que le Directoire fasse voter une loi abrégeant le temps de détention pour les pi^H sonniers à Tamendemerït desquels on pourrait croire : » Qu*^^ y ail un comité composé de membres des deux Conseils vigilant la prison deux à trois fois chaque année, mais surtoiil qu'on supprime la peine de mort, inutile et injuste » . *< L'éeliafaud est une grande erreur, on peut même dire un crime,., L*exécution n'est qu'un spectacle pour le peuple, il ne s'occupe pas du crime qui est puni. Il n'est frappé que de h contenance du condamné qui obtient son intérêt, en quelque sorte son admiration ou son mépris, selon qu il se présente la mort avec courage ou avec faiblesse (1). i- Quant au co pable, comme il n'a presque toujours aucune idée religieuse il préfère une mort peu douloureuse à une rigoureuse déteû* tiou.
La fiociélê n'a rien à redouter de la conservation des c minels ju^qu^ici destinés au supplice* La Hollande, qui a dé| aboli la question, ferait bien de supprimer la peine capitale et la marque, «« signe durable de Hétrissure qui rend ù jumais présent au condamné le souvenir de son crime » . Le Dtre^H toire s'honorerait en la rùyiint de ses codes. En prouvant p«^^ Texpérience que la France peut s'en passer» îl serait cattsidé comme •* un bienfaiteur de respèce humaine ^ .
Lors de la Hestauration ile IBI4, Liancourt ne deniand ses amis qu'une faveur, celle d être nommé inspecteur de»
{\) l^réftce d« 1791. i* lxviu et $uh»*
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prisons. L'abbé de Montesquioii, ministre de l'intérieur, Bt signer par Louis XVIII une première ordonnance créaiil une prison devisai pour cent jeunes condamnés (1). Le système de Philadelphie devait *i devenir le régime général de lotîtes les prisons du royaume*. De grandes dépenses furent faites pour Tarrançement convenable d'une maison..* Des citoyens recommandables s'offrirent en foule pour y sacrifier leurs soins et leur temps.,. « L'ouverture en avait été fixée au 1" mai 18 là, i quand le funeste 20 mars arriva, et avec lui dut disparaître toute idée d'amélioration*., (âj w .
Dés le 16 août 1814, Liancourt avait été désigné comme directeur de la prison d'essai. Le Monitettr rendait justice à son initiative. * On peut voir, disait le rédacteur (3), dans Touvrage de M. le duc de Llantourt, aujourd hui duc de La Rochefoucauld, la description des méthodes qu^on emploie aux États-Unis pour ramener vers le bien les hommes endurcis qui peuplent ordinairement les prisons.,. Le généreux patriote qui ne i5 est occupé dans ses voyages qui^ étudier les institutions sages et à recueillir les pratiques utiles dans la vue d'en enrichir son pays... a eu aussi Tidée d'essayer en France le pouvoir de T habitude et du régime sur les passions des hommes, et d éprouver jusqu'à quel point des traitements sagement combinés peuvent parvenir a modifier les naturels les plus réfractaires et les caractères tes plus énergiques. »
La première ordonnance était faite pour cent jeunes gens condamnés criminellement ou correctionnel le ment par sentence des tribunaux et n'ayant pas atteint vingt-cinq ans : il était difficile de les amender tant qu'ils étaient disséminés dans divers établissements et réunis à d au très condamnés.
Plus tard, disait la seconde ordonnance des 0 septembre- 7 octobre 18 li, ce régime s'appliquerait aux » criminels can*
(1) Ordonnance il«« iftaoâf-0 lepiciubre 1814.. (f) Frf^Farede 1119, p. ix.
(â) C'était aatii doute Agaite, éditciiT dt pluiieur» ourr^ei de Ltancoiift ei iioprioieur du Moniteur.
damnés aux fers qui par Tordre, le travail et les instructions relig[ieuses deviendraient des citoyens paisibles et utiles à la société (1) ». L'âge fut abaissé de vingt^cinq à vingt et un ans. M La plupart des hommes de vingt-cinq ans, écrivait à Liaocourt rinspecteur Gostebelle, ont déjà subi plusieurs jugements et sont depuis longtemps endurcis dans le crime... Le choix que le second décret ordonne de faire parmi les jeunes gens au-dessous de vingt et un ans laisse plus d'espoir d'opérer quelque bien... (2). »
On renonçait donc aux condamnés correctionnels. Le^ détenus pouvaient être pris dans les prisons de Paris ou des environs. Toutes les fonctions d'administrateur étaient gntuites. Le duc de La Rochefoucauld était nommé directeur général avec Delessert comme adjoint (art. 9 et 10). L'inuniition de Tautorité locale était absolument écartée. Un rapport mensuel au roi, un compte annuel moral et financier n ministre de Tintérieur, une inspection bisannuelle par une •commission composée de conseillers à la Cour de cassation et de maîtres des requêtes au Conseil d'État, tel était le seul contrôle imposé par Tordonnance, et encore était-il expresse* ment déclaré que les commissaires devaient prévenir le di^e^ tteur général et les inspecteurs de leurs visites (3) .
Liancourt précisa ses vues dans des let^es, dans de? mémoires adressés au ministre : il chercha des emplacemenU. il dressa des plans détaillés (4) .
(1) Moniteur^ p. 1049. — L'ordonnance qui nomme le duc de La Rochffw <!auld directeur est au Moniteur du 4 septembre^ p. 992; sa nouiination e^tcoafirmce comme directeur général par l'article 9 de Tordonnance des 9 septeinbR- 7 octobre 1814.
(2) Gramkr, Un Réfonnatoirc en 1814. Revue pénitentiaire^ 1898, p. V^ D'après une lettre manuscrite du 20 septembre qui appartient à M. Graoîc. Costebelle avait demandé à faire partie du conseil : « Je suis connu, diMit-ild« la famille de Vintimille, de Dupont de Nemours, de M. le baron Pasqoier,^ M. de Sémonville... »
('3) Moniteur, p. 1049. — Gramër^ ouv. cité. (Revue pénitentiaire, p. tf^i
(4) Lettres autographes du 22 septembre 1814, catalogue Charavay» liche» ^
et 251. — Mémoire inédit, analysé par M. Gramier. Ce mémoire se compoM^
kuit feuilles doubles écrites au verso et au recto, divisées en deux colooDei:^
^>arait avoir été dicté ; la colonne de gauche renferme les observations ; il y a ^
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Il rédigea ua règlement complet, (^ Les condamnés sont étrangers à toute religion, à tout lien de parenté; ils ne connaissent la société que pour la troubler; ils n'ont d'autre idée que le crime ; ce sont des sujets pernicieux, dangereux et malheureux... Ce sont ces êtres ainsi dépravés quHI faut ramener au bien pour la sûreté, pour Tavantage de la société et pour leur propre bonheur. Il s'agit de leur faire perdre toutes les habitudes vicieuses, de les remplacer par des habitudes douces, ordonnées, laborieuses; de leur faire oublier toutes les idées qu'ilg ont, et de leur donner tous les principes qulls n'ont pas (1). w
Sous rEmpire, hommes, femmes, vieillards, enfants, condamnés criminels et correctionnels, ont été confondus dans les maisons centrales. Les détenus, de quelques crimes qu'ils se soient rendus coupables, sont livrés aux exactions, aux brutalités, à Ta rhi traire du geôlier,
a Sort-il d'une prison ainsi conduite une proportion marquante de prisonniers corrigés? Au contraire! La proportion de ceux qui, sortis de la prison, y sont ramenés pour des crimes nouveaux, n'est-elle pas effrayante ? Pourquoi donc un système contraire, un système de justice, de travail, ne seraitil pas tenté?
H Ceux qui rangent les criminels dans la classe des lunatiques ou idiots ne se trompent pas beaucoup. Les uns comme les autres doivent être surveillés contre eux-mêmes... Il ne faut jamais leur parler de la cause de leur détention, il faut leur faire oublier ce qulls ont été. Pour quelques-uns, parler
COrn*ctioni de Ja tnaîn de Lbncourt. En lètc^ àa \a première pâfre^on lîtcei ntoU d« La main du duc : > Projet de règleuieai pour la priion dVtiay> «
(i) Mémoire^ P^ ^ * toulo» lei ctttvuon^ qui «uivent lont llréei «ail de tu publkation de M. GrÉmicr, toh du mémoire lui-même^ do ni une partie eti înédîle^
Il y a ddDi U tiibliothèi|iie de t^ianeourt, n" 9<}57, iD-4% un cieuiplaire du règlement annote par le coiuie *le Breteuil ijiii Tut préfet d'Ëure~et*Loir et pair de France en ISÎ^. Breteuii propose d âpp^iof U fnaiion : * Priion d'umendeiiienl. * LÎAncourt répond : «Le nom de pri«on d'etiaî nV^tprii que dan» le tens adoiinittraiif. Ce nom ne peut donc induire Ica délenui k aucune erreur ; mai» il ny a aucun intoiiTéiiiaat h dooner k la maiion celui de mai ion d'imendetnest^ •
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de leur crime passé pourrait être une sorte de plaisir... t Liancourt se prononce quatre-vingts ans avant la science moderne pour les peines indéterminées. Que faire à Téganl des incorrigibles? « 11 serait utile que le prisonnier qui, aprè^ une ou deux années de détention dans la maison d'amendement, démontrerait toujours un penchant réel aux vices et aux crimes ; qui aurait enfin épuisé tous les secours de correction que lui auraient apportés les conseils, les boas traitements, Toffre du travail, les instructions religieuses et morales, enfin les punitions, pût être renvoyé aux travaux forcés.
« Le renvoi de la prison d'amendement aurait le double avantage et de dénoncer un tel homme comme devant être un fléau pour la société, et celui plus grand encore de l'exemple pour les autres détenus dans la maison. On ne se dissimule pas que Texécution de cette mesure présente beaucoup de difficultés, parce qu'elle toucherait à la jurisprudence criminelle ; parce qu'elle soumettrait des détenus à une augmentation, à un prolongement de la peine à laquelle leur sentence les avait condamnés...
« Il faut que les bonnes idées, que les bons principes que l'on veut inculquer à ces malheureux, que les habitudes utiles que Ton veut leur faire contracter leur arrivent tous le.s jours, à tous les moments du jour, dans chacune de leurs occupations, dans leurs rares moments de loisir. Il faut en émailler leur existence par tous les moyens physiques et moraux, ei que leurs travaux, leurs punitions, leur repos, la contenance de tous ceux qui les approchent, y concourent, comme le? instructions religieuses et morales qui doivent leur être données graduellement, sagement et habilement. II faut que le? idées saines, utiles, dont on cherche à les pénétrer, leur entrent pour ainsi dire par tous les pores sans qu'ils sen doutent. »>
Costume, hygiène, surveillance, discipline, enseignement, pécule, organisation du travail, cantine, patronage, c'est uû programme complet. « Deux pièces d'étoffe de couleurs très
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distiocte& sont placées aux parties les plus évidentes du costume. Ce'> pièces en sont suocessivemenl enlevées à mesure que le prisonnier inspire plus de confiance dans sa conduite, et rétablies quand sa conduite est moio^ bonne... Moyen petit el minutieux, soit ! mais il concourra avec les autres, il donnera à tous et recevra de tou§ une plus grande force; c'est un roseau du faisceau.., "
La recherche de la propreté donne Thabitude de Fordre. il L*homme habitué à la propreté se respecte par lui-même; il se compte plus pour quelc|ue chose, et c'est un sentiment utile k donner A des prisonniers qui î^onl disposés à croire qu'ils sont un objet de mépris et dans lesquels celte opinion entretient le découragement et Tabjection, «
La cellule de jour sans travail sera un suprême moyen de discipline. » Cet isolement de tous les êtres vivants» cette absence de lous moyens de distraction ; cet abandon entier où le prisonnier ainsi renfermé, séparé de toule la nature, est forcé au recueillement, amènent le repentir. Partout où cette punition est employée, elle est plus redoutée que les coups. •»
Les cellules doivent être saines. On ne peut malheureusement, pour des raisons financières, arriver à !a séparation individuelle complèle. <' 11 serait préférable que chacun des prisonniers put avoir une cellule à part. Il y aurait plus de sûreté pour les moeurs, plus d'obstacles aux complots, plus de facilité pour la discipline. Mais il est difficile d'espérer trouver un local qui prête à une aussi grande division. D^ailleurs, cette maison en est une d'essai qui doit servir de modèle A toutes les prisons du royaume, et alors cette utile séparation devient plus difficile encore, w 11 faut donc se contenter de chambrées peu nombreuses, de huit ù dix hommes, dissoutes et changées chaque mois.
La surveillance doit être incessante. Il faut que le prisonnier soit traité avec justice, avec humanité, avec bonté; mais il faut qui! sente toujours le but de sa détention; si il faut ne IVxposer à aucune séduction parce qu'il n'aurait pas la force d'y résister; il doit être surveillé contre lui-même « .
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Les conversations des surveillants avec les prisonniers doivent être courtes et très rares ; les surveillants ne doivent pas toutefois se refuser à écouter les prisonniers, s'ils oot quelques plaintes à formuler ou quelques demandes à faire. Le refus pourrait paraître du mépris ou de Tinsouciance.
« Une prison où le détenu serait dans un état absolu de jouissance tel qu'il en préférerait le séjour à Tusage de la liberté serait la plus absurde, la plus impolitique de toutes les institutions. Mais ne compte-t-on pour rien cette soumission constante de tous les moments aux ordres donnés, aux heures prescrites, le silence oblige, cette surveillance continuelle qui ne laisse jamais Thomme avec lui-même, qui marque à tout instant et son état de captivité et la méfiance qu'il inspire?*
Le détenu doit être traité avec une égale et continuelle justice : tt Les mauvais traitements abrutissent, l'injustice révolte, et quel amendement peut-on espérer d'êtres abrutis ou révoltés ? On ne peut en faire que des hypocrites et par conséquent les détériorer encore. Ainsi toute punition corporelie, tous jurements, toutes invectives, toute parole mépri-» santé, tout reproche étranger à la faute du moment et qui rappellerait la faute passée, sont absolument interdits dans les prisons.
tt II est défendu aux surveillants de frapper un prisonnier, de rinjurier, de jurer après lui et même de le tutoyer.
« L'instruction est un moyen puissant de relever à leur^ propres yeux les êtres dégradés... Il serait bon que l'auiniV nier, s'il en a la patience, fût chargé d'apprendre à lire et à écrire aux prisonniers. Il n'est pas seulement choisi pour dire la messe; c'est un consolateur, im ami, un conseiller intime. Il aura la libre entrée dans les ateliers, dans les cours, partout, excepté dans les cellules solitaires. La religion chez le.criminels et plus encore chez les jeunes criminels est plutôt effacée que détruite. Il réveillera les idées religieuses dans la conscience des détenus, mais il se gardera de tout zèle irréfléchi. » Il ne s'immiscera ni dans l'administration ni dans le contrôle de la prison.
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ae% six inspecteurs, choisis parmi les citoyens bénévoles, ^'est-à-dire les bourfjeois aisés, visiteront à tour de rcMe et tous les jours la maison* L^initiative des grâces leur est laissée. Le directeur général se réserve un droit de veio. Le libéré se trouve ainsi assuré « d'une sorte de caution morale « .
Un compte est ouvert à cbaque détenu : w Le premier article de ce compte sera la transcription des renseignements qu*on aura obtenus de sa conduite, des circonstances de son procès» de sa Famille, de ï^on domicile avant son arrivée à la prison. Ces renseignements doivent accompagner les détenus dans la prison modèle ; ils sont indispensables pour se faire un plan de conduite % is-à-vis de chacun d*enx.
w Toutes les punitions que le prisonnier aura subies depuis sa détention, toutes les fautes qu'il aura commises seront inscrites à son doit.
(i Les récompenses, distinctions et bonnes notes qu'il aura obtenues seront inscrites à son avoir. «
La prison est une maison de travail et non une maison de f!ommerce- Les ateliers seront composés de dix détenus au plus avec un chef responsable du travail, des matières premières et des outils. Dans les premiers temps, des ouvriers étrangers seront introduits dans ta prison pour instruire les prisonniers.
Le travail choisi devra : F ne pas exiger un longtemps d'apprentissage avant d*étre productif; 2"* pouvoir être utilement pratiqué par le prisonnier à la fin de sa détention; 3* être suffisant pour défrayer la maison d'une partie au moins de ses dépenses. Liancourt préfère Tentrepriseà la régie directe. ^ Des ouvriers en ville fourniront la matière, d'après un marché fait; la chose travaillée aura son prix, i*
Pourra-t-on se rembourser des frais de journée des détenus évalués à 0 fr. 55 ? Liancourt respère, tout en laissant au prisonnier nn pécule, n II sera prélevé tous les jours, dit-il, sur le travail de chaque prisonnier une somme fixe au profit de la maison* La retenue sera également faite au prisonnier pour les jours oû^ mis dans la cellule solitaire, il n'aurait pas la
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faculté de travailler. Elle sera faite aussi au prisonnier mif à Tinfirmerie par suite de batterie. Le restant du gain du prisonnier est sa propriété. A la fin de la détention, une légère partie de la somme laissée au prisonnier lui sera donnée, h reste lui sera délivré trois mois après, sur un certificat da maire de la commune ou de Tarrondissement de Paris où il aura été s'établir, du maître pour lequel il aura travaillé et de trois notables. »
Si le prisonnier se conduit bien, il pourra, pendant sa détention, disposer d'un tiers de son pécule au profit de >ej père et mère, de ses frères ou de ses enfants. « Cette assistance peut être regardée comme une première réconciliation avec les siens. »>
11 n'y aura pas de cantine. On ne pourra vendre aux prisonniers ni nourriture, ni boisson, ni vêtements autres que ce qui leur est donné par la maison.
Le patronage n'est pas oublié. Ce sera au conseil des inspecteurs, au directeur général à améliorer le sort des libéré?, à leur procurer de l'emploi, à se faire instruire de leur conduite, à les rappeler à eux-mêmes par de bons conseils quU pourront leur faire parvenir.
Sous les ordres du directeur général, il y aura un administrateur choisi parmi les hommes d'une bonne éducation, de bonne famille et bonnes mœurs; des surveillants, un médecin, un aumônier, un commis chef et un expéditionnaire.
Liancourt est un précurseur ; que de réformes aujourd hui réalisées, alors nouvelles et originales ! Que d'autres à étudier, telles que la retenue du pécule au moment de la libération, le système des punitions ! Les Beaumont, les Tocqueville, les de Metz, les Bérenger reprendront les conceptions éparses dan> ces projets et essaieront de les faire passer dans les lois. Soûle gouvernement de Juillet, la rivalité éclatera entre le système d'Auburn avec travail en commun et séparation nocturne, et l'isolement absolu avec travail solitaire usité à Gherry-Hill.
Pressé d'aboutir, soucieux d'éviter la trop grande dépense
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qui était déjà l'écueil du système cellulaire, Liancourl se conlenle de la chambrée ù petit effectif; c'est par la loi du silence, par ror^janisatioii d'une di&cipline forte et juste, par un système gradué de peines et de récompenses, par le patronage a la prison qu^il compte arriver à ramendement du détenu.
Il est regrettable qu'il n'ait pas été appelé à mettre ces idées en pratique. C'eût été un spectacle intéressant que de voir le pair de France, rancien Constituant finir ses jours à la tête d'une prison déjeunes détenus. Les Gent-Jours en décidèrent autrement.
in
Au retour du roi, la fondation de la prison d'essai fut ajournée; les ministres eurent d autres soucis. 11 ne s'agissait pas de réformer les prisons, mais de les remplir, u C'était le temps des dénonciations (!) «. M. Laine avait remplace >L de Vaublanc, le 7 mai, comme miniïfitrc de l'intérieur.
Il y eut, en juillet, des velléités de reprendre le projet : la maison de lentrepôt de& laines, non loin du quai de Bercy, avait été aménagée. Lai nez, inspecteur des prisons, s^était entendu avec Richard Lenoir, manufacturier au faubourg Saint-Antoiîïc, pour qu'il occupât les enfanta : il offrait un franc par jour et par enfant, sous une retenue de 3^ centimes pour payer Tachèvement des bâtiments. II offrait même ! fr* 5t) pour tous les prisonniers de Paris. « La maison du dépôt des laines, dit Lai nez, e^t d autant plus propre à cela que déjÂ on a fait une très grande dépense
(i) PrUons fie Philadelphie ^ k* «diltOfi^ préfucef i. — La juilic« était Iroj» «xpédilLve pour tWoupcr de lei dèUlU, A Grenoble •eukiiieiit, il y «ut, entr« le 7 ci le 12 mai, vîn{*Uqii«tfe roncUrnnitioiit â tnorl «Oirîei de quatorze eKéculioEM^ « On ctl charme daps le p^yt» êcrîv^îl Mtikc de Rémuttl^ de la trvérilÉ du roi* 4 {^Leiirtrt de proinnce^ Bévue de Parli^ tepteiïibre 1901,^
pour cet objet; elle se trouverait aujourd'hui utilisée (1)>.
Ces arguments ne touchèrent pas le ministre qui abandonna ridée ; elle fut recueillie par l'initiative privée confessionnelle.
Une société de charité inspirée par Tabbé Arnoux et par Tabbé Legris-Duval, membres de la Congrégation, installa rue des Grès une maison de refuge où étaient envoyés les jeunes condamnés au-dessous de seize ans, soit à Texpiration de leur peine, soit plus tôt au moyen de lettres de grâce. Les libérés y recevaient une éducation dont le but était de les ramener a à la religion et à la morale » .
Liancourt n'a jamais été enthousiaste de cette fondation. « Assurément, aucune intention n'est plus louable. Je ne connais pas le régime de cette maison et je ne doute pas qu'il ne réponde au respectable objet de son institution : ses fondateurs font assurément tout ce qu'ils peuvent faire; mais ne serait-il pas de beaucoup préférable que les soins donnés i l'amélioration de ces jeunes gens sortis de prison fussent pris dans la prison même et pendant le temps de leur détention? Ils ne s'y seraient pas confirmés dans les vices qui alors eussent été plus faciles à détruire, et ils auraient été plus tôt rendus sans danger à la société (2). w
La maison de la rue des Grès était une émanation de la Société des bonnes œuvres qui comprenaiten outre un hôpital, une section des petits ramoneurs et une section des prisons. L'abbé Arnoux avait fondé cette section en 1816 dans le salon du chancelier Dambray avec le concours de Bellart; du comte
^i) Arch. nat., F^ 6807, n* 1432, 15 juillet 1814. — Le dossier renferme (k volumineux rapports de Lainez au préfet de police et du préfet de police to ministre sur l'état affligeant des prisons.
(2) Préface citée, p. x. — Sur la maison de la rue des Grès, rapport de Bigot de Préamencu au Conseil général de la Société royale pour TamélioratioD de* prisons, Recueil factice, p. 39. — Notice anonyme sur Vabbé Arnoux. (Bibl. nat., Ln 27, 670.) — Docteur Pigmer, Bensetgnements pour servir à Chistoirt (l'une société de charité ou de bonnes œuvres, fondée et dirigée par l'aibbé Lecrit- Duval. — Voisin, Rapport a V Assemblée nationale, [Enquête parlementairt, t. VIII, p. 17.) — BÉRENGBRy Discours de 1843 à la Société des jeunes libérés. — Geoffroy deGrandmaisoei, la Congrégation, p. 204 et 375.
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Angles, préfet de police, et surtout de Tabbè Legris-Duval : ce groupe relïgieujE comprenait Alexis de Noailles, Martial de Loménie, Mathieu de Montmorency et Févèque Feulrier, devenu plus tard Tadversaire des Jésuites. La baronne Pasquier, la marquise de Roiiyé, la vicomtesse Dambray étaient membres de Tassocialion. En 1816, le président était un confjréganiste, le substitut Emmery* La Société de charité célébrait ses cérémonies dans Téglise souterraine des Missions étrangères. La maison de la rue des Grés était donc contraire au projet primitif qui couKait à des laïques Tassistanee pénitentiaire et l'éducation correctionnelle.
La fondation de Fœuvre n'alla pas sans résistance de la part de Fadministration : ^< En vain Tenfer s'est élevé, dit l'abbé Arnoux; en vain des entraves ont été mises à son zèle de la part de^ prisonniers et de la part de leurs surveillants, de la part de ceux-là mêmes qui auraient dû favoriser cette tjL^uvrc. [Ij » L'historien de l'cpuvre s'applaudit que rordonnance de 1814 soit restée lettre morte, o La philanthropie mondaine, ajoutc-t-il, en faisant allusion à la conception de Liancourt, avait tenté vainement d'établir la maison de refuge ; n'ayant pour soutien et pour appui que la Providence, elle s'élève comme on exemple remarquable de ce que peut la religion, de ce que fait la charité chrélienne (2). «
La maison de refuge réalisa un progrès, A Sainte-Pélagie, les enfants acquittes comme ayant agi sans discernement étaient confondus avec les détenus : In nuit, il y avait quatre ou six lits par chambre; les enfants détenus par vote de correction paternelle étaient seuls dans une sorte de corridor particulier, mais fort mal installés, tout proches de la cour des grands détenus et de la Pitié, habitée par les prostituées,
La maison fut ouverte dans une portion des bâtiments de
(1) Rapport du sa décembre tSid, lu en prête ne« du ctti-dînal de Pérïgonl. — Docteur PicuiErt, fîensûiqtiemettls^ p, ^7, (%) DoclËur Hgaieri ouv. cité, p. 49,
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une demeure saine, des vêtements qui le préserveront de rir tempérie des saisons, les secours rtécessaîres en cas de maladie : surtout une protection vigilante contre les vexatioiii ei les abus dont il pourrait être l'objet.
Il Si le détenu est exposé dans sa prison à des souFfraneci que la loi qui le condamne n'a ni ordonnées, ni même prévues, il y a lien de craindre que, loin d'arriver à reconnnilrej l'équité du jugement qu'il a encouru, il ne contracte une nouvelle haine contre la société et 1 autorité qui le tourmentetit inutilement ou cessent de prendre soin de son sort. On sait» d ailleurs^ que les souffrances physiques, surtout quand Ti^c lement vient s'y joindre, détruisent bientôt dans rhommc toute énergie, tout sentiment de dif^iiitè mornieelle plongent' dans une sorte d'abattement slupide dont Tespoir même de la liberté ne saurait plus le tirer (l), ^ C étaient les idées defl Liancourt. Dans sa préface de 1819, il avait rappelé Tordonnance du G février 1818 qui promet leur grâce aux con* damnés de bonne conduite ; mais que pouvait-il résulter I* des libérations accordées sur des sif^nes trè^ tncerUimi^,^H souvent par le ^eul sentiment de pitié, quelquefois par simple prolection»? II fallait faire du prisonnier un homme nouveait ** par le travail, par rinstruclion, par rhygiénc, commet dans les maladies, on voit la température de la chambre, le renou* vellement de Tair, le calme, la propreté concourir avec Vmà" ministration des remèdes à la guérison « .
La Société royale pour Famélioration des prisons date du 0 avril 1819. La liste des premiers fondateurs de la SociéléJ devait être soumise au roi. Pour y être admis dans la suile^ il fallait être présenté par quatre de ses membres et èlre a^réé par le roi. La Société tenait chaque année, indèpeiidamnient de ses séances mensuelles, une séance générale, i Un Conseil général des prisons, composé de vingt Kjtiatrefl membre»! était chargé u de dresser, sous lapprobation du ministre, les règlements généraux destinés à servir de bsM
(1} lUppdri lu rOi î AtfËMt, Bm^nti^ prùûn$, ^imin^ù, tV« p, 149^
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plan : ce fut mi autre qui le dirigea (1), mais clans un esprit différent.
IT
G*est Dccazes qui créa la Société royale et le Conseil général des prisons. En Itlll), il appela l'atlenUon du roi sur r insuffisance des locaux, sur la confusion des catégories de prisonniers, sur les marchés faits sans intelligence et sans prévoyance, sur les rapports entre geolierts et détenus. Presque partout* les bâtiments étaient exigus, mal disposés, insalubres. Les r>(K00t) francs accordés sur les fonds des secours généraux du ministère de Tintérieur avaient été insuffisants. Quelques améliorations avaient pu être effectnées dans la nourriture, le coucher et le vêtement des détenus; U im|iortuit de les généra- User, u Quand les lois infligent une peine, ce n'est point une vengeance qu'elles exercent... Comme le degré de perversité du coupable et, par suite, Tétenduedes craintes que sa liberté peut faire concevoir ne peuvent se mesurer que d'après la gravité du crime ou du délit qu'il a commis, la loi gradue proportionnellement la durée de sa détention... >^ De là, deux conséquences : on ne doit infliger au détenu aucune peine qui dépasse celle que la loi a voulu lui faire subir en le privant de sa liberté; il est du devoir comme de l'inlérél de la société dexigcr qu'aucun soin ne soit négligé pour opérer la réforme morale de celui qui doit rentrer un jour dans son sein. Il ne faut point que rexistcnce matérielle du détenu soit meilleure qu'elle ne le serait s'il était libre ; il ne fîaut pas non plus qu'elle soit douloureuse. La société lui doit une nourriture suffisante,
(1) Examen par It marquii de (a Hoche/ott*:auld^Liû»côuri du mpport de M. Béreit^er%^ Chmmht^ éa déptttêft sei§ion de t8V%* • Cû fut, dît le ia«fC}ult, fi yi, 1« duc >fathiea lïc MouUîion'ttcy que la ilîrcctioti fut dounte, • CVtt une crrt^uf. M ii« Montiiioreacy fut nri ilet fcïDJiilêiint nJi déi tuifitriletm de FcFiivre; mau \t directeur effe^ùl fui Tabbe Arnout*
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une demeure saine, des vêtements qui le préserveront de Hdtempérie des saisons, les secours nécessaires en cas de maladie : surtout une protection vigilante contre les vexations et les abus dont il pourrait être Tobjet.
« Si le détenu est exposé dans sa prison à des souffrances que la loi qui le condamne n'a ni ordonnées, ni même prévues, il y a lieu de craindre que, loin d'arriver à reconnaître Téquité du jugement qu'il a encouru, il ne contracte une nouvelle haine contre la société et Tautorité qui le tourmentent inutilement ou cessent de prendre soin de son sort. On sait, d'ailleurs, que les souffrances physiques, surtout quand l'isolement vient. s'y joindre, détruisent bientôt dans l'homme toute énergie, tout sentiment de dignité morale et le plongent dans une sorte d'abattement stupide dont l'espoir même delà liberté ne saurait plus le tirer (1). » C'étaient les idées de Liancourt. Dans sa préface de I8I9, il avait rappelé Tordonnance du 6 février 1818 qui promet leur grâce aux condamnés de bonne conduite ; mais que pouvait-il résulter a des libérations accordées sur des signes très incertainSt souvent par le seul sentiment de pitié, quelquefois par simple protection»»? Il fallait faire du prisonnier un homme nouveau « par le travail, par l'instruction, par l'hygiène, comme, dans les maladies, on voit la température de la chambre, le renoovellement de Tair, le calme, la propreté concourir avec l'administration des remèdes à la guérison » .
La Société royale pour l'amélioration des prisons date du 9 avril 1819. La liste des premiers fondateurs de la Société devait être soumise au roi. Pour y être admis dans la suite. il fallait être présenté par quatre de ses membres et être agréé par le roi. La Société tenait chaque année, indépendamment de ses séances mensuelles, une séance générale. Un Conseil général des prisons, composé de vingt-quatre membres, était chargé « de dresser, sous l'approbation du ministre , les règlements généraux destinés à servir de base
(1) Rapport au roi : Appert, Bagnes, prisons, criminels, IV, p. iW,
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soit à la discipline et au régime intérieur des prisons, soit aux améliorations à y introduire, et de recueillir tou^ les renseignements et documents sur rélat des prisons départementales, " afin de chercher, par la connaissance exacte et complète des faits, le moyen d établir et de mainlenir invariablement t application des mêmes principes et d'un système uniforme » ,
Dans toutes les villes qui renferment une ou plusieurs maisons d'arrêt ou de détention, il y avait une commission départementale* 11 y avait aussi, pour les jirisons de Paris, un conseil spécial d administration et de surveillance choisi parmi les membres du Conseil général. Ce Conseil, qui fonctionnait depuis I8I6 à la Préfecture de la Seine, devait compter à Tavenir douze membres.
« L*élablissement d\in Conseil de ce genre pour Tadministration des hôpitaux de Paris a produit de grands et incontestahles avantages. Le Conseil spécial des prisons ne pourra sans doute être complètement assimilé an Conseil des hospices* La diversité des matières introduira néccsssai rement quelques différences, soit dans les attributions, soit dans Torganisation et les règlements; mais il n en existera pas moins entre les deux institutions une analogie réelle, et l'une pourra, à beaucoup d'égards, servir utilement de modèle à Tautre. " Les prisons parisiennes étaient placée? sous l'autorité du préfet de poUce* Les membres de ce conseil spécial continuaient à faire partie do Conseil général.
Le roi était le haut protecteur de la Société royale des prisons, te duc d'Augouléme en était le président. Parmi les premiers membres du Conseil général il y avait, outre Liancourt, Bellart, Bigot de Préameneu, de Broglie, tUiaptal, Chabrol, Daru, Benjamin Dele>serlv (îuiatot. de Laborde, Mollien, Pasquier, ^éguier. Des homme.^ de tous les partis avaient tenu à s inscrire sur la liste des fondai eurs de la Société royale, depuis le duc de Damas et Brézè jusqu'à La Fayette, Laffittc et Casimir Perier, en passant par de Raranteel Royer-Collard. Des avocats comme Du pin, des manufacturiers comme
Feray ; des banquiers comme Hottinguer, Rothschild et Mallet; des artistes comme le peintre Gérard, tous les ministres, les présidents des syndicats des ag^ents de changée, des bouchers, des boulangers, des courtiers de commerce ; des membres de la Société d'enseignement élémentaire, de la chambre des avoués, de celle des commissaires-priseurs étaient au nombre des trois cent vingt fondateurs.
Le 4 mai 1819, le Conseil général se divisa en sept commissions : correction paternelle, mesures de police judiciaire et administrative, santé, instruction religieuse et morale, in^ truction primaire, travail, livres et écrits utiles.
Le 14 juin, la Société royale était installée à l'archevêché. L'évêque de Samosate officia, Tabbé de Frayssinous prêcha : la quête fut faite par les duchesses d'Albuféra, de Dino, de Plaisance; les comtesses Alfred de Noailles, de Sainte-Âulaire et de Lariboisière. Après l'échange des compliments officiels entre le duc d'Angouléme et le duc de Plaisance, doyen des membres de la Société, le roi fit annoncer qu'il souscrirait pour 50,000 francs ; le ducd'Angoulême parla de la nécessité (( d'apporter dans les prisons les consolations et les principes de la religion » , d'avoir du pain de meilleure qualité et de procurer aux détenus des vêtements convenables. « Son Altesse Royale a remarqué que les prisonniers ne recevaient qu'un vêtement de toile pour Thiver comme pour Tété. L'humanité lui paraît réclamer qu'ils reçoivent pour rhiverun vêtement de laine. » Il y en a dans les hospices qui ne coûtent que 40 francs et durent deux ans. A l'occasion de l'installation, u Sa Majesté a daigne promettre la grâce d'un prisonnier par prison » . Le maréchal duc d'Albuféra profite de celte touchante déclaration pour solliciter l'indulgence • en faveur de trois des militaires détenus à l'Abbaye ». A la fin de la séance, Liancourt demande qu'on lise une lettre M qu'il a reçue d'un anonyme » . Il s'agit d'un prix de 1,000 francs pour le meilleur ouvrage destiné aux prisonniers. Le duc d'Angouléme accepte « l'offre généreuse d'un inconnu qu'on reconnaît toujours facilement au bien qu'il fait.
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même lorsqu'il le cache sous le roile de Tanonyme (l) ><- H Le roi, dit Bigot de Préameneu, avait été touché de Thorreur du séjour de presque toutes les prisons du royaume. » Une enquête adiuinistrative poursuivie par Alexandre de Lahorde» alors maître des requêtes, avait révélé d*affreux abus. L'ordonnance du â avril 1817 sur la classiBcation des diverses espèces de détenus était restée lettre morte (â), A la Force, deux cents individus en haillons étaient entassés dans une salle basse ; a Sainte-Pélag^ie, les prisonniers pour dettes étaient mêlés aux malfaiteurs et aux galeux; à Bicétre, les condamnés aux travaux forcés étaient oisifs; à Saint- Lazare, toutes les catégories étaient confondues, femmes détenues par autorité administrative, jeunes filles au-dessous de seize ans arrêtées pour débauche, femmes condamnées à la réclusion et aux travaux forcés; il n'y avait ni école ni chapelle.
M. de La borde était au-dessous de la vérité. Un M. Itiou, magistrat, avait visité Bicétre, i^ Il n'avait pas fait un pas dans ce dédale des cruautés humaines sans frissonner et sans acquérir la preuve que le concierge de la maison et les dépositaires du pouvoir sont plus coupables que les malheureux qu'ils renferment, lis gardent sans les rendre l'or et les bijoux des détenus (3)* ^ Une grande partie de ces abus venait des conflits d'autorité entre les deux préfets de Paris, cou Bits que fit cesser T ordonnance d'avril 1810,
Les instructions pour les commissions départementales sont rédigées par Liancourl: « Pour les trois quarts des hommes, la morale est dans les habitudes... Il faut donner aux condamnés la régularité et l'ordre : il faut éviter tout arbitraire ; le détenu par condamnation a droit à la justice comme rhonime libre; elle ouvrira son âme aux idées jusqu'alors méconnues, le relèvera à ses propres yeux en le sortant de
(t) Procèt'V^rbal de riutlalbtioii lie la Société royale pour r4méliuriitti>n det priiOA». (Ârdi. nal , F*, 4341]
(t) Ardii nai , F^ 6S07, n" 1432. B apport de rinipiictctir Lam«i* (3) A.rch. nat,. F^ 6i07, n* 1432. (ISoce de police du 27 jum iai9.)
cette (lég[radation dans laquelle est toujours rhomme continuellement opprimé par Finjustice, Thomme auquel ensemble ne reconnaître aucun des droits de l'humanité . » On ne peBt sans injustice négliger le bien-être physique du détenu. «Mais le sentiment de charité et de bienfaisance doit être éclairé par la réflexion : la sensibilité exclusivement écoutée par des administrateurs de prisons serait une erreur... La prison où le prisonnier serait assez bien pour ne pas souhaiter d'en sortir serait par cela même un désordre dans l'intérêt social. . . Si nom ne devons pas nous livrer à Tespérance illusoire de faire de honnêtes gens de tous les criminels, nous ne devons pas non plus perdre celle de ramener au bien une partie au moins de ceux auprès desquels nous en tenterons les moyens. »
« La cantine a été jusqu'ici un moyen de vexation et d exa^ tion laissé aux concierges sur les prisonniers; presque toutes les cantines sont regardées par les concierges comme lear propriété et, dans les maisons populeuses, elle est poureui un moyen de fortune indécente... Le concierge a intérêt de vendre, puisque cette vente fait son gain; il vend à des prii immodérés; le prisonnier qui se plaindrait serait mal reçu: peut-être serait-il mis au cachot, peut-être aux fers, là où il en existe encore. Le prisonnier sobre n'est pas vu de meilleur œil; une partie de la masse des prisonniers travailleurs, mise sagement en réserve pour leur être donnée à l'expiration de leur détention, est souvent consommée d'avance à la cantine où on leur tient un compte ouvert. Il est mauvais que le concierge qui, parla nature de ses fonctions, doit avoir une autorité presque absolue ï^ur les prisonniers, ait, par la cantine, b faculté de les voler, de les corrompre et de leur faire dissiper d'avance la réserve de leurs travaux. La commission de chaque prison pourrait confier la vente des objets dont elle permettrait la consommation à une personne qui arriverait à une heure fixe entre les guichets de la prison; qui vendrait le* objets permis, sur un tarif arrêté par la commission. Les geôliers, les porte-clefs surveilleraient la régularité de celte vente, et ceux qui seraient coupables de vouloir s'immiscer
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dans ces ventes seraient renvoyés ipso fado. Dans les prisons plus populeuses, rodminisiralion approvisionnerait à ses frais la cantine. Le débit en sérail confié à un préposé qui ne pourrait vendre que sur un tarif affiché. Les liqueurs, les spiritueux, le vin même, doivent être prohibés, excepté pour les malades. Il faut calmer les sens et surtout ne pas les irriter. »»
Propreté, bains, école élémentaire, assistance d'un bon prêtre, *^ capable de sentir et de bien remplir son utile et honorable tâche, surtout le dimanche « : Liancourt applique aux prisons départementales la pluparL des réformes quHl avait conçues pourra prison d'essai*
Le (Conseil général était disposé a subventionner les commissions départemenlales, mais il voulait connaître Têlat exact de chaque prison. Cette enquête fut Tobjet d'un questionnaire en trente articles envoyé par Decazes aux préfets, le 21 décembre 1819 (I),
Le Conseil général des prisons ne fut point un simple comité consultatif; il exerça avec suite des fonctions sérieuses. Il ne désarma pas les critiques, même chez les amis de La Rochefoucauld : Tavocat Claveau lui reprochait injustement <* déjouer la comédie de la bienfaisance t? , et plaisantait ces singuliers philanthropes *» en habits dorés et dont le moindre avait dix ou douze cordons.., • ces cousins de Tartufe, qui onl changé de religion, ces hypocrites du règne de Thumanilé [2) » - Lesannales du Conseille justifient de ces reproches. 11 se réu* nissait tous les mardis soir : il correspondait avec les commissions départementales. La France pénitentiaire était divisée en vingt-huit arrondissements inspectés chacun par im conseiller : Liancourt avait TOise, la Somme et la Marne (Jî) » Le Conseil spécial des prisons de Paris se réunissait aussi une
(1) Arcb. nat.» F', kZkï. Barbé' Harboii viiiu hi d^partem«ats île TEure ci d« la Seine-] nfcrit^ure (rapport du 23 novembre tSlS^}
(S) De (a poiiee de Paris ft de fetahui, p. 240» ««Miilheurcui, njuule-t-il, c*eit dttni un caçho't qu'il aurak fallu «iéger! « U reproeKc nu Ctiaseî! gênerai de mul«^ tïptier le» cbupcUrt : * On fuurraîi det aum^nîeri partout et un n'accordait dt? ^àcea qu'aui détenui qui avaient cuintnunîé, • (Même ouvrage, p» ISS j
(3) Arrêté du 7 août 181&. (Arch, îiat,» F^ 6807, n^ I4^î )
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fois pirr semaine à l'exemple du Conseil des hospices pour qui « ce devoir a été tellement sacré que, depuis vingt ans qu'il existe, on ne citerait pas une seule semaine sans qu'il Tait rempli » . Chaque prison était confiée à la surveillance duo membre. La Rochefoucauld-Liancourt avait Saint-Lazare. Deux fois par semaine, il venait visiter les détenues : & Ille$ connaissait presque toutes par leurs noms, dit de Laborde^ et il avait org^anisé leurs travaux. » Les inspecteurs placés sou^ ses ordres se rendaient compte dans des visites journalières des motifs de chaque entrée et de chaque sortie ; ils vérifiaient la bonne qualité des fournitures; ils entendaient le» plaintes des prisonniers; ils surveillaient la conduite des employés et agents généraux; ils faisaient leurs rapports ao préfet de police. Parfois ils lui demandaient de g^oûter aupaio de la prison. » Vous serez frappé, dit un rapport de 1816, do mauvais goût qu'il laisse après qu'on le mâche (1) . » Ils saisissaient directement le Conseil de certaines questions, u afin que sur-le-champ elles soient décidées, les plaintes exposées^ les ordres nécessaires donnés » .
Le Conseil spécial discutait et arrêtait les budgets, passait les marchés, choisissait les aumôniers; désignait les candidats aux fonctions d'économe, de médecin, d'architecte.
Suivant le mot de Charles Lucas, le Conseil générai des prisons était une émanation de l'autorité royale et non une œuvre d'initiative sociale. Le gouvernement avait tenuàas^ocier l'action administrative et l'initiative privée, à les surveiller, à les contrôler, et à les compléter l'une par l'autre i
Bigot de Préameneu résuma les vues du Conseil généra! dans le règlement du 2G décembre 1819. Les registres d'écrou seront tenus de façon à éviter les détentions arbitraires. Les sexes seront séparés ; les enfants de la correction paternelle, les détenus pour dettes, les condamnés au-dessous de seiie ans, les condamnés à une peine afflictive ou infamante ce>-
(1) Arch. nat., F^ 6807, n» 1432.
(2) Arrêté du 7 août 1819 et Rapport général de Bigot De Préameneu, p. 131 (Arch. nat., F', 4341.)
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seront d'être confondus. L'isolement absolu doit être évité à Tenfanl; il altère sa santé et &upprimel'éniulation. Leseachotâ — et tous les logements que leur situation au-dessous ou mênie au nivcnu du sol rend insalubres — sont interdits; les ceps et autres instruments de correction violente sont supprimes. Suivant le désir du duc d'Angoulême, les détenus auront deux vêtements, Tun d'été et Tautre d'hiver, et des sabots en tout temps. Le pain sera composé pour un quart de seifjle, pour trois quarts de froment bluté à 15 pour 100. La ration journalière sera de ^4 onces. « On a vu, en effets des prisonniers tourmentés par la faim qui voulaient se tuer.,- It est naturel qu'iU prennent en liaine ceux qui les laissent périr d'inanilion et que leur cœur se ferme a toute idée de morale. " L'usage de F eau-de-vie est inleidit; les femmes et les erifants n*ont pas droit au vin. Les femmes enceintes seront placées a Finfirmerie pendant les trois derniers mois de leur grossesse. Elles pourront allaiter leurs enfants et les garder jusqu'à trois ans. Le travail devra se faire sans léser rînduslrie locale : on fabriquera surtout des tissus de laine ou de chanvre et des chaussures, 11 y aura un aumônier par prison au-dessus de cent détenus. Pour les détenus non catholiques, un ministre de leur culte leur donnera Tinstruction et les secours religieux. Les leçons religieuses et morales seront données au% catholiques par raumônier, les leçons élémentaires par rinstituleur. On adoptera la méthode de l'enseignement mutuel dans laquelle les élèves divisés en groupes « sont mis perpéLuellemcnt en action les uns à Tégard des autres w , Cette méthode, du reste, Fonctionnait à Glcrraont, à Melun et îi Saint-Denis, n L'instruction religieuse consiste à instruire les détenus de leurs devoirsenvers Dieu; Tinstruction morale, dans le développement du principe fondé surrintérèt de celui Ijiii Tadopte : h battes à autrui ce que vous voudriesc qu'on M vous fit à vous-même n ; linstruction primaire^ dans la lecture, récriture et le calcul (I). w
(1) 1li|»porieile de Bigot ae PiÉAiiKSiKtri fmAsim. (Arcli. oaL, F% 4341.)
LA aûCHEFOlJCADLDLIA::SCODBT
Par moments, la Société royale des priions se déiassait ses sévères travaux. Le concours fornié par La nocliefourauUl fut jiiffé en 182L Dix ouvrages avaient clé soumis au jnry(ll^H Cinq furent écartés, « soit parce que le vice et la vertit n'^' 5ont pas pré*^enlès sous les couleurs qui leur apparticnaent, soit parce que rénuméralion des crimes épouvantables et les moyens employés pour les commettre en rendent lu lecture danjjereusc, » Deux furent récompensés : Tun s'appelail^H L a u ren t ou les Da u x Pr ho n n ter s ; c * è ta i l un drame en d i ri I o^ ^^4 et en récit. L*auteur était M. Âcliard, conseiller a la cour de Lyon. *« L*aetion commence et finit dans une prii^on; U interlocuteurs sont quelques prisonniers, les adminisiraleurfl aumôniers, employés de la prison, portant chacun dans soi état le canictère ie plus estimable ; une sœur Marthe, scieur la Charité, personnag^e que Ton pourrait dire idéal dans $a professioti, si nos hôpitaux ne nous montraient pas souvei des êtres semblables (â). w
L'autre ouvrage couronné, Antoine et Maurice , était d L.-F. de Jussieu (3ji lauréat de ta Société de renseignement mutuel. ^M
*i C'est r histoire du fils d'tm maçon, [lerverti pur un de se^* camaradeSi Maurice Ilohineau, et deverm voleur et valet J^^ voleurs. *• Condamné à dix ans de réclusion sur la dénoncii^f tion de Maurice pour un crime qu'il n a pa» commis, il e«t transféré dans une maison de détention » qui ressemble plu?^ à une vaste manulacture qu'a un lieu de rcclosinn 1
(i) ïia\t\i&n inrdit avef? t'orrvrtîont m.iitutcrite» de (il mdn du rjuc? AfMl^«£4 I ouvrufje Intitulé Animât fî Mtutrivr et observa tifin» tiir €ci oijvrii|;e. - — fia port du Coiiieil g^nénd au due fl'Aif|;oi«lème, cotlfctioij d« M. rioftpect^il Ijéiieriil Granivr, — Voîr iiu«<i le ci^mpte rendu de (n «éanci? da là Sorititi^ ntvi dant le Jtturtmf *if ta StH'itié ti'€nsti^nfn%t*ii éf**inr*ttt(iirf, t. XI* p 23^îtilGf>T DK PniiAUt^i'.tT, p. HT, cUe roitiiiie foudiiteiir ifui pru un det iiieuibiet dcl ■ociète • qui, céKitit fnn tiom. n'ji 4?lé recnritiu r\tAr inmuie «ervitit hiî-ni^me aViléittple du devaurnient le plu» etilicr il l.i LiicnraitaiïCtï >• . (En note i M. le du dé La Hni hefaueiuld.)
(î; tUp]K>rt cîte : riinily«« «^t de Li^tnctiurt.
(3) JtisiiKU 0''*u^t^nt>Pî«rre &«}, neteu d'Aittome^Lâtifviit, n^ en 1T91, fut plui t.ird iccTétnire gr^ncr.-d de b Seiti« i^lil3l;, tiiaitfv <!«§ r^uétéi, député àm
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prêtre vénérable, pasteur de ce troupeau captiF, raîde à surmonter le découragement. Il entre à Fatelier des forfjes et devient surveillant, Maurice, rautenrde ses maux, le rejoint; mais il reçoit ses conseils avec mépris " , Au bout de six ans, Antoine obtient sa grâce ; il retourne chez son père qui lui pardonne* Un ami, dont il épouse la petite-fille, lui cède son fonds de serrurerie; Maurice périt sur réchafand.
*< Les caractères, dit Lia n courte sont naturels et bien tracés; celui de Taumonier de la prison surtout est un modèle de piété, de vertu et de cette charité chrétienne qui devrait toujours être le caractère distinct! F des apôtres de TÉvangile. « 11 re^jrelle que, par un anachronisme inexplicable» Tauteur suppose l'existence en 1815 d'une Société royale dont Tinstiluliou ne date que de 1819.
C'étaient d'innocentes berquinades. a Cequ^il faut pour les prisonniers, disait Liancourt, ce sont des ouvrages de mœurs qui puissent, en amusant leurs loisirs, émouvoir leurs cœurs, souvent si âpres et si durs; leur présenter des leçons ou des exemples capables de les faire réfléchir sur eux-mêmes; leur montrer les avantages du repentir en leur en faisant voir In facile possibilité et en leur en offrant les moyens. »
Liancourt voulaltavec raison combattre dans le détenu Tesprit de révolte et d ironie. 11 n*y a en somme qu'un enseignement moral, le même pour Thomme libre et pour Thomme momentanément |)rivé de sa liberté, Quant aux livres de lecture, c est affaire d'espèce. Suivant 1 âge, le sexe, la nature de Tin fraction, tel récit [mtrioLîque ou militaire conviendra pour préparer rcngagenienl du futur soldat; tel récit de voyages, tel manuel d'ugrlcullure intéressera le futur colon. Les romans de Maiizoni sont lus dans les prisons de la Suisse italienne, ceux de Dumas dans les prisons françaises. La tentative de 1819 fait honneur aux sentiments d'humanité de celui qui Tinspira, un peu aussi à sa candeur. Il la confesse et s'attend à a être traité dhomme à ilhisions et à rêveries « .
La Société royale des prisons dura jusqu'en 181ÏU, De 1815 u 1828 y on dépensa en améliorations k somme énorme de
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27,680,623 fr. Dès 1823, La Rochefoucauld s'était retiré à U suite du renouvellement brutal de la moitié du Conseil. Ce fut l'occasion de sa révocation et de la disg^ràce qui honora ses dernières années (1).
La Société royale continua à se réunir sous la présidence du dauphin; celui-ci contrebalançait Tinfluence de Corbière. Pour se venger, Corbière refusait Tentrée des prisons aux protégés du dauphin. Liancourt était convoqué aux séances. * C'est avec regret, dit Appert, que Tabsence du doyen des philanthropes français a été remarquée à la séance du 24 juin 18i5. Nous ne connaissons pas la raison qui a privé rassemblée de la présence de ce vénérable citoyen, car la disgrâce du ministre de Tintérieur n'a rien de commun avec les sentiments qu'inspire sans doute à S. A. R. Mgr le dauphin et à MM. les membre* de la Société son constant amour de Thumanité (2). » Mais, même épuré, le Conseil royal des prisons était vu avec défiance. Corbière ne le réunissait plus, de crainte d'être importuné par les plaintes de ses membres. Décapité par la révocation de Liancourt, il n'eut plus d'histoire.
(1) Voir chap. viii.
(2) Appert, Journal des prisant^ hoapices^ écoles primaires et éiahlîssementt philanthropiquex (1825). Appert était des amis de Liancourt et de» enneroif do caSinet Villèle.Né en 1797, il avait fondé des écules régimentaires dVnseit^nemrol mutuel. En 1827, il paHsa trois mois à la Force « avec des voleurs, de» galérieD* et des faux monnayeurs» . Son journal est violent contre le ministère : «Lesvraif philanthropes doivent s'unir pour faire entendre la vérité au inonartiue et prv lester vifjoureusenienr contre la violation des droits constitutionnels consacré» pir la Charte.. Il faut que le ministère 8oit bien corrompu ou bien aveuide, car. i\\ voulait perdre la royauté, il ne suivrait certainement pas une autre route. • H compte sur les lumières de la Chambre haute. En 1827 il pleure Liancourt avfc emphase : « Prends le deuil, ô ma pairie! » s'écrie-t-il, et il l'appelle un • homme extraordinaire » .
Le scandale des obsèrpies l'a indiqué : « Plusieurs personne.s ont été ble-<fé««. Paris est dans la ronstcrnatioii, tous les cœurs généreux crient vengeanrf L'obtiendrons-nous? » l^e 25 août 1827, au moment où la censure est rétablie. If Journal des prixons suspend sa publication. « La défense des malheureux ne peoi s'allier avec l'esclavage de la presse... Les ministres sont des malades incurable* qu'on ne peut guérir de la soif de l'arbitraire. » Le journal parait de nouveao sous le ministère de Martignac; en 1828, il popularise les actes de libéralité de U famille d'Orléans.
Après 1830, Appert est nommé secrétaire des commandements de la reine Marie^Amélie.
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Pendant la RegLauratîon, les plus ïntelli[jents d'entre les libéraux cherchèrent à metlre d'accord leurs doctrines politiques et leurs croyances morales; il leur fallait un idéal relif^ieux qui servit de guide à leur conduite dans? les affaires publiques. Beaucoup avaient passé par des crises de conscience qui les avaient laissés désemparés*.
Jndis ils avaient appris a lire dans rEncyclopédie. Eu 89» ils s'élaient accommodés de la constitution civile du cleryé et avaient caressé la chimère d'une Église nationale et révolutionnaire. Le Concordat leur était apparu comme un traité de paix indispensable entre deux puissances dont !*unc devait être soumise à Fautre pour le temporel. Au besoin, ils miraient accepté le catholicisme comme relifjion de F État, si ie clergé et les congrégations n'avaient pas voulu tout absorber et î^upprimer les conquêtes de la Révolution. Ces prétentions leur furent in supporta btcs, Kt comme les plus incrédules, tels que Liaiicourt, crovaient à la nécessité sociale d'un frein religieux, ils se mirent en quête d'un christianisme nouveau, dégagé des dogmes, faisant sa part au libre examen, renoiiçiiuL à la propagande, vivant en paix avec tous les cultes, sans meinmise ni sur les consciences ni sur les fonctions publiques.
Ce christianisme « centre- gauche » s'exprima dans certains écrits d'Henri de Saint-Simon et trouva sa formule définilive dans la Société de morale chrétienne.
U y eut dans Saint-Simon trois tendances étroitement liées. ** Il cherche d'abord à déterminer les relations de la politique avec la science, c'est-a-dire à trouver le point de jonction entre le monde phys^ique et le monde moral. 11 va ensuite au plus pressé, à la pratique ; il se met en quête des
conditions politiques de la rénovation sociale; enfin, dédaigné par les industriels auxquels il s'était adressé, il songe qu'ila négligé une force considérable, le sentiment, la foi, et il fait appel au sentiment moral et religieux (1). »»
Les Cahiers de Vindushie parurent en 1817 ; ils sont de b seconde manière. Liancourt s'intéressa à un ouvrage qui. n répondant à son titre et au plan communiqué, aurait pour objet de développer les grands avantages de celte branche inépuisable de richesses et de prospérité pour la France et pour le monde entier (2). » Avec lui, Périer frères, Hottinguer, Gros-Davillier et d'autres grands financiers subveotionnèrent la publication. Le premier fascicule était un travail sur les finances et sur la nécessité pour le {jouvernement de tenir ses engagements; il était de Saint-Aubin, ancien membre duTribunat; le second, écrit par Augustin Tliierrv qui signait a fils adoptif de Saint-Simon » , était relatif à la vie nationale et à ses conditions d'existence et de défense; le troisième, œuvre de Saint-Simon lui-même, débutait par des lettres à un Américain, et se terminait par un essai anonyme n sur les trois époques ». Il y avait un peu d'incohérence dans les doctrines, mais une véritable puissance d action personnelle (3).
Saint-Simon, champion des industriels, leur demanda aiA' et soutien; il était pour la Chaussée-d'Antin contre le fa iibourj; Saint-Germain ; w le système sera établi le jour où le roi aur.i confié aux industriels les plus importants la haute direclioa de la fortune publique, en les chargeant de préparer le budget et de surveiller l'emploi des crédits (i) . v
Ces idées n'étaient pas pour déplaire à Liancourt ; il aoùtaidans les premiers Cahiers Tétude de Chaptal sur les pro[;ro^ des manufactures, le dithyrambe de M. X... en l'honneur
(1) Henry Michel, Ihiec fie Vi.tnt, p. 273.
(2) Lettre autographe du 30 oclobie 1817.
v3' Ri'vut' occidentale, t. XIT, p. 121; t. XIII, p. 173 et suiv. M Pi^r- LafHlle a puMié intéfîralenient celles de ces études qui sont dWiinii.<:te Comif.
(4) L'Industrie ou difcussion'i politiques, morales et pliilosophinues dans fi''' terét de tous les hommes livres à des travaux utiles et indépendants. Paris, 181T
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de Tindustrie açricole^ *■ profession morale, essentiellement relifjieuse^ puigstmce d'un dieu réfjulaleur de cet ordre admirable qui répit Tunivers (1) ", Il y trouvait de temps en temps quelques hardiesses, mais acceptables, tel le tableau de la France révolutionnaire * sans troupes, sans armes, sans munitions, sans arguent, sans pain.., 800,000 guerriers semblent sortir tout armés de dessous lerre; partagés en quatorze armées^ partout ils font tête à l'ennemi, opposant au courage et à la discipline le courage et Tenthousiasme^ ils combattent et meurent en chantant (2) « .
Avec les tomes III et IV de t Industrie^ les choses se gâtent par r intervention d'Auguste Comte.
Saint- Si ni on avait jeté an vent, sur la similitude du développement de Tindividu et de la société, sur ramélioratioii de rorganisation sociale, certaines vues qu'Auguste Comte devait plus taid systématiser, Saint-Simon éliminait de la société ridée de justice pour la remplacer par Tidée de fraternité chrétienne; Auguste Comte fondait le positivisme sur la morale scientifique. « Tout est relatif, voilà la seule chose absolue : tout est relatif, on peut le dire surtout du temps pour ce (jui concerne les institutions sociales* ^
Le gouvernement parlementaire est un régime transitoire ; il est le meilleur possible, «i parce qu'il existe et que nous avons besoin de loisir pour préparer on régime plus parfait, un régime de bonheur soclaL..
w LWnglçtcrrc tue un roi, elle trouve un Cromwell; la France perd le sien, il se présente ini II obesp lerre. C'est que ni r Angle terre ni la France n*avaient remplacé ridée-roi par auctinc autre idée générale et que le dix-hui liera e sîécle s'élait rué en étourdi a la pourj^uite d'une liberté vague, siins principe et sans constitution (îî). u
Toute réforme politique repose sur une réforme morale* Le
(1) Vhid^^trU, p. 33L
{%) Vfiidufdie, p^ WSk. Nuu» regrcuoni, dit Saînl-Siiiiooi que là modettle dtt Fauteur ne noui periiirUe pu* ilc le uommer,
^^J Article rcprotluii par \a /levuf^ onMeatuitf Xtllj p* 173.
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monde marche et les idées changent : o Ce n'est plus une conduite immorale de compter pour quelque chose la \ie présente et de se préparer franchement un établissement sur la terre; le ciel n'a plus toutes nos pensées; les ministres du ciel ne sont plus en toutes choses nos arbitres et nos maîtres; le travail n'est plus considéré comme une peine originelle où la foule des hommes soit condamnée pour la gloire de Dieu et pour la prospérité de ses saints (1)... En rejetant le polythéisme pour le théisme, Tespéce humaine a fait un pa> immense vers le bonheur; aujourd'hui elle en va faire un second, pour le moins aussi grand, en rejetant tout le système théologique pour embrasser un système terrestre et positif (2)... Il faut passer de la morale céleste à la morale terrestre... De fait, les idées surnaturelles sont détruile> presque partout; Tespoir du paradis et la crainte de Tenfer ne peuvent plus servir de base à la conduite des hommes. Le christianisme a fait faire un grand pas à la morale : il serait injuste et absurde de le nier; mais on doit reconnaître avec la même bonne foi que son règne est fini, que le temps pendant lequel il a été utile est déjà loin de nous. L'ère des idées positives commence. Voilà le grand pas que va faire la civilisation : il consistera dans rétablissement de la morale terrestre et positive (3). w
(1) Revue occidcnlnlc^ XIII, p. 173.
(2) Bcoue occidentale y XII, p. 157.
(3) Hevue occidentale^ XII, p. 127. L'année suivante, au moment de sa rupture avec Saint Simon, dans la lettre • d'une personne qui se nommera plus tard*. Auguste Comte justiHail ainsi ses vues : « Je pense (|uc la morale est une scieDC« « faire tout comme la polili(|ue. Et, en effet, sans avoir nullcineni TintentioD At cond)at(rc les principes de morale très respectables et très utiles qui se trouvent en circulation, il est permis d'ohscrver «pie ces principes sont insuffisants, le plus large et le plus répandu de tous ces principes, celui de l'amour du procliaio. n'est en réalité que l'expression d'un sentiment et non une rèjjle de conduite; presque tous les autres sont tlans le même cas... 11 me semble donc que, «an* mériter d'èire accusé du désir de bouleverser l'ordre social, on peut très hien penser et même dire des principes à^ morale qui sont en circulation que cet priacipes sont tout à fait insuftisaiiti^ parce qu'ils ne sont tous que des sentiment», et que, par suite, en admettant que tous ces principes sans distinction soient conformes en tous points aux vrais intérêts de la société, on peut désirer la formation d'une science morale positive... Quel examen intéressant que celui de toutr»
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> fut un coup Je tonnerre. La Chaussée-d'Anlin et le fauboiirfj Saint-Germain en frémirent ensemble. Les Cahters publièrent la liste des souscripteurs de la nouvelle Encycio- ]>etlie. En lèle^ le duc de La Hnchefoucauld avait versé I.OOO francs; après lui, venaient les banquiers I^erregaux, Davilliers, Delessert, Perler, Roy; les chefs du libéralisme, de Brofjlie, La Fayette, CbaptaL
Ce procédé mit le comble au mécontentement des patrons de Toeuvre : les formes de leur déplaisir varièrent suivant leur caractère ou leurs intérêts de parti. Les banquiers — pour la plupart — protestèrent dans une lettre adressée le 30 octobre 181" au ministre de la police générale.
« M. 8aint-Simon sVst présenté chez chacun de nous, il y a environ un an, en annonçant qu'il avait Fintention de publier des observations sur les progrés du commerce et de Findustrîe : sa situation pécuniaire ne lui permettant pas iVen faire Favance, nous avons cédé à ses instautes réitérées en exerçant à son é{jard un acte de pure libéralité (l). »
Enfantin qualiHe cette épitre de ridicule : elle n'était que timorée; Laffitte, Pcrregaux et Ternaux re Fusèrent de la «igner; La l*%iyette et de Broglie {fardèrent le silence; Liancourt s'abstint èf|alement : il ne trouvait pas di«jne d'un philanthrope de publier ses bienfaits à son de trompe et de faire amende honorable; mais il signiBa sa rupture pur une lettre privée dont voici le texte :
u Je m' étais expliqué avec vous sur certaines phrases qui* «dans nn des premiers volumes déjà parus, semblaient toucher ■des matières étrangères à votre plan et prêter à des interprétations danifcreuses; vous vous rappelez même que vous m'avez entièrement rassuré sur ce point pour l'avenir et que J*ai fait de celte assurance la condition de mon abouueiuent. Quel est mon étonnement et ma peine, lorsque aujourd'hui,
IcA t'iittîumt'ft et dîappiitïiine niOMlrif, comine par eiïciiiptet 1^ clinrilé, eoiiiiîi]^r^L''i «lnoA cf [(lïitit ikc vue i't par run»ériu«iit jii[ji^(?t pour Li pri^tiiit»rvi fuit baiii dr-clâjim^ tîoni el il'urie inai)i«>re totil Ti fuit pOAJtivt;^ •*
(i) Lettre repiodaîttî p^tr la lie vue orvidênùttffj l, 3C11, artietc ci lé.
ouvrant les cahiers in-4" que vous venez de faire paraitre et que je n'avais pas encore eu le temps de couper, j'y trouve des principes assurément étrangers au titre de l'ouvrage, de> principes que je ne me permets pas de qualiBer ici ; des principes enfin qui n'ont été, ne sont, ni ne seront jamais les miens. J'ai lieu d'être personnellement blessé de trouver de tels principes, de telles assertions dans cet ouvrage, dans lequel vous avez pris avec moi l'engagement de ne rien écrire qui ne put être approuvé par les amis de Tordre et du gouvernement sous lequel nous vivons. J'ai donc l'honneur de vous prier, monsieur, de ne plus me considérer comme souscri[)teur de votre ouvrage, titre que je désavouerai hautement, car il m'est profondement pénible de voir mon nom à la tête d'un ouvrage où sont énoncés des principes que je blâme de toute ma force comme désorganisateurs de tout ordre social. comme incompatibles avec la liberté telle que je la conçois et que je l'aime.
u J'ai l'honneur, monsieur, de vous saluer sincèrement.
« LiANCODRT.
20 octobre 1817 (1). »
Saint-Simon comprit que son disciple était allé trop loin: au tome IV, il déclara, non sans regret, qu'il revenait au\ études de politique appliquée et aux reformes agricoles. H était trop tard. Le divorce était consommé entre la nouvelle école et le libéralisme doctrinaire. La Société de morale chrétienne rendit la rupture définitive en couronnant ile> ouvrages destinés à réfuter la doctrine saint-simonienne -qui avait séduit beaucoup déjeunes âmes (2) » .
Une autre Revue répondait mieux au goût de Liancourl.
(!"> Cette lettre fait pnrlie de notre collection personnelle.
(2^ (^iiAHTON, Communication sur Hippolyie Carnot. Académie des srirm* morales. 2V mars 18S8. — Voir, sur celle première cri.^e du saint-simonifni^- 1 ariiclc de Pierre lialHlle, déjà cité. — Ciiarlety, Histoire du saint-.<imoniinif. cliap. I et 11. — Geor(ïC8 Wkili., Saint-Simon et son œuvre, p. 28 cl suiv., 19"^ et êuiv. — Henry Michel, l'Idée de l'Etat, p. 172 et suiv.
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C*était la Revue encyclopétittfue fondée en 1819 par Jullicn de Paris (t). Ce Julllcn était le fils du conventionnel Jullien de la Drôrne : à (lix-Iiint ans, il était cotnmfssaire des f}uerres et cliarpe d une misi^ion en Vendée, il avait été un des fonda^ tenrs du Cnnstiiuiwnnel ; Lianconrt était â la léle du comité de rédaction de la Revue. Il y relronvait les hommes de son groupe, Lanjuinaisi La borde, Rœderer, Jomard et Du pin. C*élait* dit un rapport de poMeet un ouvraf^e juridique consacré à rirréli(fion el à la Révolution (2). On y traitait les questions économiques et agricoles; on y suivait le mouvement littéraire ; tous les ouvrages français et étrangers de quelque importance étaient analysés et crîliqués. Liancourt était chargé du compte rendu des livres de morale et de science ; malheureusement ses articles sont anonymes, partant impossibles à retrouver, 11 est cerlainement Tauteur d*une notice scientifique sur les ponts suspendus. En eHet* dans une lettre autograjihe du ^0 janvier 1 Hâi, il accuse réception aJullîendc Tenvoi « d*unbel ouvragedc M. Navier-.ilesl savant et d'une excellente trempe d'esprit (3) » . La notice de Liancourt est une analyse leclinîque a de ce système ttexible qui peut se prêter^ sans qu'aucune pièce soit exposée à se rompre, à tous les changements de figure que des causes quelconques tendraient à produire (4) » .
Trois ans auparavant, Jullien avait projeté un d icli ou n aï re des sciences morales et politiques.
Ce devait être « un répertoire el un dé|»ôt des faits les plus importants relatifs à ces sciences qui exercent nne si puissante
(i) JutliiMi avait Hè (Atvé an cNjtïcjié de Mnniiii(*tj par Ciomct» l'niin fie l-iani\ ét.iil le (^raiid-ptrie de M, EJoiinril Locknïy ijiii poisêJc la toTrcipinjdatii'^fî avec Jcffemarit KiJiiii^iusfko^ Carno^t, eic. La iicr^u^ encjcinpé iffne ou Attâlytc rttisunnt*i^ à et motîueiionx tes pluf l'ttnarffnftdl^^ iinnt Ui litiffatun'^ tef Mvifiiicet et te$ &rix^ par hh9 réunion de mef>if*r^r dr tftatùut et iVattin^» Aommrt de tetltet paraî»i»it lout tet îiioit et fntiriiiil rjiintic vidiiiiieB (i^ar lAfi,
;î) R.Tpp«rt iliifllnmU 1853 , Anh. nat., F% 6Î)00, n"* l^iïlV )
(Z) BiliL nat., m», fi. 6505, foL 116 cl 11»,
(4) Potier tur it^s ponti fu^peitdti*^ cxtr.iit ilu r^pjitïrl adrcin* à M. le dir^rrlPiir gên**rn\ des puoti el chmiMCC» {lar M. ^îàviLjt. l^Hetfue eHcycloptditfug^ i XXII. p. 21. 1824 )
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influence sur le bien-étre des particuliers et sur la propriété des États » . Le plan comprenait cinq divisions : P idéologie et physiologie intellectuelle; 2* éducation; 3" lég^islation et politique générale ; 4" économie politique, statistique et administration publique; 5" géographie civile et politique et histoire. « Ce n'était point un ouvrage systématique ni un recueil destiné à faire prévaloir telle ou telle doctrine. C'était un monument consacré, comme le veut Bacon, à la dignité et à Tutilité de Thomme et de Tespèce humaine (1). w
Liancourt avait approuvé Tidée : « Vous avez jugé, écrivait-il le 24 août 1821, que la sagesse et la modéra tionjointe^ à la force des choses étaient des conditions essentielles au succès d'un pareil ouvrage publié dans les circonstances actuelles, où Ton ne peut pas trop réunir de lumières pour combattre l'ignorance que tant de gens voudraient encore mettre en principe, mais où il est prudent en même temps de ne pas choquer les passions (2) . >»
Le dictionnaire n'a jamais paru.
La Société de morale chrétienne fut fondée le 10 novembre 1821. La première séance se tint rue de Lille, chez le> libraires Trouttel et Wurtz connus par leur libéralisme. Le^ fondateurs se réclamaient de l'Évangile qui, « avant d'être {jàte par les honiiiies, avaitcivilisé le monde, détruitl'esclavage, jeté les fondements de Tégalité » . « Religion, vertu donneslique. vertu civi(jue, amour du travail, amour des hommes, résistance à ses propres passions, obéissance aux lois, respect aux autorités, soumission et dévouement au prince, tout, dit Liancourt, est dans le Livre sublime. » H faut laisser de côté tout ce
(1^^ Bevuc curyclopédique^ t. II, p. 233, 1821. (2} IJibl. nat.,' inss. fr. 6565, fol. 107 et 108.
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qui est dogme pour n'en recueillir que « la partie morale sur laquelle toutes le» communions chrétiennes sont craccord et que Von pourrait! appeler la rabun mémo au plus haut degré de perfection (1) «, La Sociëlé se propose « (rexposer el de rappeler les préceptes du chrislJanisnTe dans toute leur pureté, de faire remarquer rheureuse inHuence que ces préceptes exercent sur le bonheur du genre humain, de contribuera faire naître ou à raniincr de plus en plus des senlimenïs de cJiarité et de commune bienveillance si propres à faire réjjner ta paix sur la terre [t) w ,
La Roehefoucauld-Liancourt préside de fSâl a I8â5; à celte è[ïnque, il se retire; ** à raison de son séjmir constant à la cnrnpafjne" , il lui répugnerait d'être revèlu plus lonijtcmps d*un lilre dont il ne peut remplir les fonctions, mais il reste président honoraire. Jusqu'à sa mort il suivra les travaux de la Société, -^ simple et modeste comme cette adorable charité ^ base première de la m**nile qu'elle veut propajjer (ii) « *
Au début j il a à ses cotés I^a Vauguyou, cb> Lasteyrie* le baron de Turckheim ; de La borde est secrétaire général» Charles de Rénmsat et Ch. Coquerel secrétaires, Delesseri el P* Périer censeurs. Le bulletin est rétiigc par île Gérando, Slapfer» Guizot el Goepp* chef du consistoire de la confession d'Aojjs bourg ; Dominique André, banquier, est trésorier* Protestants et catholiques se confondent sur la liste des cent cinquantc-sîx premiers sociétaires. En 182 H, s* y rencontrent Oberlin, pasteur ilu Ban de La Roche; Marron, président du consistoire de FÉglise réformée; Lloreule, historien de llnquisition, déjA mis à Tindex par Rome et qui allait .te faire chasser de France pour ses portraits politiques des papes. Ils s'y nuiront de plus en plus dans le eomtnnn désir de combattre »* le fanatisme persécuteur qui vou<lrait faire de la religion et de la morale la plus douce un pacte de duniî-
{11 Ift decemlire IHtl fJittotirt à /r? pt^mi^re ati^mhttt généra h ^ tirorfiur» l^ttibl. de fJancourt^ n"3^HIH:t cl Villrravi;, Jmirnat Jt ia soçteit^W^^, Û%. (2) M, 11^ (3J tiitcauciilii 10 mu lBi4.
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nation tyrannique sur les âmes et sur les consciences {!)».
11 fallait déjouer u les tentatives ultrainontaines et celles de la contre-Révolution (2) » . Villenave retraça plus lard aa milieu de « quelles douleurs et de quel danger était née la Société : une paix douloureuse à Torgueil national, une dynastie remise sur le pavois par les Cosaques; rémigration rentrée avec ses préjugés, ses prétentions et le sentiment haineux de ses longues souffrances; les congrégations qui avaient été détruites réorganisées en ateliers politiques et dans le sanctuaire (3) »» .
Le tableau date de 1834, c'est-à-dire d'après la victoire :il explique l'hostilité du gouvernement de la veille et la sympathie du gouvernement du lendemain. Dans la salle de la rue Taranne, tout le futur personnel du régime de Juillet se forme à l'action par la charité sociale. Dès 1823, le duc d'Orléaiisy est entré avec son fils, le duc de Chartres. De Broglie, Guizot et Benjamin Constant se succèdent à la présidence ; Vivien, Dufaure, Tocqueville y publient leurs premiers essais. Lamartine y fait son apprentissage d'homme d'État et son éducation <le démocrate. Pour le futur historien des Girondins, c'est rÉvanyile qui rattache la société à la Révolution : a S il est possible de distinguer un principe dominant et, pour ain>i dire, i'àmc de ce grand mouvement social, à coup sûr, c Cî^tle principe chrétien, c'est le principe de l'assistance mutuelle, de la fraternité humaine, de la charité légale. On le voit sortir. jaillir à chaque loi de l'Assemblée constituante et briller même au milieu de tant de ténèbres, dans les orages de la Convention... Alors on faisait des lois politiques barbares et des lois sociales douces et humaines (i) » .
Avec Victor Hugo, le poète s'attaque à l'échafaud quà 1 la différence de Liancourt il abolira plus tard en matière » politique. « Les législations primitives tuent; les législations
(1) Journal de la Societe\ X, p. 199.
(2; Ilippolyte CAnsoT, Discours du 18 avril 1836. Papiers de famille.
(3^ Villenave, iVo/ ice, Annuaire de la Société^ VI, p. 62.
,4) Dhcoum du 30 avril 1838.
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chrétiennes et avancées retranclient le glaive ou le font briller plus rarement à Fœil du peuple^ puis enfin le brisent tout à fait et substituent au supplice sanglant la détention qui préserve la société, la honte qui marrfue au front le coupable, la solitude qui le force a réfléchir, l'en^^eigncTnentqui réchiire, le travail qui dompte la chair et Tesprit du criminel, le repentir enfin qui le régénère (1). ^
En I83i, dans un article sur les caisses d'éparfjnc, Lamartine jdîude la cause des » prolétaires n < En 1838, il étudie les lois sur les enfants trouvés, les mendiants, les ivrof|neg : (t Votre législation, dit-il, est faite contre le crime; elle nVst pas encore faite contre les vices. »
Les idées exprimées par Liancourt dan;^ son stvie de brave homme se retrouvent traduites ici avec Tamplcur et la magnificence du génie.
Mais les œuvres valent encore mieux que les idées : et, dans la Société de la morale chrétienne, on agissait par rexem})le plus encore que par le livre Peuples ou individus^ on sV occupait de tous les persécutés. On y soutenait les Grecs et les réfugiés polonais ; il y avait des comités pour le placement des orphelins, pour les secours, pour les mendiants; des femmes généreuses, Mmcsde La layetle, Say, lielloc, collaboraient avec ces jeunes gens animés de Tesprit de charité sociale pour r *" amélioration évangélique de Tespèce humaine ^ .
La Société de morale chrétienne, disait Hippolyte t^arnot en I8^Î2, ne fait pas la charité* « Il y a quelque chose de Faux et d antisocial dans le principe sur lequel reposent nus institutions de bienfaisance et qui sert de mobde à la charité privée; c'est la supposition qu'à tout jamais il doit exister une classe pauvre vivant des libéralités du riche. La réciprocité des services est la base et la vie de toute société, nous le reconnaissons et nous aimons à le proclamer; mais Taumène n'a point ce caractère; loin d'avoir pour tendance le rélablissement de Tégalité, c^est une assistance qui se
(1) Dîtcoun du 17 iviil 1837 a pmpot du coucourt ouvert par !■ Soctètâ.
limite au strict nécessaire afin d'être toujours implorée. Il faut que la prévoyance sociale, qui ne place nul homme dam la dépendance d'un autre homme, mais chacun sous la protection de tous, s'attache à ne laisser aucun citoyen inutile dans TÉtat, aucun sans les movens de se créer à soi-même un avenir. Alors, nous oserons dire sans craindre de comprimer un élan honorable : au nom de Thumanitc, cessez de faire Taumône... Les fléaux à combattre sont ceux que laisse toujours échapper le crible mal tissu de notre éducation publique, la misère et la corruption (1). »
Treize ans auparavant, en 1824, sous la présidence de La Rochefoucauld, Louis de Guizard distinguait « la philanthropie , c'est-à-dire la méthode philosophique d'aimer et de servir l'humanité, de la charité qui est le devoir chrétien d'aimer et de secourir son prochain. Il y a plus de dévouement dans la charité, tandis que la philanthropie, qui considère d'un point de vue plus vaste les maux qu'elle combat ou le bien-être qu'elle procure, est moins aidée par les émotions de la sympathie ou de la pitié... Mais les bienfaits de la philanthropie sont plus généreux et plus durables. La société est moins jalouse de provoquer les bonnes actions dans une conscience isolée que de répandre ces idées salutairequi améliorent la conscience publique... Enlevons à raumûne son caprice et sa légèreté trop ordinaires, et qu'elle soit encore dirigée selon la science et pratiquée avec méthode 2 - .
Les sujets que la Société met au concours révèlent se> préoccupations. On y combat l'esclavage, la loterie, les jeux, " ces lèpres de la société humaine » . Vivien remporte le prix contre les jeux en 1824, Lucas le prix contre la peine de mort. En 1828, on étudie « les meilleurs moyens de faire pénétrer dans les transactions et relations politiques les règles de morale qui président aux relations et aux transactions sociales '.
(1) 17 nvril 1837. Papiers de famille. Hippolyte Carnot a contribué en 18T0 à la fondation de l'Assiiitance par le travail due à M. Mainoz, qui a eu taot d'imitateurs.
(2) Séance du 10 mai 1824.
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En 1838, on accepte le prix offert par M» Grégoire, n ancien évéqiie de Blois et membre de la Convention nationale, sur les moyens d\mir dans nos armées les vertus civiques aux verLug militaires (Ij " .
Quand Liancourt mourut, la Société prit le deuil; le duc de Broglie rappela sa révocation : « Chàtimenl singidior, dont rUomnie de bien, Tbonime utile à ses semblables, le bon citoyen est le seul qui puisse être atteint; châtiment redoutable en même temps, puisqu'il a frappé bien douloureusement et peut-être sans retour une àme que tant de fortunes diverses avaient jusque-là trouvée inébranlable.,, La place, ajouta-t-il, qu'il occupe comme philosophe pratique» comme ami éclairé de l'humanité dans le cœur des gens de bien de Tuu et Tautre hémisphère n'est point de celles qu*on donne ou qu'on enlève d'un trait de plume, et le culte rendu à sa mémoire dans la chaumière du pauvre, dans l'atelier de l'artisan, sur le lit de douleur du malade^ n'est pas non plus, grâce au ciel, â la merci d'un caprice (2), «
La Société resta fidèle à son fondateur. On retrouve dans \e^ Atintiaires le texte des dialogues familiers qui lui servaient à combattre Tivrognerie, à conseiller Tépargne et la prévoyance, à défendre l'école mutuelle, à fonder les bibliothèques populaires, La Société créa des bourses à T École de (ihâlons. En 1840, elle encouragea à Mulhouse de^ écoles pour les jeunes ouvriers imitées de celles de Liancourt, Sa vie fut citée en exemple; on raconta ses relations avec ses amis les humbles : tel Pierre Desloges qu'il avait connu pendant la Révolution i^bon pauvre » à Bicêtre, salle Saint-Mayeul, sourd et presque muet, qui lui servait de correspondant et
(1) Le premier prîi fui décerné k Pecqueur; le d>*uiiùiite, k M, Bar»u iti? h Mititcbi^* H Le palrjuiUtiie, àit^h Hîppolyte Carnot, c'cfC h religion piïlitNjue J«« peupks, c'ejit le tiuytcvard de leur iiidé[ieiidàince, oal le i^age de Imui- lîberlo et de leur Mécuriié ïniérieure, ceil le i^oi^terv^ieur de h luorale livique, Le pairiolîtme, c'eac rannenu qui relie la famdie k Tliytiianilé, car U pairie cit la luere de iQuie» leR fuiuillrf», foinitie Dieu eit le pr-re do loutea lei oationi* • (PapJÊ^ri de la fauiille Cfirnut.)
^2) Journal de /d Société^ ^iiuèe tS37,
st
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le renseignait sur les abus. Le o bon pauvre » devint plus tard relieur, étudia la méthode de Tabbé de TÉpée, créa une société de sourds-muets, connut Condorcet et, malg^ré ses relations puissantes, n'évita pas Thôpital. Le duc de son côté n'avait pas évité Texil. Ils se retrouvèrent après la tourmente (I).
Cette popularité posthume valut à Liancourt une sorte de canonisation. Ses lointains clients, les nègres de la Guvane, transfigurèrent leur bienfaiteur et lui attribuèrent un pouvoir surnaturel. Un planteur nommé Leblond raconta «que sa belle àme quittait parfois le séjour des saints pour venir sur la terre et que son apparition miraculeuse avait sauvé un nègre d'une accusation de vol (2) » . Ces simples étaient encore loin du christianisme épuré de M. Guizot.
La Société de la morale chrétienne piqua la curiosité delà police de la Restauration. Delavau prescrivit ce qu'il appelait « des explorations » et Francliet d'Esperey ne la perdit pas de vue. Avait-elle, oui ou non, l'autorisation régulière qu'exigeait l'article 291 du Code pénal? Le règlement adopté le 19 décembre 1821 annonçait qu'une demande avait été adressée au comte Siméon ; a mais, dit un rapport de police du 31 août 1824, on est fonde à croire le contraire, attendu qu'il n'en existe aucune trace au ministère de l'intérieur 3 ' .
En mai 1823, l'existence de la Société est révélée officiellement par l'ouvrage de Charles Coquerel, « véritable traité contre la religion catholique et contre les doctrines monarchiques (4) " ; " elle est, dit le rapport du 6, composée d an-
(1^ Journal (le la Société, t XXIII, p, 232. Le 21 décembre 1792, I' Comité (les Secours publir» de la Convention sur le rapport tie Vadier acrorcif j u Pierre De8lo{;e8, sourd et niuet, une soainie de 300 livre» sur le fonds desiinr à réconïpcnscr le* services (jue des ciloyiis auront rcnduit à la chose publique •• (Arch. nat , AF» ii, 39, fol" lOS r\)
(2) Journal, 1841, t. XX, p. 255.
(3) Arch. nnt., b^ 6960, n" 12024. — Ce dossier renferme neuf rapports, Jrt lettres du préfet de police Delavau, des notes du directeur de la police fêotr raie Franchel d'Esperey. Le» rapports sont anonymes. Le premier o»i df mai 1823, le dernier du 13 novembre 1824. Les citations qui suivent sont eitraitn de ce dossier.
(^4) Il est intitulé Tableaux philosophiques de V histoire du christianveme .
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ciens et de nouveaux révolutionnaires, mais elle a des ressources et fait tirer certaines brochures à dix mille exennplaires « .
Les 19 et 20 mai nouvel émoi : le ConsiimnonTiei puhVie deux articles de M. de Laborde» député et membre du Conseil {jènérol des prisons, à propos du procès Kœchlin et de Taffaire Magalon (It H s'agissait des odieux traitements infligés aux détenus politiques traités comme criminels de droit comniiiu; des jeunes gens s'étaient groupés à la Société de momie chrétienne autour de M. Odier, fils du banquier, pour aller visiter les prisons. Franchet, le 22 mai, demande des renseignements à Delavau* En juin et juillet, chaque numéro du journal est analysé et passé au crible. Franchet et Delavau renseignent le ministre sur les agissements des associés. Le but apparent de la Société est radoucissement au sort des malheureux et des prisonniers et ramélioration de Fespèce humaine par la propagation des préceptes de FÉvan* gile. Mais u les priucipes connus de ses fondateurs et de ses membres les plus influents, Fexamen suivi de ses travaux depuis sa fondation, tout concourt à établir que la philanihropie n*estqu'un manteau dontcllc se couvre pour échapper aux regards de Fautorité, que son but est essentiellement politique et que sa doctrine est à la fois antireligieuse et a nti monarchique ». Elle n'est autre chose « qu'une agrégation de libéraux protestants et de libéraux qui ne sont ni protestants ni catholiques. Par elle-même et par son unioa avec toutes les sociétés bibliques et des traités religieux, c'est une vaste ligue formée depuis peu par les protestants et nos libéraux nés catholiques pour déatifioliciser la France (â) et y faire régner une parfaite tolérance religieuse fondée sur la profession d'une morale convenue et dégagée de tout dogme... Cette Société n'est pas chrétienne et ne professe pas la morale chrétienne, mais une espèce de morale indé* pendante des dogmes chrétiens, par conséquence une morale
(1) Ctmitittitîonnûl, 19 f\ tÙ mai. i V'oir clmp. VI IL)
[S) Hupport tiu JÈtl JAn^ier lSt4. — L« suoittit touligoe ilini Tort^tifiâl,
toute humaine, toute philosophique... Les philosophes et les protestants sont tous d'accord pour attaquer la religion catholique dans sa base fondamentale, la nécessité de la soumi^sion à Tautorité de TÉçlise en matière de foi, et pour déclarer cette soumission contraire aux droits de la raison et au progrès du siècle (1) ».
C'est une société « d'incrédules, d'indifférents, de déiste» hypocrites... Elle respecte tout au plus deux dogmes, la foi au Rédempteur et la divinité de sa morale... Or, la morale chrétienne sans les mystères est une morale stérile, une beauté idéale et vaine ». Et Ton cite des passages de Guîzot et de Kératry sur la morale issue de la raison, « que la raison est appelée à peser et forcée d'approuver dans le cas seuleroeat où elle aurait reconnu son excellence (2) » . La morale de M. Guizot est « factice, adaptée aux passions du temps, favorable aux révolutionnaires et aux révolutions. Si on Tècoutait. il y aurait bientôt autant de codes de morale que d'individus; voyez où ce droit d'interprétation privilégiée a déjà mené les sectes protestantes... »
Tout cela sent le fagot. On veut « fonder une nouvelle religion, opposer des missionnaires de morale aux missionnaires de dogme, appeler à soi toutes les sectes et les incréduliléj^ pour les tourner contre l'ancienne religion » .
Les discours de Liancourt sont jugés en une ligne : a Quelle argumentation! Tout ce qui gène les passions divise les hommes; donc il faudrait, pour être conséquent, livrera Toubii la morale comme le dogme (3). »
Le policier appelle l'attention de qui de droit sur les inspirateurs. La personne même de Liancourt n'est pas attaquée; mais les trente-sept membres du conseil sont a les faiseur qui donnent l'impulsion aux autres». Et quel milieu! & Le philanthrope baron » , M. de Gérando; Jullien, dit de Paris.
(1) Rapport du 16 décemhre 1823.
(2) Journal de la Société ^ t. XI, p. S6, cité dan» le rapporl de policf àa 30 août 1823.
(3) Rapport du 30 août 1823.
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« nom horriblement fameux dans la Révolution, fils du réfjicide Jultien, un des sèlde.^ de Bobespierre.., Quel instituteur de la jeunesse ! « , des députes d'e\tréme gauche, des rédacteurs d' écrits périodiques supprimés, « Scheffer, connu par ses opinions révolutionnaires et par ses rapports avec La Fayette dont il a été le secrétaire; Etienne, ex-dcputé, nom hostile; tous les rédacteurs des Tablettes universelles, Rémusat, Thlers, Mignet! Voilà la génération que la Société forme pour l'avenir de la France ! "
On Y compte aussi douze professeurs, parmi lesquels « les rieurs Ville ma in et Guizot », Sur ceux-là on peut agir. Le ministre de Tintérieur les dénonce en février 1824 au grand maitre de rUniverslié ; outre Ouizot, il y a Patin, Artaud, Trognon, Pradel, etc. L'évéque d'Ilermopolis remercie pour cette communication * dont il fera un usage convenable " . Pradel seul échappera à la répression, « il est mort depuis quelques mois « .
Sur les autres, il faut avoir Topil ouvert. <* N'a-t-il pas fallu à la philosophie moderne cinquante ans de prédication pour faire une révolution dans les esprits? et le gouvernement qui n'avait pas su ou qui n'avait pas voulu arrêter à temps cette révolution put-il arrêter la révolution matérielle qui en fut la conséquence? m Toutes les anarchies se llennent; celle du dogme mène à celle de la morale et de la politique. Dans les publications de la Société, il n'y a « pas un mot pour le roi et pour la famille royale; mais Té loge particulier d'un prince qui, depuis quelques années, est loué à Tenvi dans toutes les feuilles et dans toutes les brochures libérales n ,
Delavau insiste sur le dévouement que les membres les plus marquants professent pour la personne du duc d*0rléans ; it cite leurs phrases m sur la Charte et les principes libéraux. Le duc d'Orléans est entré dans la Société avec son tils; avec Broval, secrétaire de ses commandements j avec Oudard, officier de sa maison. Le trésorier Cassin est fort avant dans sa faveur. L'influence que ces noms doivent avoir
sur les progrès de Tassociation est aisément sentie (1). ' Et quelle est la besogne de ces » deux cent soixante-dixneuF individus »? Contrairement à la Genèse et à rÉvangile. ils combattent la peine de mort. « Lors* du procès des carbonari, M. Guizota publié un écrit où il refuse philanthropiquement ce droit à la société. » Ils s'occupent des orphelins: peut-on espérer que o sous la direction de pareils maîtres, ceux-ci deviendront de bons chrétiens et de fidèles sujets du roi n ? Dans leurs livres, on enseigne le a déisme philosophique; on n'y outrage pas la religion de l'État directement et positivement. Mais, à Toutrage près, tout y est mis en usaje pour séduire le peuple et le détacher des croyances catholiques » . Ce qui indigne le plus les agents de la sûreté, cest qu'on ait osé « consacrer à un concours sur la liberté des cultes un don de M. d'Outrepont, légataire du comte Lambrecht » . Une ordonnance de 1824 n'avait pas permis à l'Institut d'accepter ce legs, « c'eût été faire appel aux passions ennemies de la religion de l'État. Et voilà qu'une autre société se croit le droit de le faire » . L'auteur de la note cite le programme du concours : « S'il existe ou peut exister des croyances religieuses qui, par leur nature même et indépendammentde toutes passions ou de toutes prétentions humaines, repoussent invinciblement la liberté de conscience ou des cultes, ou ne puissent l'admettre sans déroger à plusieurs principes fondamentaux. » Et il ajoute avec conviction : * Il n'existe point d'autres croyances religieuses sur la terre que la croyance catholique qui repousse invinciblement la liberté de conscience ; TÉglise catholique est la seule qui s'attribue une autorité infaillible et qui commande de croire sans examen tout ce qu'elle enseigne. C'est l'outrager que de mettre en question si c'est chez elle passions ou prétentions humaines (2). »
Cette fois, Franchet trouve la mesure comble. « La question est de savoir si le gouvernement n'a pas le droit de dire à
(i) LeUre du 30 juin 1823. (Arch. nat. Dossier cité.) (2) Rapport du 3 novembre 1824.
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yne sociélé qui n'existe ou ne petit exister que par lui : Vous cesserez d'être ou vous rélracterez votre proçramme. Il faut, ou la dissoudre en verlu de Tarliele 291, oo, si elle a une autorisation, lui appliquer Tarticlc 29â (I). »
Plus prudent qtie son directeur, Corbière écrit en marge ; a II faut attendre. «
La Cooyrégation voyait dans la Société de la morale chrétienne une concurrente et une rivale dont la couception morale, opposée à la sienne, préparait uue conception politique nouvelle. Les deux Frances se heurlaient dans le monde des idées, en attendant qu'elles se heurtassent dans la rue. U ne serait pas juste de dire que, de part et d'autre, on ne lut la t que pour la conquête du pouvoir; on luttait aussi pour la conquête des ej^prils. Ce que Liancourt et son groupe social avaient mis en commun» c'étaient leur désir de constituer une démocratie instruite et émancipée sous une dynastie poptdaire ; leur volonté de réconcilier la Toi et la liberté par la relifjion naturelle, leur respect pour les droits de la conscience et de la pensée a Etre intolérant, disait Liancourt, c'est penser que la justice de Dieu est insuffisante.. . Trop souvent on adore le dieu de son pays plus que celui de sa conscience... Les prêtres ^e disent les mandataires de celui qui n en a pas (2j. «
Telles furent la vie et l'œuvre de La Rochefoucauld-Liancourt- Il eut sa place spéciale dans la phalange des & serviteurs de l'Était... qui ont fait, dit M. Sorel (3)» la Révolution de 1789 contre les privilégiés, celle de 171H contre les
(1) Tl apport du 31 aùàl iÈ$^^. L^i «rtidefl f9l et Stïl t!a Coi]« pénal «ybar^ doTinâïcni la fonnotion df^ a»iOiMiition« a ragmnenl du t;uuvcrncmeni| el perméltijenl lie djuouJre lè« Asioeintiurit ftiritiée* lani AutuniaLÎiJiK
(J) Journal de iii Sf^eiêté^ 1832. t Jll* p It
(3) Souel, V Europe eî la He^aluti^H fràHÇûiie^ 5* partie^ p. V^d et 467,
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démagogues.,. Ils ont préparé confusément uiie constîlulîon faite par eu^^ pour eux et qu^ils appliqueraient; une liberté] inodérce qu'ils ménageront au peuple ; de bonnes lois, de bonnes finances qu'ils lui feront... Ik vont se retrouier, après 1830, à la Chambre des pairs, où fusionnent les ^élés de Brumaire et les mécontents, les débris du Sénat impérial et des Conseils de Fructidor ; ù l'Académie des sciences morales re&suscitée, qui rassemble en une sorte d* école d'Atbènes, les survivants de l idéologie et ceux du inulérialismc. Ou pourrait ajouter, poursuit Thistorien, ceux qui jnoururent avant rheiire et suivirent les mêmes voie». • Liait- CDU ri est de ceux4n. Comme eux, il n*aime ni rancien ré^fiine ni les llourbons el rêve de la ^ ïneilleure des Bépubliques*. de la nionarchie de Juillet qu'il aperçoit à l'horizon. Maïs, à la différence de la plupart de ses contemporains, il ne craint pas u ht poussée aveugle et profonde de la démocratie •> , Cest par \n qu'il se distingue des grands bourgeois, des {rmnds industriels au milieu de&quels il vit. i
Ses écrits souvent diffus, parfois médiocres, ont été sauvés de Toubli par ses œuvres, nnivres variées, pratiquesi fécondes dans lesquelles 11 sVsl révélé administrateur énergique et avisé. Car la philanthropie pour lui, c'est Tact! on ; c'est sur- ^j tout des hommes qu'il attend une humanité meilleure. Faire ^H tout te bien qu'on peut, disait-il, c*est lu destinée de rhommc sur la terre. Sa philosophie repose sur Tidée de la perfectibi- ^M Il le de r espèce et des devoirs qu'elle a envers elle-même* ^^
Ce livre aura rempli son objet si, en évoquant Thomme et son époque, il est arrivé à séparer dans une ejcistence aussi . pleine et aussi tourmenlée ce qui esttninsitoire, « gothique •, j comme disait Lianeourt, de ce qui mérite dedurer^ les parties' caduques des parties solides, Taction éphémère et [loli tique de TacUon permanente et sociale de bienfaisance, d'ensei-^ gnemcnl, de prévoyance et d'éducation.
FlSt
APPENDICE
Acte DB baptf.me de LtANCounT. fArch. adm. de la ffuerrf
EMrak des registres de Baptême ^ mariage^ eî inhumations de la Paroisse de La Hoclwi^uyon,
Le lundi trcîziome jour de mars mil *epl cent quaratito sept dans la ehap^llo du cliatûau dû ce lieu et par permission d€ Alonseîfitieur l'Àrcliovéque; Nous prêtre Cure de la Roclirj^uvon, poussif »tjé avons suppliV' les cérémonies du Biiptême â un fib nt^ le meiTredi onze j-mvier mil sept cent ijuaranie sept oi ondoyé le dit jour par permission *!e Mon dit Seî^^neur rAnrhevéque ainsi qu'il est port^* sur IWte d'ondovennement, du lef^itime mariage du très Uaut et près puissant Seijjuenr, M. [.(mi^-Ariuand-rraneois De La Etoctiefoueauld Duc tri£stissac, Bri^fadîer des Ariiic*\s du Roi et Gouverneur de Kapeaunie, €t de très haute et très illustre lïame JL >Iarie de La BocliePoucauld duchesse d'Estissae, le*tue] a clé nommé dans les ditles cérémonies^ Franooi* Alexandre- Frédéric; Le parrain, Pierre-Alexandre et la inar raine Marie de Mon treuil, de celle paroisse; le parrain a signé t?t la marraine a déelaré m* savoir signer, en présence de >lonsienr Charles Garnie r prêtre vieaîre et de Monsieur Moolas Granlet clerc de cette paroisjje qui ont signés avec très lui ut et très Puissant ^eifinour. Monsieur Alexandre Duc de La Itochefoucauld^ grand Majtre de ïrt garde rol>e du Hoy% Signé La KocheFoneauld, X. Grautel, GariMCr, vicaire île la Roeheguvon, Pierre Alexandi'e» Dulmsq einV^
Je soussigné Prêtre Curé de la Rorheguyon, certîHe le pr'eseut «itrait coiifornie tj rorifrlnal ù La Roctieguyon ce dix-scpt jajivier mît sept cent soixante trois.
(t] tfoo* tt^ai erti devoir cotiitrvcr L'otUi«>^r«phc dei pièeei i»rJ^tfi«lAi.
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Mitrait des rc^kiresde Baptêmes mariages et ûdiumaiiom de ia Pé de La Moche t/ujan^
Le iperrredî onzîcme jour de janvier mil sept cent quanLtiit* j par pertniâsion de Moiisei;;ni7ur l'ArcUevéï^ue de Rouen n i-u* oq au château de ce lieu un fils iié de ce jour du lV'(*ittmo mmr 1res Uaul et très ptib»ant ^^eîjjneur. Monsieur Louis-Artnand'l voh De Lu RcK^liefout-auld Duc d^Ëstlssac, Urif^adier des aruirM du Roy et Gouverneur de Bapcaume, et des très Imiili* et trt^is iHusir dame., Madame ^larie De La IU}<:liefoucauld duchei(.^e d'Ë»ttM»ac. là |iere et mère, par nous Jean Dub€>sc*^, prêtre curé de ce lieu, de Slimsîcur Charles Carnier prêtre vicaire et du sieur Nieol Grantet, maître de Pension et élève de cette Paroisse, 4|ui util signés âve£ nous Fan et jour susdit ainsi que mon dit Seî(*nêur d'EsliMac De La fiucliefoucauld; signé le Dur d'Esiiss;ic, Gamier., vîf:atre dt La (iLKrlie^îuyon; Duboscq, curé; N. Gmntet.
Je si>u5si|îné Prêtre tl curé de La Hoc:lie[ftiyon, certifie le pr entrait conforme à l'orijpnaL A La Eloctief^uyon, ce dix^sepl jaiivii mil scpt'Centsoiiatite troii.
Denis*
Sou^ Matliieu GoutlarJ avocat au parlement, bai M y du btic La ltocliej*uyon, certilîims que le« deu^ si^^natures Lk>niià }m fin extraits cy dessus et de l'autre part sont eellei» de M. Mau%itk*-Fi cois D«*nî», curé de ta Hœhei^uvon, En foy de quoi uuui avons sî|> à la liocheifuyou, ce dix^sej^t janvier mil sept cent soixante truis.
GotrTAAD,
Le MàritSCPUT I^^TITULÉ : a JoUn^AL D£ MOÎt VOYAGE BàBS LES fl Vlî<Ci:S MI-HIDIONALKS UE LA FltANCK IïA?(S l'aSSEE I 7^^ IvT ÎIS^,
(Biùl de la Chambre des déptités, £^'" 25) [l).
i> manuscrit est en trois volumes: il y a deax exempUtnes 411 niier volume dont l'un parait écrit par rautcur. Sur celui -cî on aprcN le titre : «* Section première »* et entre par<»ntUc*c^ d une aut uiain : u Par le dtic de la Elochefouc«utd*Liancourt* ■> L*ftlitnî i
fl) En 17^» la bililiQlliéL^ttiî df LiàtifniiH fut tsiiie êtm* irifurttrc. l> mêuiittth^igift» fl«iim I* « F.ial de* Utrt* *\ui ont éià eh ittii p^r Ip <^ii. Amrilbtiti,. membre à* la O ftirin d«!i mntiiïniiînU^ rinn» 1» bîblMiilier|d:e rtr Temi^rt Uirtctian* nir dv V«f Iniiiri; Hsiiit-Gvrmiiiu, u* 4^*H, poiir étwe (muii|jurié« m il^|iAi Je 1 tlétrl il# EICsftlff| Imnlirv IVMf •, JkmcilbQOt à Uai «oîtaiit nau»« t'iltribac à Lino^oari.
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Sût
plaire présente sur le verso de la couverture ces mats nriprtmt*^ : ^ 4* Hmî^;. Liancourt ", le titre est tncnlifié en ces termes i m Journal de mou voiaf^e dans lest Provinces de Frimce dans les annres 1782 et 1783 '1 . Le mot méndionalex est effare.
Le lome H répète le titre, y ajoute - « Section seconde n, et, entre parenthèses et d'une autre èeriture : « Par le duc de la Rocliefou- Câuld^Liaucourt ï>*
Le tome IIJ est intitulé : " Jouroal de mon voiai^je en Normandie de* aunées 178Î à 1782, n
Le manuscrit du premier volume ne parait pas être T^ruvi-e de Liaurourt. Aprcsi avoir décrit sou éipiipaiîe, parlé de son frcre et de LazowsLî^ l'auteur ajoute : « C'est aiusi (jue ni>us somun-s sortis de Paris le 28 octobre 1782. Notre première journée a été à Meluri, ou était le réffiment de mon pure. «
Il ne peut donc s'affir que d'uu Hls de Liancourt, puist[ue le duc d'ËstissaCn, père du nôtre, mort en 1783, n'a jamaî.s servi dans les carabiniers.
Le style est d'un tout jeune liommc ciui parle à chaque iiislant de La/.ovvskt, son pnkepleur*
l/ouvrn^jc doit donc être attribué non à Liancourt, suivant les. indicatiouït ajoutées sur Texeu) plaire, mais a son fils aîné Fraiieois, alors iVjié de dix-sept ans (il était né le 8 septembre I7B5), vovageant avec son frère cadet Alexandre, né en I7tî7* Telle éiait du r«!ste Top in ion du re{|i*etté M. Laurent, bibliuttiécaire du Palais- Bourbon.
Le premier volume est un récit du voyajjê a travers T Ile-de- France, la lk>urjîo|îne, la Hépublique de Genève, le Daupbiné et le Liinouedûc,
Le second coiiinience le âO février 1783 (Tj et finit le 30 mai; Tautenr parcourt cette fois le Lau(;uedoc, laSaintonjje, rÂn|foumois et la Ton rai ne.
I^e voyajTC en Normandie raconté dans le tome 111 ctjmnicnce le ÎJ novembre 1781 : les fils de Liancourt ]^>assent Hiiver à Houen ; ils visitent luvreux, le Tréport, Dieppe, le Havre-de-Grace, Lisieux, Caen, Clierlïouqj, Cou lances, Granville, le IHont Saint- Mie bel, ^aint- Malo, Rennes, et rentrent par Laval, Mayenne, Ateneon, la Tnippe, L^Li|;leH, Dreux. Ivrv ei lloudan. De lloudan ils reviennent à Paris par I4 (jueue» Poil tell ortrain et Versailles. Ils arrivent le 2() juin 17H2
Ce sont des noies de vova|;e, rédijjées pimr leur failli lie par des jeunes ijens a Tespril ouvert et désireux de s'instruire. Ils visitent les todes, les manufactures, les macUîneSi, les monnuients.
La ltépublii]ue de Genève leur offre un fipeclacle nouveau M Accoutumé a un Etat monarcbi*(ue, dit le narrateur, je trouvai tout étonnant de compter le peuple pour fjueÎ4|uerliosc; les assemblées me firent rire d abord : mais Tliistoire dt^s troubles f|ut viennent d'y arriver montre bien Fétat que Ton y fait du peuple et quMl s'y met
bien sur les ran^js... Los mœurs de Genève sont très m m pies : onœ voit pas chez eux de ma^jniBcence... On est étonné en sortante Paris de voir des {jens plus considérables et plus riches que danseet» ville avoir plus de simplicité que les Français les moins opulents. Les touristes vont aux environs visiter la maison de Voltaire, «petite. mais assez commode (1) ».
A Carcassonnc ils rencontrent des « pénitents de toutes les cooleurs. Quatre confréries remplissent la ville entière. Ce sont geo» qui parcourent la ville et les environs, le visage couvert de telle manière qu'on ne peut les reconnaître, et, sous le masque de laret (pon, ils se permettent toutes sortes d'extravagances. Il y a quelques années que cet esprit avait rempli tout le diocèse de Carcassonneei que ces ^ens animés d'un fanatisme faux avaient commis les plot (grands désordres. Ils tombent à présent un peu dans le mépris (iî.»
A Bordeaux, ce qui les frappe, c*est le luxe : « Le plafond du théâtre est peint. 11 représente le lever du soleil. Toute la salle est dorée. Elle est même si brillante que les femmes qui sont dans les loges nepanifsent pas parées... C'est du luxe que proviennent les banqueroat» sans nombre qui se font ici. Cette manière malhonnête de faire devient une branche de commerce (3). m
Chemin faisant, ils visitent les intendants, lessavants* les négociaott, les fabricants de drap d'Elbeuf et de Louviers; M. Delessart, infênieur en chef à Dieppe.
En Provence, ils constatent qu' « Arles a été long^temps en RépiH blique et en conserve aujourd'hui l'esprit. Le peuple n'v connaît que ses consuls (4) »> .
A Aix ils dînent chez l'archevêque. « Il nous a fait faire connaissance avec des [jens savants qui nous ont donné des renseif^nemenl* sur la Provence et son administration, entre autres M. Porlalis il* écrivent Portaris) (jui est un avocat d'un talent bien reconnu. Quoique jeunes, il a bien voulu nous en parler pendant quebjue temps;.)*
Portalis, ne le 1" avril 1746, avait alors trente-sept ans. Ilétaitdij» un des avocats les plus occupés du parlement d'Aix. Le mot je »nti ^'applique donc aux voyageurs et confirme notre attribution.
(1) I, p. 61 ri suiv.
ri) I, p 287.
(.3) II, p. 40 et 44
(5) I, p. no»»'».
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HrsTOitîE B^V^ «OT HISTORIQUE, fC'e^t ttne ^mmlerévolic. — Non, sirtf c'esl une grande révolution.)
Le ai janvier 18^3, le {[ouvernement de Juillet pr^Henta aux GhiimUri'S un projet te? fi du lit à accorder une pension an tm elle et viaj|èfe de Ji50 francs aux vain(|ueurs de la Bastille. Le naartpiîs Gaétan tle La ftocEic'foircaijlcl aUatjiia le prtjjei. Le f^cneral {m Fayette lui rcp^ndU : « J'ai un tleviur plus (jnuid a rempli e\ cVî^t de défendre la Knidutîon de Juillet et ce fameux 14 Juillet qui fut le si^^nal de la révolution européenne. Je ne rappellerai pas une émeute.» mais je citerai à monsîetir le prcopînant les paroles de son illustre père, lorsquVn appr^^nijnt la prise de la Bastille, le maïlieureux Louis XVI sVcrîa ; u C'est une fjraiide émeute- ■ — Non, sîre, luî répondit La Roc 1 1 c fou ea u I d , c 'est u ne {{ ra m le ré \'o l u t î on . » ( SV^ance d u ^3 j an vier IH;îa. Àrch, pari, t, LXXtX, p, 120.) Le projet de loi fut adopté par 150 voix contre 8tJ.
U vint devant la Gliamhre des pairs le 9 mars IHîï^L M. le marquis de Dreux-Bréxé, fils de rancien maître des cérémonies^ attatpia la Révolution, k Xon., dit-il, la liberté française n'est rœnvre ni des hommes du Jeu de paume, ni des eombattants de la Bastille = ils n'ont fait ijue détruire l'oeuvre de la raison publi<jue et du v<tu national pour lui substituer le principe de la révolte et la volonté arbitraire de» factions, " — >L Villemain rappela le iOjuin 178ÎÏ et k les terribles et foudroyantes paroles prononcées par un f;rand orateur m, H luette insu rreciion^ ajouta- t-il, était-elle légitime et nécessairel' Je n' bénite pas à répondre ■ oui ! — Oui, elle était légitime ef nécessaire.,. Toutes les Cbambrcîî des députés et la (jbambre des pairs doivent se souvenir à jamais que ces^i à de telles insurreetions, à ces glorieum commencements de la Révolution que nous devons tous Tbonneurde sîéffer dans cette assemblée et que M. le marquis de Dœu.v-itréïé doit rbonneur d'v parler à son tour, comme portion do pouvoir cl comme repn*sentiint nationaL n {{\ mars 1833, Arch* pari^ t. LXXN , p, 7H4 )
Dans la séance du Li mars, nouveau débats après renvoi à la com mission. M. le comte de Fontécoulant cita encore Liancourt ; I* Un illustre, et je ne prodij^ue pas celte épitbele, un illustre citoven, M. de La Hoeliefoucauld, a caraetènsc dés 89 le jour du I % Juillet en rappelant une jurande révolution. Il revenait de Paris à Versailles; le n>i courut i\ lui et s'écria : « k\\\ monsieur de Liancourt, quelle u affreuse révolte. — Non, sire, lui répondit ,M, de Liancourt, cVst u une grande révolution, i» {Arch, parL^ t. LXXXL p 227.) Le projet
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i\e loi afTiendè fut voté par 86 voix contre 62 et revînt devant Ctmmhrc*
y\. Gai'tan de La Rochefoucauld tint à s'c-\plii|uer sur u le» faits personnels auxquels il avait éU' en 1>utti* >» . Il cita un pns$Age 4^H mantiâ^'ritj» de son père. [Que sont-iU devenus? et cotnntetit j;e faiil^ *|ue, dans la bîojirapliie publiée en 1831^ le rnèine Gaétan écrive: <i Le duc a écrit deux fois dans sa vie des mémoires sur sa vie pUitique : deux fois il les a brûlés. Voî*.'i le seul frajjment ijue nout ayonî^ retrouvé. » (Vie du duc^ p, 98.]
Le passage citt* par Gaétan dans son discours du 21 avril 1833 i ainsi conçu :
(i On sjiit que le 14 Juillet j'allai dans la nuit rt-velller le roi jm le désabuser de rijjrioranee où ses iriiiiistres le laissaient d**5 évéi men ts qui avaient eu lieu dans ceue fatale journée et je dais dire «ri je vis lu roi afUjijt- profnndénkcnl de mes récils, nmîs beaucoup pld occupé des conséquences de cette journée pour Paris et la France pour lui. a Qu'ai-jo fait, disatt-il, pour que le peuple soiteontre me 4i Je n'ai jamais voulu que lui faire du bien. — (Quelle révolte disait- il enr^ore. Et c^est alors que Je lui répondis : u Ali ! »irc« dal 41 révolution. "
Le marquis Gaétan ajouta à titre de commcnlaîn.^ : a Ainsi, re en s'afHi|;eant avec le roi pendant la nuit des désastre* de ce journée que mon père raverlîssait que ce n'était pas unerévoltCf ml une révolution daii(;ereuse [ùpitliété ajoutée] à laquelle il y avait i grandes mesures ^i prendre. «
ÏAi rayctti! r«' pond il : " On veut proscrire la révolution 1 i Juillet et surtout le réfjiment qui, en ne consentant pas a clii r Assemblée constituante, fut un principal moteur de celte révc îîon,.*
u Je n étais pas dans le tête-à-tête de M , de Lianconrt ; mais je sais que b>rsquc 1(? roi se servit de rexpression ; u C'est une jurande révolte! il répliqua : m Non, sire, c'est une {jrande révolution. " Je n'ai dit qu'il se fiU servi du mot {glorieuse; mais pour l'autre expres^imit la tiens de lui-même^ et il en a toujours accepté les compltmtînt»»! {Arch.fmri., t LXXXIII, p. 5! i
.\L Garlau tle La Kocliefoucauld prit de nouveau la parole le Ic deniaiïi 23 ii\v\[ \K\là, U proposa un amendement admettant à iitre^ pièces jusliHcatives, non comme au projet, les brevets accordé» décret du lïljuin 1790, mais le procès* verbal de la Hom miss ion ^aincpieurs de la Bastille ouvert le ±! mars I7ÎKI et clo* le ITjij suivant. Cet Hmcntïemeut fut rejeté par la question préalable projet volé par 165 voix contre 81. {Àrch. pari.^ t, LXXXIUf p. H
liasiH volf
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La médaille dc i août et le makohê de la gravire passé PAR LiANCoURT. (Àrch. nat^ D. Vf^ (^ 11*47.)
La médaiUe avait été dècrùti^e par L'article XVI du dtrcrtude^ i^ *N 7, H et II août 17HÎÏ (1).
l*n dceret du 30 se|>teiiil>re 1790 prescrtt i a h que les deux coins seroiii payés au moyeu d'unL- runtribution établie sur les membres de rassemblée ; 2* que les dits coins seront apportés et mis en dépôt aux ArvUives de l'Assemblée qui se réserve de statuer sur Tus^^je i|u*il conviendra tTen faire (2). »
Le marcbé de la jjravure fut signé, le 2^i oetobre 1780, par Liancourl^ Duvivier et Galteaux (3).
Du vivier était Fauteur de la plupart des médailles liisloritjues du régne de Louis KVl (4). Il fit Ta vers. Gatteaux était fjraveur des médailles du roi dés 1781 ; il était Tauteur de la médaille du corps des marchands à l'avènement de Louis XVI (3). Il fut char[;é du revers
Le marché était ainsi conçu :
u Marché de la fjravuie di^s coins de bi médaille votée par Fàssemblée nationcile le 4 anust 1789.
u 11 a été convenu entre Monsieur le Duc de Lîancourt député à TAssemblée nationale et fhaq;é de veiller à rexécution delà médaille <lecretée le quatre aoust I7H9 d'une part et les sieurs Duvivier el Gatteaux graveurs des médailles du Ilov d autre part de ce qui suit, i>cavoir que le s* iluviviers'eni;a|îe de (jraverun coin de médaille de ÛH li^pies de diamètre re|>résentani le buste du Ho y avec celle léjjende : u Louis XVI resta orateur de la libt*rté française " ; et le s' Gatteaux s*enfîa(;e de fjraver pour le revers un coin de la même (fraudeur représentant rAssemblée nationale votant auprès de Tau tel de ta patrie le renoncement a tous les privilèges avec cette léj^ende : ««Abandon de tous les privilège» n, et à Testergue <* : Assse m bl ce nationale IVaousiMDCGLXXXlXn; de livrer les dîtscoins bien trempée et en état de monnoier et de réfH^ndre de leur succès jusqu'à la Fabrication de douie cents médailles et, dans le cas d'accidents de cassure desdîls t*oiiis ou autre avant ladite fabrication. Us promettent den refaiix? et faumir d^autres pareils aux preuiiers respectivement et soumis à la
fi) VJ ,^rm«i]d| Bn^^TTf:, BrçueU ttf dacumenU rptalrfg é itf CGnititcalinn i^t EtaU Cênà*
rtéut P.^ri*, IS^XI, H, p 3'a
l'A) Art II. nal , nVI^, u" i7 i l>imiti* tir* finnnciï».
(4) Il v»t né en t*30p mort eu 1MJ9 ^ jic^cIcmÉdeu eo ITT-I.
(&J Né tn ITâlp mort «u 11132; il fuiemplovéâ li 0iiif«etioD ûcà itaî^nilt.
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même épreuve; le tout pour la somme de six milles (sic) livres, scavoir 3000' pour le côté de la teste du Roi et 3000' pour le revers que le s' Duc de Liancourt s'en{îa(je défaire payer aux dits sieurs après les cent premières médailles fi"appées, qui est ïïbs épreuve suffisante pour présumer la dureté des coins. Fait àon\k entre nous à Paris ce vin^jt quatre octobre mil sept cent quatre vii^ neuf. Celui cy est destiné à rester entre les mains de Monsieur le Doc de Liancourt.
« Sîyné :
« B. Du Vivier, Gatteaux.
(Plus bas :) « Ap"* le marché,
« Le d. DE Liancourt. n
Voici maintenant la description de la médaille (1) :
« Abandon des privilè[fes.
« Louis XVI restaurateur de la liberté française w .
Au bas : «B. Duvivier s. Gravé par Benjamin Duvivier. » Buste de Louis XVI tète nue, en costume de son temps, recouvert d'un manteau doublé d'hermine a(jrafé sur la poitrine, le Qvand cordon en sautoir.
Revers : « Abandon de tous les privilégies n . Exerçue : « Assembla nationale IV aoust MDCCLXXXIX. » Au-dessus de la plinthe à gaucbe: « Gatteaux « siji^naturedu f^raveur. Lesdéputés des trois ordres réunH dans la salle de l'Assemblée nationale à Versailles sont groupés autour d'un autel où on lit : «A la Patrie » en trois li{înes,et font le s<?rmeDi d'abandonner tous leurs privilégies dont les titres sont jetés au pied de l'autel.
Module : 63 millimètres.
C'est, dit Ilonnin dans V Histoire numismatiqur f/e la Révohttion.li plus remarquable de cette époque par sa dimension et le soin des^a exécution (2).
Il y eut des difficultés au moment de la frappe.
Par un décret des 8 et 9 décembre 1790, sanctionné le 15 décembre :3 . TAsseniblée dé(!idc que « les médailles en cuivre qui doivent èirf frappées en mémoire de l'abandon de tous les privilù(fes seront e\<* cutées juscju'au nombre de 12(X), y compris les 130 qui sont dé^i frappées. Qu'à cet effet les coins ainsi que les médailles actuellement déposées aux Archives de l'Assemblée nationale en seront retirés p»"'"
(1) Catalogue df-s coins du musée moDelaire, p. 299. Voir aassi Delaroche cl Dcr«'f> Trésor de numismatique, medatUes de la Béuolulion, p. 15. (t>) Paris, 182t), in-V, planche VIII, n« 59. (3) DuvERCi£R, Collection de* lois, I, p. 441.
APPË!Î«DÎCE
être remisa la Monnaie et aux artistes cliarfjês de rext-culioii jusquVi rentière perfection de Touvrage: ces médailles seront distribuées à ehatun de MM. les députés; après quoi les coins seront brisés en présence des commissaires. , , Ordonne en outre que le prix de ces médailles sera payé par une retenue faite sur le montant des premiers mandats a délivrer a eliaque député t».
Il semble bieit, comme le dit M, Brette, que TAssemblée n ait pas été satisfaite du tiavail préparatoire do Gatteaux, ebaqjé du revers.
On lit en effet au procès-verbal du lendemain, 9 décembre : u Après la lecture du procès- verbal de la séance précédente, il sVst élevé une contestation relativement au décret concernant les médailles».. Les uns voulaient que les coins en fussent déposés aux Archives nationales; les autres prétendaient au contraire qu'ils devaient être brisés afin ç|u*il ne fut plus frappé de semblables médailles c|ui rappelaient unedistinctiond^ordres et de costumes inconstitutionnels. L^Asseniblée ctmsultèe a décrété qu'ils seraient brisés en la pn^sence de commissaires, ff
Ces coins sont conservés aux Archives nationales (AE VP'). Ils n'ont pas été a proprement parler brisés, — comme le dit M, Brette, Mais^ à Tavers, on distingue sur le buste de ï.ouis XVI la trace d'uti %*îolent coup de marteau qui lui fait une sorte de balafre loiifptudinale : lé revers a été épar^jné et aurait pu être jyravé sur le coin original.
Lin exemplaire en or avait été offert au roi et a été trouvé dans Tarmoire de fer ; il est aux Archives nationales.
La Monnaie de Paris possède des coins intacts de la même médaille (!]. Comment expliquer cette entorse donnée au décret du 9 décembre qui en ordonnait la destruction If FeUx cuipa. La médaille du 4 août ne fi^jure pas au catalofjue de 1833, mais elle tif;ure à Finve nia ire dressé en IHÏil. Dans rintervalle, radministratîon a fait relever des poinçons sur les coins des Archives, L'avers a été fjravé eti 1835 par le graveur Tiolier qui a corrigé la (issure sur la face de l^ouis XVL Le poinçon du revci-s a été relevé en 1834 par E« (iatt€aux, fils du graveur, qui a refait le coin en 1835. Nous avons pu préciser ces dates gnU-e à F obligeance de M* Martin^ conservateur du musée, et de M. MazeroUe-
iJans louvrage dèjiï cité, M. Armand Hrette a reproduit, d'après un manuscrit dt^s Archives nationales (G, !33)^ le fac-similé de distribution avec la liî^te particulière des 24 planches composant Tétat de distribution (2).
Cet état a été dressé dans le courant d'août 1791 : 1,157 députés avaient t-té inscrits, les signatures forraaxii reçu s'élèvent a L(H8. Quand le prix toUil de la dépense fut connu , une retenue de
(1) Catalonur; louh XVi, p. 409.
it) Ouv. citr, 11, p. TiKl eltuiv.
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12 livres fut faite à cha(]ue député, ainsi <|ue cela résulte du reçu délivré ù M. de Sainte- A Idegonde (1).
I^iancourt faisait partie du deuxième bureau ; il est inscrit sur l'état : de I.iancourt; il éniaq^e en si(jnant : Liancourt (2).
L'Affauœ dks canons du Havre. (Correspondance de Liancourt avec le Directoire du département et avec le minisire de la guerre. Arch. dép. de la Seine-Inférieure, Arch, ad m. de la Guerre
Lettre de Liancourt à MM. les Administrateurs du Directohc du Département de la Seine -Inférieure.
DIVISION
•— lloueii. II* 2 août 1792, Tau i* de la lil»ertr
Messieurs,
Je reçois la lettre pur la(]uelle, ainsi (|ue vous me l'aviez auuoihV hier, vous me demandez de faire vcînir du llâvru huit pimn» àt canon pour rinstructioii des conipa{|[nies de canonniei*s de la {;ardr nationale... Votre lettre porte qu'elles seraient ainsi prêtées à la m unicipalité et à notre disposition lorsque nous (>n aurions besoin. J ai rhonneur de vous rappeler que je vous annonçais hiei\ que, dis|H»N à user du pouvoir que j'ai d(» déplacer (!es pièct»s d'une place à nu» autre dans la division, je n étais pas autorisé du ministre àlescoiiHfi à la ijiirde d'aucune municipalité, mais i\\w. vi^a pièces dépoM'^'s an quartier de Martinville serviraient à Tinstruction dt» la (farde nati»nale tous les jours et toutes les fois <juc cela conviendi^ait à la municipalité, et cet arranjpîment a été convenu par vous. M(;ssieurs, et [m'^ les Commissaires du District et du Tarnseil (fénéral di* la Coninmnr je vous demande bien pardon d'insister de nouv(*au sur cette rIaiiN (|ue vous n'avez pas oubliée, mais comme j'ai à cœur de» nem'enî;a{;t qu'à ce qu(^ je puis faire et de faire tout ce à <|uoi je» ni"en|;ai;«*. i vous paraîtra siniple <|ue je vous rappelle cet article de ciuiventi»»; dont votre lettre par son (wpre.ssion pourrait paraitn» sécarter.
La ijarde <ies <|uatre pièces déjà prêtées depuis l<>ii(;temp> à li municipalité y resteraient comme elh»s le sont aujourd'hui (v/c) juMiui ce t|ue celles qu'elle a commandées à M. Perrier lui soient délivm-
Le transport des huit pièces et caissons <|ue vous désirez ici. t'\i- }f<?ant un nombre ass(»z considérahh» de chevaux, j'ai riionncui à^
(I) ()u>. ciir, planche WIV.
■'2) Ifi.f planche II.
APPEiNDICK
vous prier de donner des ardreir k la Municipalito du llûvre pour que la quajitité nécessaire en sK>it fournie pour la première journée, A celle de Bol bec pour là îîeconde et celle d'Yvetot pour la troisième. Je pense i]ue ces pii-ces pourront être mij*es en route Dimanclie prochain si elles lïont absolument prêtes au M livre.
Le Lieutenant Général cùmmaniJant ta 15' Divmofij
{Àrcfu dép. de la Seme-inférwure. Extrait des registres.)
Autre I et Ire du même aux mêmes :
Messîeui'^,
lUiueu, le tl aoi'a 171»^^ iitii 4« iLc in liberté.
J'ai appris hier dans une petite eoursR> 4|ue j^al faite d apK^î» Tofidre prrcis du Mini^tri' de la Guerre et que Texfos di^ ma prudence ma empêflié de piusser ju^u^à l^arj?*, qu'il avait été dit au Minîsti^' de la Guerre et parvenu au Conseil dn Kui «jue j'avais provonuv de vous des mesures de défense contrt* les brif^ands que l*on annonçait pouvoir venir de Paris, et Tarrivéi* de canons du Havns cette démarclR^ de nui part a été présentée comm*^ inconsidérée, comim" faite [>oor animer ^e pays-ci l^t Paris t.-ontr(* le Hou t-omme t-iimproinettant aui sûreté, comme devant donner l'idée que je voulais pai de teb moyens iiss u re r sa v en u c * J e se ra i s l> î e n !o i n d 'a vo i r v ti dai i s <*e tle p ropos î ti on qui est entièrement venui* du déparlenient, qiîr je nui fait que cou* sentir k l'ariivér de.s ranoiis qui m'ont été demandés piiur riuNtruction des gardes nationales^ je désini que vou^ veui liiez hien le certi- Her au bas de cette lettre, aHn que 1 exposition simple de la véritf'^ puisse me servir ù déjouer touto If a îiïtrî(;ues. (Test toujours ainsi que j'espère en triompher.
Attjit-lié à la royauté^ corame tout l>iJii Franrais, attacdié pcrsoiniellemeut au Roï c*imme i'onnaissHiit pei'sonnellement ses qualités et se* vertus, je dtH; lare avec toute Ja loyauté dont je suis capable, u avoir aucune ronnaissîince de ces projets, s'il y en a, et je mets ctttte profession de foi h rôté di* celle de le servir de tous mes moyens dans toute» le» démarches* qui ne blesseraient pas la constitutif m.
Le hic H tenant Général commandant (a I.V Division^
Siyné i LiANCovaT.
i*mtr copie conforme :
tlANCOUflT.
Copie de la déclaration du Conseil général du département de la Seine-Inférieure.
Nous, Administrateurs composant le Conseil Général du département de la Seine-Inférieure,
Attestons qu'il est absolument faux que M. de Liancourt, Lieutenant général, commandant la 15* Division, nous ait provoqué directement ou indirectement, collectivement ou individuellement pour faire venir des canons du Havre ni d'aucun autre lieu; que c'est nous qui, de concert et en présence du District et de la municipalité de Rouen, l'avons requis de faire venir du Havre huit pièces de campad^ne pour les faire servir à l'instruction des csuionniers de la Garde Nationale de Rouen. Que nous aurions cru nous rendre coupables de néf^Ii- (jence, si, dans le temps où la patrie est déclarée en dang^er, nous n eussions pas pris toutes les mesures propres à rendre nos g^ardes nationales utiles. Que nous étions d'autant plus en droit de faire cette réquisition que la ville de Rouen est autorisée par la loi du 18 Mar< 1 792 à avoir 24 pièces d'artillerie ; qu'elle a pris une délibération pour en faire fondre vingt-quatre; que par notre homologation sur l'avis du district nous l'avons autorisée provisoirement à en faire fondre douze et que nous l'avons renvoyée devant le corps législatif pour obtenir l'autorisation d'acquérir les douze autres. Que ces douze pièces se fondent maintenant chez MM. Perrier, à Paris et que le* huit canons que nous avons requis M. de Liancourt de faire venirne sont que pour exercer nos canonniers en attendant qu'ils aient ces douze pièces et c^u'il a été convenu qu'elles seraient déposées à la commune de Rouen.
Nous répétons donc que l'imputation faite à M. de Liancourt est do toute fausseté et nous l'autorisons à faire de la présente déclaration l'usage qu'il jugera convenable ainsi qu'à lui donner toute la publicité qu'il voudra.
A Rouen, en Conseil Général, le huit août 1792, l'mi 4* de la liberté.
Siijné :
IIeRBOI VILLE, DE CoRNEILLE, LeVAVASSEI'R, RoUDEAU,
Michel Ebran, M. Morel, Valquelin, Fouquet, U. Gourdel, Le Breton, Levieux, Goube, Dela-
MARRE et TlIlEl'LLEN.
Pour copie conforme :
LlANCOlRT.
{Àrcli. dcp. de la Scine-lnféricure. Extrait des registres.)
APPENDICE
Messieurs.
Bon», le 0 «aÛL 171^, t'ait à* 4t l<t liberté.
Eo vous adressant mes remerciements sur Te m p ressèment que vous avez bien voulu mettre à rendre hommage à une vérité qu'il m'était pn^cieux de mettre au joufj je joins la copie d'une lettre que j'écris aujourd'hui au Ministre et qui lui rend compte de la nouvelle disposi tien que, d'après vos représentations» jVi faite pour le lieu de dépôt des pièces de canon que itous attendons.
Le Lieutenanî Général commandant ta 15* Diutswny
LiANCOURT.
P.-5. — Je joins ici. Messieurs, la copie de la lettre que j'ai eu
l'honneur de vous écrire hier et de l'arréti'^ que vous aves bien voulu prendn: en conséquence.
(Àrch. dép. de ia Seine-Inférieure. Extrait des registres.) Lettre de M. de Lianéourt à Mm le Ministre de ta Guerre*
Monsieur,
Roaen, le H août 1792, l'an 4* de U liberté.
J'ai eu l'honneur de vous rendre compte que, sur la demande qui m'avait été faîte par le Département de l'arrivée ici de huit canons du Havre pour T instruction plus prompte de la garde nationale de cette ville, jWais repi^senté aux corps administratifs qu'ayant la faculté de les faire venir en vous en instruisant» je ne pouvais les faire déposer que dans un lieu absolument k la disposition du département de la Guerre et que le quartier de Martainville me semblait être le lieu propice; que tous les corps réunis avaient acquiescé !iûns aucune difficulté à cette condition, dont le département m'avait même donné Tassurance par écrit; peu de joun^ après, différents membres de tous les corps administratifs m'ayant fait connaître qu^ils avaient quelques inquiétudes réeentes, que la faction qui cheiThe à répandre partout le désordre ne parvint à donner de l' inquiétude à la partie du peuple facile à égarer, sur le lieu de dépôt de ces huit pièces de canon, ainsi que déjà elle avait commencé à y essayer; et m 'ayant demandé si je ne verrais pas d'inconvénient à les laisser déposer a la maison commune, j'ai cru devoir y consentir et je le Û» en assemhlt^e générale, aux condition» que les clefs des magasins où seraient déposées ces armes resteraient entre mes mains, le Oomman-
dant de la Garde Nationale pouvant en avoir une autre — qu'une carde de troupes de li^j^ne serait réunie à la maison commune à celle de la (;arde nationale et qu'enfin ces canons qui ne seraient prêtés que pour les exercices de la ^arde nationale demeureraient ainsi œnstammentau Département de la Guerre. — J'ai été déterminéà cette facilité : 1' parce que, dans un temps comme celui-ci, tout ce qui, sans compromettre, peut tendre à la conciliation et à l'éloig^ement de toute méfiance, me semble un devoir; 2<> parce que la proposition m'en a été faite dans l'intention la plus évidemment bonne, sans que je fusse le moins du monde contraint dans ma réponse et avec l'entière assurance des corps administratifs que, quelque fût le parti que je croirais devoir prendre, ils emploieraient tous leurs moyens pour qu'il n'en résultât aucun inconvénient pour la ti^anquillité publique ni aucun désagrément pour la partie militaire; — 3*» parce quelabonue intelligence est entière entre les corps administratifs, la [^arde nationale et les troupes de ligne ; — 4® Enfin, parce que nous n'avons pointde magasins à Martainville ni dans aucune dépendance du département de la Guerre, tandis qu'il y en a à la maison commune où ces canons seront en sûreté.
J'espère que vous approuverez cette disposition. Toute autre, dans les circonstances, eût eu des inconvénients.
Le Lieutenant Générai commandant la 15* Division.
Signe : Liancourt.
(Arc/i. hist. de la Guerre. Correspondance générale^ août 17^. La copie de cette lettre est aux Arch, dcp. de la Seine-Inférieure .)
Réponse du Directoire du département à une demande li' explications du Ministre de la Guerre, (20 août 1792, Extrait.)
il a été nouvellement transporté huit canons du Havre à Rouen: on les avait fait venir dans cette ville pour servir à l'instruction de la {jarde nationale et pour exciter les citoyens à former les compagnies de canonniers ordonnées par la loi.
L'administration a désiré d'autant plus vivement que ces conipagnies se formassent, que notre Département, frontière du côté de la mer, pouvait être exposé à quelqu'entreprise de la part des Anglais, et comme ce n'est qu'avec des canons qu'on peut empêcher un débarquement, comme il n'y avait au Havre qu'une demi-compagnie d'artillerie, comme nous n'avons plus de compagnies {jarde-côtes, qui, dans les guerres précédentes faisaient le service des batteries, nous avons désiré (jue les canonniers nationaux qui doivent être attachés à chaque bataillon fussent promptement assez instruits pour se porter sur les côtes au moment où elles seraient attaquées.
APPK^îDtCK
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On iloit rcmar<juei' t'iicore *[tie les canoiis apportés ii llauon ilevaieiit être plus à portée d'iHrt* transportés au besoin sur liiuto la i-Mt? rrEii et du T réport ot de prtïtéfjcr ainsi la stin^é du départetuent. D'une autre part, la loi autorisait à îirnier de canons les j^ardcs iiatiormh's i»t â fornic^r [irotuptenient di?s eonipaifules de canon nîers. f^c /-éle âi^ii citoyens était rallenti k eet èfçard par le défaut de «^anons dan» Rouen. La nïunici|>alité de cette ville f]ui était en droite suivant \a Joi, d avoir 2i canons îi raison de ses 12 bataillons, avait pris une delilM'n-ation pour obtenir notre autorîsjition, nous avions rru par U tumsidémlion de la dépense ne devoir la donner tpje pour 12 pièces et nous avions renvoyé lauiunieipalité se pourvoir par devant le c^orps lé(; isl a t i f pou i' les l i a n l res .
i^pcndftnt, la déclaration du danfîcr de la patrie^ la néc^essité de mettre nos fjardes nationales en activité permanente et la faculté donnée aux généraux de requérir dans le département le quart ou la moitié tles canon niers nous faisaient une loi de nous disposer de telle stirte qu»! cette faculté ne fut pas îllusoire, il fallait donc favo^ rîser des exemces nécessaires, et par ces diverses raisons nous avons désiré que la fjarde nationale obtint du département de la guerre rauttM'isation de transporter liî pièces dt" rarsenal du Ibivre en attendant cjuVUe fut en possession des 12 pour lesf|u*dles nous avions bomoto(;ué ladélibiTation dv lu municipalité.
Il y avait d^autant moins de difficulté a fiiin* venir à lloucn les H nouveaux canons ijue sur uito «lomande de la muriieijmlîté de fl.iu* debec, M. Servais ministre de la ffueri^, par sa lettre du l juin dernier avait lui-même marqué que rartillerie tenait au Havre un petit équipa|»e de çampa|pie destiné à la défens*' des cotes qu'on pourrait e m p lo y e r fia n s T i r ï té r î e u r en cas de beso i n .
EnHn, il est a observer, M\ que les f2 pièces de i-anon, savoir : les K nouvel lentent apportées et i autres prêtées a la municipalité de Kouen depuis 17H9, ont toujours été confiées à la viffi^ lance de la jjarde nationale <*t dé|K>s*Vs dans rhôtel commun de i*ette ville-
Voilà, M% les motifs de ci.* transfKïrt d'artillerie de H canons (|ui s^est fait sous reseorte de la (jardn nationale et des troupes de lîjfne*
(Ârch. de p. de ta Seine- inférieure. Extrait dei regktrei.)
Rapport fie t adjudant Amaherî au Ministre de In tinrrre (août 1792),
Iixirait :
Les armements de I An^îleterre et «eux de la Bussie ayant exe îti^ des al larmes parmi le Commence de Hoiieu et du HAvre, les Corps adtsii-" fitstratîfs eurent plusieurs conféreni'es à ce sujet avec les officiers
stt
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l#otit iiit'ftibre du 4^ti»4'i[ |;éi]«'nil di? la «^Mnitiuac dudil l.IJUicvMiK^ d^parU'iiicfiit li*^ rOi^e, diilrti'l ât* Clertumit. caitli^D dtid. LUncour Of6rier public cl^nieurant aud. îAmicntiru tionimt^ ei côfomis eit fmr di^lU«-r.f dti ôni^i'H j»«''n4^ml df l.td* cuftimuni* du Vînn Ortabt^ dfrnier, piur, t*îi extkrutiott di»l*i loy du Vmgi M^ptembi fimir Jj? refpstrt's et rédiger le» m^e« di^tnès à cvinstater le» jMHirv^, fiiitHa|>^^t dM*9 ;
!^*r«t priWntr frmnçoh ijahneï Cra^tineau Citoyen dejneuratit aiid l^ianniurt au nom et €i>iriiiie fondé de U prorumtîori gt^ni^rmlf **i êf riale de félidlé Sopliie l^uiiniôn Kp<Jii"**' fmncoi» Alexandre fR*dri 1^ fiochefouéauld Lîaueourl. domirUiè êe droit en l'ette i^n et de fiiii abiMftit bid» !.iuifnon, deiii' a .Moiitleurv Hunirifmlf Verxoi», diitriet dtt Gex, départi^fueut de Laîn» prt«»entementrt^idiî îi Parin, îoello prof.'u*" passik- devant Pesm du SMiilleft et sonronfn^f lUi*^ en JaUito villi* le sin^it doux novembri* dernier, dûment enf Ipstn'-e lit nu*n\r jmtr^ .leeompai^n*'» de?* eiti»vensfr«nixûsreuii Maupii lujtaîn? publir* VfiA«t frftnçoiîi IJévoîs CJfficier miirijcif^i. i*barl< Julien Lhotcïlîer, lkiueber,et AlIexandreSîmpbori<*ii Lluitellter. i leur, tou* i|uatr(* majeurs f?t témoin* ameors ex prés et d«'meuf audit ff^ianrourt,
l^et|uel iiousji dit cjue sur Texp^é à nou^ par lui fait fiudlf nuQ le viujîl Iroin lïitvenibre d*' c|ue lad' félieité Sopliie Lnnnion entti») dc^jt demander et faire prononcer le divorec d'avec ledit 1^ lioi lt| finieiiitld (Jarieoitrt *oti niary Emjf]K' pi>iir cause de Ud*ICmî/|raticiii ayant obtenu de nou8 eédule à Tcffet de *i*mmer led. r*a Ucx'befoi t'ftuld Lianeouft de romparoitre eejourd'buy lieu et heure pn-^eil par devant nous jKtur voir pnjnorieer led* divori*e, il ivxtnt \hiv avU* < Goutart bul»i!4]er dud. jour Vintjt trois No\eml»re dernier i*nn*j;isi et eu vertu de niitre ditte lunlule fait sommer tedît La Itof hef<»ucaut Lianeourt en mm dit domicile aud. ÏJaneourt de ot^mpanur r<*dit jiHirdliuv lii'U i*t beure présent par devant miUs; îi IVffet de ce qi AvUMt*; l'iM'tfpnaî di* ]ai|uell** îitïmma'* ÎI nous a à Tiii^tant repn**i:*nl duement eir forme et |Mjrtantdéi"br*aud, La Koebefimcauld 1/ianeoul nue la dîtte Lannion n^^rttïmdoit nullement m* servir de racle divorce prononcé et rédigé par led. Louis (luilK^t l'un deftofficîenu lad* mui]icî[Mlité de Liam^ourt le «ciKC >'ovembnî dernier eu notl ab*eni*e [xiur Urn cause» reitri^e** en la eédub^ dud* jour Viniji-tr î^i>vembre dt-niier dunt copii- a voit été donnée en têti'! de lad* »oui matiuii ; il nou** réquiîiujt di* prtJiioneer, soit en absence *«nt en pr •enee dud. La Hoi befoueauld [Jaiicourt* le divorce par **lle demand en vertu de Tarticlf *pmlre du panii;riife premier de la loy au méi jijur vîn|;l ?*epii*mbre mil ii*pt ïH^nt <piatre vinj|t dousGe, et ce pour fa causi^ su* éniUicée.
Surqnoy nou5 UfKrier publique, apré» avoir attendu jas(]u*À mîd tonné fan» <|ue Icd* Aletandre frédéric La Rorbefoneatild Liancoui *e ïîoît pri'fenté, ijuni i|ue sommé, et Vu ;
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3ur faire préparer des chevaux do transport sur la route de u Havre, mais comme li y avoit k Houen des rhevaux pour rartillerie de 1 armée, qui nVtoieiit pas prêts à s'y rendre, iM. Liancourt crut pouvoir se servir de quelques-uns [K>ur éparj^ner la d/?pense, et on donna ordre à une compagnie de Salis Samade, d'escorter ce tiain d'artillerie jusqu'à Uouen,
Je suis parti le 2 août pour Amiens, eic.^ ei ii Votant revenu à Rouen *jue le 12, j'ignoi-e tout ce i|ui s'y est passe depuis cet itiiervaJle. Ce jour*Ià, le train d'artillerie arriva sans acriilentet futdé|îOS(^ danîi la cour et te» jardin!;; de la CouintUTie,
Le 13, rarrivee des Gardes sui^.st^s et les propos imprudente d'un g re nad i e r de Sal i .s occas i o n n è re n t u n mo u ^'e ni e n t po pu lai re à II ou e n , qui m'occupa une partie de la matinée pour Tapaiser et en prévenir les suites, et comme M. Lîancouri venoit de m*annoncer qu'il partoit pour se rendre sur les côtes qu'il avoit i-ecu ordre de faire armer, je me rendis it la séance générale de la Commune pour demander que l'on drt'ssât procès-verbal de tou« les effets d'artillerie et des munitions qui étoîent arrivés, et j'indiquai qu'on devait y comprendre ceux qu'on avoit fait préparer à S'-Sevcr*
Le même jour, ayant fait ma visite dans le quartier de S*-^ver, le rauonnier artificier m'apprit qu'il avait eu ordre pendant mon «bsence, de faire 30,000 cartouches à Ualles de plus. Je pria sur moi .^e suspendre son travail et lui enjoignis d^en prévenir les Connu isfiirei de la Commune qui dévoient venir faire l inventaire des muni-
Bepuis cette épotjue, la fermiiiu talion avant augmenté les alarmes, et la conduite de M. Liaacourt le 10 ayant inspiré la méfiance (*éné* raie, la Munir! [Milité a cru devoir, pour dissiper les fauss^^s impressions Répandues sur cet objet et sur les agents militaires, recevoir des dépositions sur la conduite de M, Liancourt à cet égard, et elle m'a demandé une déclaration que je lui ai donnée Iner par éerilT laquelle exprime avec un peu uïoins de détails ce ipie j ai l'honneur de vous mander.
Voilà, Monsieur, tout ce que je sais au sujet de ce mouvement d'artillerie et de ses motifs.
{ À rèh . adm . de ta G fie rre ♦ />o mer A ma hert . )
L'acte de divorce du 3 di^cembiu: 170^. iArcfutfes de ta commune
de Liancourt J
Le Lundy trois Décembre mil Sept cent quatre vinijt douxe. Tan premier de la république française, dix heures du malin* en la sale publique de la maison commune de Liancourt devant nous Cli*" 1*"^'
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frout m<*nj|jre du foiisicil (jén*'*nil de la roinmuîn* ducîjt Linurcitirt, dépiirtiMi}t*nt iît* rOiî^Cj distru't de Ciernionl, cjtnton dud. Lianrourt^^ Offiner publier demeumal nud, ]>îatu:oitrt, uomtni'' et rommî* cKpréJ^f par d*'»lilH*nr« du UoiiSï*il {(l'^ni^ral ilr lad» romiiiUfH^ lUi Vin|;t tiuît Orii>l»ra dernier, pour, ini ex<*ouiîoii df^la lovdii Vin^jt soptcnihred**', tenir I** re(jîsln*5 et ivdifjer le^î actes deâtim^ à constater le* naî*syinres, murîaife^, d^res;
S*cit piV^ sente franco!.*» €al>rî«l (lasùneau Citoyen demeurant audit IJaiicourt iiy nom et coin riic fonde dti tîi procuration f>cncra]c cl Hpi^^H cittle de félicité Sopliic Lanuiou !*lpcnise fniiicois Alexandre frêdérîi^| 1^0 lltxdu'foyriiutd Lianciuirt, dotn (ci lié de clroit en celle couimunc et de fait absent lad* r^annion, tlem* à Montleurv Municipalité dt VeiTEoi*, dîi»trkt de Gex, départenjcnt de Lain, présentement n'sideii a Faris^ îcelle proi'u"" passée devant Peiin du S''(iilles et si*n c«>nfn*i niV^ en ladite vilfc le viu|;t deu^ noviuribre dernier, flomcm ennii;istrée U* mejne jour, accompafjné des citovcus fraiienis riMiii Maupîn^ notaire public, V^iiist François Liévois Officier niu]iici|iaU cbarle^^ Julien LhotclHer, Houcher, et AllexandreSimpborten Lliotetlîer«tat|^H leur, tous i^uatre uiajeurs et téuioiris niueucs f*%preft et demeurant™ audit IJani^ôurt,
Le<|ue[ uou.Ka dît (juo sur Te^ptisç a nou?i par lui fait audit non le vîuj;t trois novembre d" ijue lad* félicité 8o[diie Lannion emiei ib>it deinaiider et faire prononcer le divoree d'avec li*dit La RtM^hc fnucauld Liancourt son mary Kmiiîrt* (Mmr cause de lad'Ktnigratîi ayiïit obtenu de nous cédule à Teffct de soriiinerled. La Hi^H^befou cauld Lianconrt de eomparoitie cejourdMiuy lieu vt fieure pn'sec par devant nous |>our voir pcouoneer led, divorce* il audt par acte i Goûtant huissier dutL jour Vinf^l tn>îs Novembre dernier enrt*(îiMrc et en vertu de notre ditto cédule fait sommer ledit Lu UocliefuucauM Lîancourt en son dit domicile aud. Liarii'ourt de ctjm|Mruir redii jaurdlmv lieu i*l luxure présent [Mir devant nous h l\*ffel de ci* c|itl dessus; rorî|piial de laquelle somina*" il nous a a Litislant repn"**t*nl ducinent eu forme et jHU'tantdécla^' aud. La Hocbefoucanld Liancour i|uc la ditte La union n'entendoit nullement se servir de fiirii» cb divorce prononcé et rédi^çc par led. Louis 4luibet l'un des officier» > lad» munieipatité de ÎJancuui'i le sei^e Novembre? ib'rriier en noir absence pour les causes reprisi^s en la cédule dud* jour Vin^;t<ti\)li ^o\end>re tleruier dont copie a voit été cb>nr(éi^ en léte île lad* soi tmition; il nous rétjueroit de prononcer, soit ï*ji absence soit en pp senee dud, La Ttochefoucauld Lian court, le divon*e \mr elb^lemand en vertu de rarticlc (piatre du pant(p*afi* premier de la loy du inémc jour viufft Simple m bre mil sept cent ^juatre vtuj^t douze, et ci* pmr la eatise su* énoncée.
Surqnoy noui* Officier publique, aprt-s avoir attendu jusqu'à umiw Bans (|ue îed, Alexandre fi^nléric La Roebefoucâuld Lia; »e Koit pn''si*nté, r|uoi que sommé, et Vu i
VrFE.XDiLE
I* La pracuriitjcin susilattéc et menti an née, dutliori^aiit k* ronipwimnt à l'effet îifMJciule des présentes.
2- Le certificat deliviv piic tiïomas LeTenneur mtMiecînde la fneyitr tlo Parb insenv en un acte en furmr de procunition passik" tvn miinUte devant M» Pean de S*-Gilles et sini eonfrére-^ notaires à Paris le <juatorze dndit mois de novembre dernier duement enref-istre,
3* î^"*ae le e n fo rme dé 1 h rt* pa r 1 es v i to y e n s ad m i nî s t l'a te n rs ca m piïîtant le directoire du département de TOîse, le Vinfjt et un iNovembre dernier portant eertiffieat de TE m inanition déclaré dudît Lu Roehefoueauld Lianoourt et de la eotiBscation proclamé en conséquence par mandement dud. Directoire du Vin^jt trois Octobre aussi d*\
Lesi[uels pi-ocuration, certiffinit et aete serrint cy après tmnscrît*i pour annexes.
En Vertu de la loy ci-dessus imitée, coneei^uant les causes, le iiiotb* et les effets du divorce, et attendu que les formes prescnies pir la i^€ctîoncinq de celle <[ui détermine le mode de constater l'état civile des Citoyens ont été observé, Nous déclarons le niaria^fe trentre franco iâ Alexandre frt'dérir La Hoche fmicauld Lîancuiirt et féliiîtc Sophie Lannîon dissous par le divorce p*inr cause deri:]mi|;raliondu mary duement constaté et vérifBé. donnons acte au surplus au comfiarautà sa ré(|UÎsition expresse, de ce qu'il déclare d'abondant pour lad* Lannion sa ixvmmetante n'entendre se servir de lacté de d ivoire dud, jour seize Novembre dernier, comme n'aya»t pas été [i récédé des citatioti et délais quelle à i[uoi rpje surltabondanïment peutW'tre, été conseillée dVmploier, et de ce fjuelle entend en couscquence qite led. acte soit déclaré comme non avenu au moyen des présentes*
Ce fut fait et prononcé lesd. jour et en présence des témoins susnommés, lesquels ainsi que le comparant aud. nom ont sîjfné avec nous.
Ont signé : Maupin, Liévois, Alexandre Luotellieh, (-harles Julien Lhotelîé, Oasti3«eais Gorr,
VU ^ETTBK DU W ntCV.mmt 1702 POl R LA Dt-'KENSE 00 ROI (l). (Bfittsh
Muséum, T, 1104 (4).
Letîre fie M, fit^ La Hoche foucaiM-Liancottrl â Monueur lie J^faieseHfes, Monsicuri,
Tout bomme impartial ijui pense connoître les devoirs des Rois, et qui les croît aussi rigoureux r|u*ils le sont réellement, voit dansTacte
(I) 1^1 iiinonibrablfi faulr» ifiii ém^iillriit crue ffiir« («tUiihlr pciur «yllabr, ^tc )
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éootu^Alîfdeii
deLoottXVl k
fopé de ce Prince ijifbrtitfir.
Les
ftimpl^ dalfi», pirnsè» m fmln! ciiai{tt*tui d«*si
Ini défDCMiir^nt que 4|iiaaii le rcifti île Ia Xslion nVHsut maiiifcvlr i par le» cahiers, JuoqU XVI m pm ce gutdi* pour U dirrctioft dei
ooodstitr;
Ié
I Octobre
^éflérml du Royauine nue adJit^ioii à Tacte d lOfuirBCticm et de lotrr i|oi r«Toît wm^né nuJi^ri* lui à fam^ il tie»'e»tplas<iortt|iéqti « fe^ Hier U mairlftP de ra»eEDblée en appellanl ion attentioii sur ce qn^iî croyoit le Teritable intérêt natioiial^ en cberrbant à mpnidierlef partis, a détruire les baioes^ $errani enSn le botilietir pubUr dei nKiyen« qui lui refftolent; ijue depuis qull a ac^cept^^' la Caiittttitti«i« il ne *e*l plui attaclit^ cju'n lu fajrt' exécuter et à la défendre, rt HuetiBu UiuU's tes pensres de son ccEur, toutes 1«^ aetionf de «a rie n'ont eu di^puts te nimmenceniont de la Révotution, cônitae avaiit| paur but c|ue le bîen du l'etiple.
I>C9 acciULatioos dîrigipe* contre le Roy sont telle* que le M m pie iKin sens suffit pour en fai re sortir avec évidence les pfvuvf plu» iiiduliitahles que la France n a jamais eu un lluy plusociru| •on bonheur; et les fabrîcateurs de cet at-te se luisent efibrcéf a le rendre au moins plus spécieux, si le prcijel d^immcikr Loiw XVi d'après certains princi^ies enonci^s à la trtbun4^ ne leuri^" pu iail jiifier ce soin même $uiïerllu.
Puisse cette horrible inquiétude être sans fondement puU^e-ti être îa terreur vaine d'un auii tle 1 humanité et de la |usilc?c*« dli FraneaiB qui tient encore a *:e que son pays ne i*Oïnble pms au atrocement son déshonneur, d*un de ces hommes les plus altaeli l«ouîs XVI parce qu^it Ta vu dans toutes les positions depub ql n*^ne, et parce qull ne croit pas que plus de drciiture, dlionnè de dMouemcnt à la chose publique, plus d'oubli de soi-inêtnet pllit^ M*nt honorer le coeur dVn homme quel qu'il sott.
C'est h ce titre que sans prétendre me placer a e6lé de$ talents qui devaient sWfrir pour défendre Louis XVK j'a^mii i dant osé me proposer pour son défenseur^ dans une lettre en datedtt 19 Novembre, que /ai prié M. ftarere aîors pri^ident de lut faire pai^ venir.
Plu» heunpui quf tous ce un que les p rosi? n plions ont iarré quitter U Knmce* vous a%i*£ pu. Monsieur, être aecr^pti'*' en vou posant pour faire valoir le« droits de cet tllustro aerusc^.
•>i|>lirfiipnt ptr U fftit qtrell« a fie imprimée irèt bAtireineat tn Aa^Wie^rt fd
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Moins dlmbUrti- cjuc la voîvq mettraient «mi cvidenie Tinnocenrc du Roi; et votre honnêteté, votre eouraçe, celui de vos recom mandttbies associés ont la confiance de tout ce qui s^interesR' a ce vertueux et malheureux Prince, c'est à dire, de toute TEurope, du monde entier-^ moins une horde de cannibales, égarés, peut être par une vîni^taine de scélérats et certainement pour Tinte ret d'un seuL
Tout travail pour la défense du Roi préparé loin de lui a dii être suspendu^ dés qu'il a eu choisi ses deffenseurs; car quoique Tmideiice naisse de partout, Tesprit de la défense doit être un^ et les hommes qui donneraient leur vie pour sauver le Roi, parce qu'ils le savent exempt de tache, doivent faire taire* même leur zèle pour ne pas («énerla marche de ses avticats, La brjévet*'» du tems donné pour su défende .serait encore un obstacle a tout espoir de répandre à tems des mémoires faits ici.
Je (îarde donc comme note jsotir T histoire^ le commencement du trmvail que jWais fait : et m'en rapportant à tout ce que vous pouveE dire sur le fond de la question, permettez-moi de vous déposer comme témoin, deux faits im|>ortants, dans mon opinion, pour con cuurir a cette preuve {îeneralemetit îri*écu&able du caractère suivi d'uu homme et par laquelle il est presque sans aucune preuve, ju||é par la justice et la i-aison, incapable d aucune action fortement dis* [larate.
On se rappelle la journée du 14 Juillet I7B9; on sait que le Hoi ignomit le soir â onze heures quand les Ministres le f|uîttfi'ent« la prise de la Bastille et tout ce qui se passoit a Paris, que chacuo d'eux ou voulait lui cacher^ ou peut être ij'norait lut même. J'avais eu la
titude de rîfjnorance ou en était le Roî, puisque j avais entendu Messieurs avec qui je sortis de chejt lui, Tas^urer cjulls n*en avalent |*as la moindre cou naissance > Revenu à rassemblée, j'en acquis la certitude par deux députés qui en avaient été témoins, et qui en faisaient le récit à haute voix. Je crus de mon devoir d*en instruire le Roi ; je sentais Timportance pour mon pays et pour lui (|U*il en fut informé, et le danj^er de rig^norance ou on le tenait; j'y courus a rinst^int : il était une heure dans la nuit. Je lui pei[;nîs« avec la vivacité naturelle a la circonstance, TelcU de Paris et le* menaces atmi^es i|ue M** de Vimphen avait dit à I Assemblée être les discours d*une partit* du peuple et qui devaient effrayer le Roi pour tout ce qui iVntourait.
f^n^ai-je iionc fak pour tiue le penpis s*efeve contre m oi\ dit-il. attee ttfte dùuhur profofuie mais cafme^ qtt^ti làe avec môî tsm cùnucwnce ri it verra ù jumtm ii a eu un meilleur amL xi depnh tfite fm le droit de inoceuper de son bonheur^ mon eœur a jamais eu une autre pensée. Je jure qu aucun sentiment^ de colère, de ressentiment, d'inejuiétude
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personnelle ne troublait la peine profonde qu'il éprouvait eu voya ses bonnes intentions si méconnues, et qu'il trouva seulement du ce cœur ami du peuple, dans cette constante horreur de faire répaiià du san^, pour ce ({u'on pouvait croire être sa cause, dans sa disp» tion a sacrifier de son autorité, ce qui était utile au bien de letitlt conseil d'aller se réunir a l'Assemblée; parti que, mal(^ré les ni contraires, il adopta fortement paice (|u'il vit dans cette nomxfr alliance du trône avec le peuple, un moyen certain d'étouffer sirlr champ des germes de discorde capables de connpromettre la libert publicjue. Des expressions si calmes et si sensibles au récit detti evenemens prouvent-elles une ame avide d'autorité et de ^angTei (|uelle preuve plus positive au contraire peut exister jamais de Pn perturbable bonté du caractère le plus di{|;ne de reconnaissante a d'amour?
Il faut se rappeller qu'a cet époque chacun re[^ardait encorelao» vocation des Etats Généraux comme un bienfait du Roi, et qaepb il pouvait lui même parta^jer cette idée, plus sa démarche ataitè ^•enerosité; et plus surtout est inapréciable le mouvement de sk cœur, qui ne lui laissant voir son intérêt que dans celui du peopie. lui en faisait un devoir.
Le second trait que je vais vous fournir, a peut être quelque d de plus frappant, et de plus caractéristique encor. Le Roi arri\TÛti Vareniies ; il avait été ramené, prisonnier par le peuple, comîfl d'insultes, et ceux qui avaient présidé a son i*etour, a son entréed» Paris, a son arrivée aux Thuilleries, semblaient prepai^er d'avance li destruction de la Monarchie, en avilissant la rovautt» par toute* It^ reclien^lies ima^jinables : enfin ce malheureux Princ(î avait étt'ioo? mente par les plus continuelles inquiétudes pour tout ce qui Tenu* rait, abreuvé d'Iiumiliations et d'amertumes. C'est dans le momentà son arrivée, dans ce premier moment ou abandonné par la fouloii^ (jardes Nationales, tît des députés qui avaient depuis sa desi^niei voiture favorisé sa marche et celle de sa famille, que je nie tn^uvai^;! avec lui : Pressé du désir de lui faire connaitre combien mon ci«ï était mallieureux de sa peine, mais n'osant par cette peine meœr- {)ar mou iH^spect (|ui redoublait j)Our lui par son malheur profrff' une parole : Ali! me dit-il, (/ne j'ai souffert depuis sLv jours : siff^' atteint Le but de mou voyaye^ le peuple aurait vu si je merd(Â>^ soupeons et son injustice; j'ai vu tuer^ massacrer autour ile inoi:p^ siejtrs liomuws honnêtes et innocens sont compromis pour moi; nue }t souffert et que j'ai de peines!
Dans le peu de mots (|ue ma douleur me permit de lui i*enliqi*^je lui dis qu(î les hommes <|ui lui avaient conseillé un tel parti, s'étaieri même dans leur propres sens, cruellement trompés a son desavanta?ipuis(|u'il était évident aux yeux de tout homme raisonnable 'jw
rÂ.sst.rnililoi% quo dans leur aili^ub ils vouiaieut peixlrr, c-taît, il y a huit jt>ut>, ^iins vi\*dhihinh Itr lUiyautrit*, et ^[irL^llc avait, parledepart du Kui, ui^quîs dans l'opiaion piiblicjtie iinc' auttintL'^ teUe qu'elb o'eii avait jamais cm cncon:- ♦* Ah tant mieux ^ me dit-il, t^u^eite la garde cette antùrilé^ et fftt'rlh* ît/ ftts'ir tourner au bonheur fin peuple^ au retour dv ta paix^ dv ta îramfuiUké^ de lu iurctt' puhlitfue je fa henirai ie premier. »
C'est à ses eniiciuk que je deuiaiide, sj le ïiol caipiible d'un tid suuhait 4i*us un mumertt un riiîiprvsîiioïi de toutes* ses souffmnees lui doimaieiit au tnoliis monieiîùuiénteiit le dnAt à ti>us le^ resi*4'iitiinciis, nVîSt peut être pas iv seul tiuuime siUi la terir ea[>al)le de tiint de Ixitité, et je jure, sureequ ii vadeplu^^itTépuiit' un li<ninéte homme, ijne je n^alteiT pas de la n»ohidre siiUihle la vérité do t'ette rejMnise : elleétîiit faîte pirur être a jamais j'rtivre dans l'esprit et il an s le eteur de tout litimme ijui l'aurait entendue. Dévoué au Iwidieur de mon pays^ et a Tinteret du peupli'. le Ktïi eonnaissàit sans rlontemonattaeheuient |M.iiir ma |>atrie* et je m'en In^nontis a ses veux; iiiais ilt-ounaissjiJt aussi mmi indissoluble attiu-liement ptmr lui qui en elait însépjirable, et eertes en eet instruit il [louvait en douter moins qut' jamaîs. Oserait ou dire que le v^eu fait devant eelui qu il a%'ail pris pour le mometit pour eontident de si*s peines, né ta h pas f 'expression de son eieur; et voila l'iionnue ijue r<în aecuse, h la vérité sans 11» croire, d'avoir vou 1er vei'ïwr lesan^; du [tenplr*
ik>nibien île fois depuis ta révolution^ dans tes moments ou la fouie etS^rée menaçait les Thuillerîes, ne lui ai* je pas oui dire, Alt, si le sarrifire de ma vie est litiïe an lïoulieui' de la Krauee, J'v suis préparé. Kntin si les deux J^uits que |e viens de vous rappoili^r, ont t|itelt]ue ehtise de plus impos^mt que beaueoup d autres en tavenr de Louis XYI, rhat'une des personnes qtiî Tont aprcH^hé, tons ses Ministres, même eeux que les Janibins untfonrni, en (Miurraîenteiter qui ne laissei^ient aueun diiute sur la eonsiante droiture de ses inten> tions. Ttïiites les aet ît*ns de Sîi vie i"OUsultée> fenuit l'on liai tri* son earactèn* moral, ses prineipes et sitv iraient elles seules a sa défense-, tut ie montrant inaipable des dessK^ins dont se? onnemis se plaisent u f 'ai T user.
Li^^ dangers de Ixtuis X\l sont dans la ra|;e dv ses ennemis, dans rei^aremenf d'une partie rlu |>eu|>le, iians la faiblesse des lïons riloyens. l%neore une fois^ son aivusatitm ne (nesente f'wti qui ne soit m^' à d é t r u i re ; m a i s e n f n t- i I a u t re u i ei 1 1 , l 'e ne se l'a i t j^ia s l a p j e n i ii< n* faisque des soupeons diftit'iles ùeombattre^sesertiientaeeumuléssui ta tett' duti lioirtmi' vrain^i'ut iuum'ent; ear on peut re^^arderroinme tel
lui qui |)eut reiHjJulre i\ l'i'S s<inprons par Imite sa vit% i eluî dont on
toujours dit i|uUl et^ut le plus lioiinéte homme de son royaume, eelui dont l<*s aeeusjiteurs, dont les oiiuemiji d'aujonnrtiui ne pitifé-
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nif-nt f«»» Ifr nocD. «oit dan*» lear» oaTra^e». soit du» knr» dîscoon. ««n* r«coanAJtre et Tanter le» vertus, celai que tixt» les cahier» cooibUîent dVlof^e^ et de bénédictions, celoi que T Assemblée Gi>o5titiunte elle même a décora da beau titre de Rcsctaurateur de la Liberté: celai enfin dont aujoard'bui on deaiuïde le supplice comme nèressaîre * la politique, a la preuve de La légitimité de la République en recoonaÎMant toutes fois que pour le condamner il font violer toutes le< reî;le* de la justice.
31ais il existe une autre preuve irréplicable, par laquelle il sera démon tnr que toutes les actions de Louis XVI. que toutes ses pensres font fa^'orablcfs à sa justification* et cette preuve que la modestie da Roi ne lui permettra peut-être pas d^indiquer à ses défenseurs, je le leur indique. Elle est dans les mains de la IJonvention Xationale. qui |M[;ut. qui doit et qui voudra sans doute la faire connaître. Elle a été trouvée dans les Papiers des Thuilleries. Cest un mémoire du Roi. dans lequel il s'est peint lui-même avec son caractère, ses qualités t*t ses défauts : dans lequel il expose les efforts qu'il a feit pour surmonter les obstacles qui s'opposaient en lui même à ce qu'il fut tout ce qu'il voulait être, dans lequel il a développé toutes les vues qu'il a apprjrté sur le trône, les projets aux quels il a résisté, ceux qu'il n'a pu remplir, ceux <|u'il n'a pas osé entreprendre et ou, en avouant ses errr'ijr«, il ie retrouve sans cesse pénétré de l'amour inaltérable de la justice et de l'intention constante de faire du bien au peuple.
H n'c^t pas un seul homme que la lecture de cetouvraj;e ne rendit rami d#f relui qui écrivant ainsi pour lui et faisant pour ainsi dire Min testament de mort et la confession de sa vie toute entière, a lai^4«' de lui même un portrait (|uc la calomnie ne pourra jamais aiti-rer.
Voila Monsieur quelques faits <|ue j'ai cru devoir vous fain^ par- M*uir a la hâte et qui me semblent prt'S^^nter un Corps de preuves rafwihles dt* détruire des inculpations même plausibles. Ces faits no Mirit \ms tous inconnus; je me suis plu a répandre ceux qui rn'rfaicnt [Hiur ainsi dire personnels. Monsieur Bertrand a cité suorinrt<*MM'nt un dr ws faits dans une lettre qu'il a dernièn»ment écrite au l*n»sidrnt de la Convention Nationale.
Mai^j'ai pl^n^4<• que mon affirmation, mon serment de leur vériti* fait <*n vos mains ri dans r«»Iles de vos estimables collè(;ues, dans la plus .MTUf>iileusf,' pureté de ma ronscience, pourrait donner quelque rhosi» de plus autlicntiqui; et de plus fort à la connaissani*e va(;ue qu'j*n ont déjà plusieurs [>ersonn<*s. Vous les recevrez. Monsieur. av«T I irit<*ntion (|ui vous les cnvove, et dites-vous siins cesse dans la helh» carriiTi» que vous remplisses <jue vous êtes l'objet de l'admiration, du rrspect et de? l'envie de tous les Français c|ui ne sont pas
APPENDICE ^^H 5S9
encore perverlis, de tout ce qm d'un bout du monde à 1*atitre met cfuelque prix à rhumanîté et à la justice*
La Rochkfougadld Lijikcockt;
Barf , Suffolk, ce âO déc<mb«, ITOS.
VHI ÂltJtÈTé DE R^DJATtON PBOVlSQiaE DE i/aDMIMSTRATION CEJ4TRALE
DE l'oise, NON DATÉ. {Ptiiviose an Vllf, janvier OU Jévrier IROO. Arch nai.,F bAU.)
Vu la PélîtioD pr^Vaentée à L'administration Genti^al par francoîs- Alexandre-frcderie Laroche fou tan Ul hiancourî dans laijuolle il expose qu'il à été ol>lî||o de quitter la franco pour se soustraire h la fureur des bourreaux qui se présentoient et qui ont immolé sa famille; quWant obtenue une inîseensurveîlhint^cqyi Lui a permis de rentrer pour suivri- sa demande en radiation de La Liste Gi-noral des Emigrés ou il à Hv inscrit à ta date du 16 Pluviôse an 2, 11 s'adresse à L'administration du Départementj a l'effet dVbteiiir sa radiation Provisoire,
Vu la Copie Certifiée d'un manda d'arrêt décerne par la Municipalité de Parî.^ contre le dit Citoyen Laroebefoucauld. le IG AQustl79â, conçu en ces ternies :
^i IMunicipalîté de Paris en marge,
M Département de Police et Garde N''* N* 167.
n Ordre à notre Concitoyen Bonnet d'arrêter et saisir partout ou il *f Le trouvera le S"" Lîancourt ci devant membre de 1 /assemblée Consi* tî tuante, demeurant ordinaî rement rue de Varennes, L B, S' Gcrii mam et d*apposer les scellés sur ses papiers, requérons les Comii mandans du peuple armé et le peuple Lui-même de prêter main ** forte pour rÉxécution du Présent ordre, fait à la Mairie le Seize
koust^ mil sept cent quatre vingt douze. L'an 4 de la Liberté et le de L^égalité, les Administrciteurs de Police et surveillance.
M Signés^ Ddffort^ françoîsi Caillic et CnAaTiiEir. »
Vu la copie certifiée à La Lettre, Ecrite par le Ilinistredeia Police enéral de la Bépnhlique au Ministre des Relations Extérieurs, Le Pt^fri maire dernier dont la Teneur suit :
m Paris Le 6 frimaire» an 8- de la République une etindivjuible^ le
u Ministre de la Police Général de la République au Ministre des « Relations Extérieurs.
« Je reçois mon cher Collègue votre lettre en faveur du Citoyen « Liancourt et je donne ordre qu'il soit expédié sur le champ um u surveillance; Je le fait parceque j'ai le sentiment profond que J ai « rendu justice à un homme de bien, à un Citoyen qui a toujours « bien mérité de son Pays. Aucune considération particulière, aucune « crainte Pusillanime ne peut m'empêcher de remplir ce devoir, H « je me contente de plaindre les hommes qui ne sont pas assés forts « pour être justes.
« Salut et fraternité. « Signé : Fouché. n
Vu aussi plusieurs Extraits de Procès Verbaux du Conseil général du Département de L'oise des mois d'Aoust et T*»'» 1792 ci joints :
Considérant qu'il est établi par ces Procès Verbaux que vers la fin d'Aoust et au commencement de 7*»" 1792, diverses Bandes d'homme armés et étrangers au Département de L'oise se sont répandus priocipalem* dans les Environs de Clermont, que, dirigés par des Chefs qui n'avoient reçu aucune autorisation Légitime, ces hordes de Brigand* et d'Assassins ont fait des perquisitions dans plusieurs Châteaux, et ont enlevé des effets précieux, après avoir massacré ceux quionttentf de s'y opposer ; que des Ecclésiastiques ont été enlevés à force ouverte et conduits à Paris où ils ont péri dans les journées des 2 et 3 7*".
Considérant que le nommé Gauthier Coutance l'un des Chefs de ces Bandes armées, à fait dans le Château de Liancourt une perquisition violente pour y trouver le Pétitionnaire; que le dit Gauthier Coutance était alors chargé par la Commune de Paris de faire arK'ter des nobles, des Prêtres, et notamment le Pétitionnaire ainsi que wn respectable parent La Rochefoucault-Ex Président du Dép* de Pariv
Considérant qu'il est évident que si le Pétitionnaire à cette Epoque eut été trouvé dans ses foyers il eut été arrêté et mis à mort parle* Assassins qui le poursuivoient avec acharnement, que le Pétitionnain? étoit d'autant plus fondé à craindre, que sa famille entière parois5<^i'» alors Proscrite, à en juger par le massacre de l'Ex Président du Département de Paris, à cinq Lieues de la Commune de Beanvaise: de deux autres Membres de la famille des Larochefoucault, l'un Eveque de cette Commune et l'autre Évêque de Saintes, tous doux massacrés dans les Prisons de Paris ; ainsi que Charles Rohan Chabot, Parent du Pétitionnaire.
Considérant (|ue les Loix des 22 Germinal et 22 Prairial An 3. ont consacré le principe, que l'absence du territoire français occasionn'T par la nécessité de se soustraire aux poignards des assassins, et de mettre sa vie en sûreté, n'est point criminelle et qu'elle emporte
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Xt'esprît de retour sur sa patrie a laquelle on conserve de L attache* [mont par des relations de parenté; de Domicile et de Propriété.
Considérant *iue le Pétitionnaire à été obligé de fuir pour dérober
I jours au fer des Assassins — Jusqu'à ce que le retour à L^ordre et
Proclamation des Principes qui animent le Gouvernement Taient
ssuré qu'il y avoit sûreté pour sa vie.
Considérant que Je Gouvernement Précédant n*a point regardé le
[.réclamant comme un véritable Emign^, banni à perpétuité du leri-
jtoire français de la Uépubliqucj puis qu'il est de notoriété que cVst
pd'aprés une autorisation du Directoire, que le Pétitionnaire est resté
eu Batavie, lorsque les Emigrés français ont été obligés d*en sortir.
Considérant que les Consuls de la République en permettant au
[Pétitionnaire de rentrer sur son térttoir, Tout regardé comme un
ifrançaisqui n^arait point abjuré sa Patrie, mais au contraire qui dans
P-«on Exil n*avoit cessé d*aspirer après le moment favorable de son
\ retour
Considérant que le Réclamant avoit formé dans le Département de
^'oise d'utiles Etablissements de Culture et de diverses fabriques^ qui
^ui ont valu la tlei:onnaissance et rattacbemeut des tïabîtans dont il
vivifié les Communes; qu'il à toujours bien mérité de son pays
iuquel il n*a cessé d'être attaché par ses senti mens de bon Citoyen
fu'il a manifesté dans tous les tems.
Après avoir entendu le Commissaire du Gouvernement} L*admt-
I nîst ration central de L*oise arrête,
1» Le nom de françois Alexandre frédérie Laroche Fou cault-Liancourt sera rayé provisoirement de la Liste (jénéral des Emigrés où il se trouve porté à La (*age 79 — sous la date du 16 l*luviosc an 2.
2"" Tous séquestres qui par suite de son inscription sur la Liste des
Emif;rés auruient pu être apposés sur ses Biens invendus situés dans
le Département de L'oîse sont levés,
I 3* Le présent Arrêté sera adressé au Ministre de la Police Générale
et au Conseiller d'Etat ayant le Département des Domaines Natio-
Inauît.
4* 1! ne recevra néanmoins son E^técution qu'après qu'il aura été Approuvé par L'autorité supérieure.
rx
Les essais de pbesse popiilaiiib sous le uii^tsTÊftE Caunot. (Dt après tes pap fers com m u n itj ués par M, le cap il a în e Ca rn ot.J
En mai 1815, Cadet de Vaux soumit à Carnot Pidée d*une GazetH populaire : elle devait d'abord s'appeler le Dhnanche iiei tonnes gen.
5nt
LA n0CBEF0UCADLB-LIA5C0CET
ou Se nutmrfrmneah^^^ ou Revue hebdomatiaire des progrés fie ùt mùrak^ de ta léghiaihn et de tlnstmclion puhiîffue^
Dé* 1787. le projet, écrit Ca^iei de Vaux, avait ètt^ §ottnib à Fnui* kiiii : eelui-ci « secoua la tète, sourît, prit la plumo et èrriTit î ^1 Journal de^ eam pagnes n : la $eule classe du peuple, dît-iU ttiscrptïble dlnstruction, c'est le praprtétalr© ruml fi t(jDorant en Frmnr« I et si instruit dans les États-Utiift. «
En 1807, nou%'el essai. La Gazette du peuple parait le 14 octobn* 1807. fWet de Vaux envoie à Camot^ le 27 mai 181 5, les oni« premiers numéros : suivant la pri^diction de Franklin, on n'en venilîtptts un seul exemplaire à Paris. Sauf quelques conseils d'économie domiSr* tique ou ménapjère, le journal manque d Intérêt,
Cadet de Vaux soumet au ministre un nouveau prospectus rMi^épar Franklin et lui :
*i Ada^fes^ Proverbes, Traits d'histoire. Nouvelles politiques^ Nouvelles de rinlt-rieur, Rvt%ements, Lois, Art Militai re (une fois par mois). De la capitale. Éducation physique. De la Santé du Peuple (objets cconomiques, aliments, combu^lihles). Des Animaux, Éduca* tion momie (de In rclifpon, une fois par mois un article consacré à la relîfîion, c'est-à-dire à la morale, aux vertus reli^'ieuses, surtout à l'afriour du prochain qu'il aime peu)^ Erreurs et Prt'qujîcs (prt'dt-stjnaiion, divination, sorti lèijes, revenants), (ce qui est erreur pour riiomnie libcral e^\ conte j>our le peupl^. Chansons (fuerrsi^res ou bachiques au lieu des chansons ordu Hères ou scandaleuses. »
On dirait à la fois un altuanaeh et un diction nairor
u Voire EiccUencc, dit Cadet de Vaux, apparnît aux ami!» de la science et de rbumanitc comme leur T^toile polaire, et sous son tnintsière les idées heurcus**s conçues en France nuiront plus se h'*«Iiser chez IVtranf;er; combien ont ("^mifirt^! \%
Carnot refient Tidce, la met a Tctude, 11 note en marge du rapport: il Lettre tilj]i[|eante. Me reiidre les pièces, w
Le 2â mai, autrti projet d*un M. Lemaîre, homme de lettres, HUl«'ur d(* fionhamme Richard^ et du pjimpblct : U f«ik ft^p cftauJ^ vota H\iHrez pm votre père de Gaud. u Les maudits niyalii^les dtmt la plupart font *^ncoro des feuilles sans énergie travaillent tellement le peuple el les armées qu'il faut des écrivains saines mai* sinccrenient dévoués [Xïur paralyser les poisons qulls répandent dans la classe laborieuse des villes et des campagnes, n
Le 7 juin, Rousselin, a^jent secret, penie qu*un l»on mo>^n à employer pour déjouer les projets des afçîtatciirs serait de rétablir ntix frais du frouvernement la FeuiHe viHageohe^ journal qui, au commencement de la Itévolui ion, était spécialement destiné aux campagnards,
Foucbé approuve Tidée et recommando rommi» W'dactenr» Ginguéni^ et Jnïlien de la Diôme. — Carnot prescrit de faire la liste de* co m m u n e» ru ra h^ » a u x q u el les do 1 1 é l rc en vo y é le Jnu mal det C^ltii -
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agnes et d'écrire aux malrGs de ces communes que u le journal doit 1 tenu chez eux à la disposition de tous les citoyens i*.
lies 26 et 29 mai, unarranf;enient intervient entre un nommé Colas Il le ministre. Celut-eî prendrai k 3,000 abonnements à 12 franes, et le 1" juin Colas fera paraître la Feuille villageoise. « Elle sera le journal du Ministre Carnot eu qui je vois riiouneur de la Patrie et non pas le journal du Ministère de Flutèrieur passé en d^autres mains, n
Un rapport anonyme à prétentions plûtusopliiques montre ce que doit être cette *- feuille des bonnes f^ees, à Tusa^e des villes comme des campagnes et dérivant du contrat politique; elle aura quatre parties : morale ^ politique — science et art — industrie française. »
Les auteurs se proposent :
il ... Gomme unique réponse à tous les calomniateurs des idées et des institutions nouvelles, non-seulement de recueillir tout ce que la France et le siècle ont dans ces moments de fécondité révolutionnaire produit de plus (çrand et de plus utile, mais encore de présenter successivement et sous une vue synoptique tout ce que la France et le siècle parai tioîit donner hebdomadairement et annuellement de progrès véritables depuis le degré où la Révolution a trouvé les choses et les personnes jusqu'ù celui où elle les a portées et les porte successivement, n
(lesterait a savoir comment l'idée fut réalisée dans le court laps de temps qui s'écoula entre le l*"^ juin et le 28, et comment la Feuille villageoise apprécia les événements; malheureusemeni les numéros en sont introuvables.
Un t*OÈME POSTHtîME SUR ht AHCOl] HT . f Apologie d'un hommecéUbre^ ornée de son portrait et suitne de notes tirées de ta meilleure source^ poème par Marins Chavaat, prîic 50 centimes. Paris, chez Philippe Cordier, éditeur, rue du Ponceau, 24, 1845, in-12, BibliQthé<fue de Liancourt^ n* 11B8.)
I Le poème commence par rhistorique de la race; puis arrivé à la
jeunesse de Liancourt :
Evitant les sentiers où Thonneur n*a pas courd^ Tu sus [gagner les cœurs sans prendre aucuns délf En vain la Du Harry recherche ton suffrage Espérant dans Pintrigue engager ton jeune â( Tu traversas les flots de ce monde éperdu Sans que Paffreux contact ébranlât ta vertu..
ÉÊà
.Jil LA ROCHEFOaCAULD-LlANCOnRT
î/intrîgue, où s'appuyaient tant de vieux courtisans. Chancelait devant toi qui n avais pas vingt ans.,.
Lorsqu'en quatre-vîn^jt-neuf éclata la tempête.
Tu conjura.'! rora^^eau péril de ta UHe; Tu bravas les danf^ers accumulas sur toi, En forçant la consîfjne a la porte du roi. Qu'un ministre indolent tenait dans T ignorance Des maux qui menaçaient et le trône et la France! Le monarque, tivcillt^ dans cotte affreuse nuit, Par la voix seule apprend la révolte et le bruit; Ton refit \êridîqLie et l'émeut et le touche. Il l'émit sur sou peuple et sa royale Ixjuebe S'infuruic du ^îfînal de la sédition.
« Sire, dites plutôt : la révolution... »
L'on applaudit encore à ton couraf^e humain Lorsrpie tu défendis ce eélèbrc marin Qu'accusait méchamment une ville en Furie, En demandant sa tête aux lois de la patrie.
Quand la Parque eut tranché les jours de Mirabeau, Quand ce fjrand orateur fui si jeune au tombeau. Tu prias rAssemblée^ eu re jour déphirahle, DW'compagner, en corps, sa dépouille honorable (I)*
Pour le salut de tous travaillant nuit et jour, Au pauvre almudonné (u créas un séjour. Ton esprit bienveillant fit sortir de ta plume Sur rindifjencc entière un génèreuît %'olume..,
I/on te fut redevablet en ces temps d^infamies, De la réunion de nos Académies (2),
L^autcur parle du projet de Rouen :
♦ ..Tu conjures Louis pour sa sûreté même D*accourir aussitôt près d'un peuple qui l'aime. Le monarque attendri semblait prêt à ct^der Quand lu reine soudain vint l'en dissuader. Iléhisl |Mir ce conseil échoua Fentreprise Qui pouvait jV jamais sa tète compromise,,.
(1) tr S umII 1701, it dt'ïiiariifii t]u* rAk»«]iili1ë« iiJitîtJtlAU iiaiitlt «U carp» «ui funériillrt i1« inraLénu iNoir i|i| |JOèi«. | <t} A 1a tin et li i«i«iaa de rAitemblét coM»titu«ilt«t il |trop<l$i'i p»Ur rtmpli^ecf 1««
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,.. Tu fis bicïi plus encor! Tu prias Molle ville
D *o f f r i r po u r seco u ri r la ro y a 1 (> f a m î 11 e
Ton patrimoine entier, quatorï^t" millions!..,
.,. Mais les hammcs de san[î après tant de caraafje,
Ne pouvant soutenir l'aspect de riionime sajje,
Mirent ta tête à prix dans ces jours de mal heurs,
Te forcèrent à fuir accablé de douleurs»
A chercher un abri sur la teri-e étrangère
Pour t'viler le joug de F horreur saii|juinaire.
Alors TAnglais te vit sans refufje et sans bien
Et voulut secourir un si fjrand citoyen!
Mais ton orffueil jaloux de llionncur de la France
Jamais de t*éiranger Ji*acccpta rasslstance.,.
Vient ensuite l'enumération des œuvres. L'auteur visite avec Lîancourt les détenues de Saint- Lazare :
p.. Et toutes à {ïenoux d'une commune voix Jurèrent d'obéir aux moindres de tes loix*.. Ju^ue-Ià Tindolence avait (frandi leurs maux, Mais quand ta propre main leur créa des travaux. Où chaque prisonnière, au bout de sa semaine Put recueillir les fruits d*une honorable peine.,. L'on ne vit plus alors dans cette triste enceinte Qu'une même pensée en tous les cœurs empreinte, ,.. Et tu fus vénéré comme un vertueux père Qui reçut, après Dieu, leur fervente prièi'e...
Qui reût jamais pensé, que ton sublime cœur
Eprouverait un jour une indigne rigueur! Qu'un ministre en voyant une aussi belle vie En ait borné le cours par sa jalouse envie, Sans sHnquièter du Sijrt de tant de malheureux, Qui n^avaient pour soulfeii que ton cœur (;énéreuxî.
.,, Quinze lustres déjà faisaient courber ton front Quand ton humanité te valut cet affront! Oui., ton humanité qui ne pouvait entendre Le récit des abus sans vite les défendre. Le conseil des prisons se basait sur ta foi Et s'enorijuei Hissait d'un appui tel que toL.. Lorsqu^il apprend, un jour, qu'un ordre de police Enfreint ton rè{);lement aux condamnés propice : Tolère À chaque sbire un pouvoir inhumain En livrant le malheur à sa brutale main*
SSi
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Tu voulus t'opposer & cet ordre sévère Qu avait sanctionné le ministre Corbière..,
... C'est ainsi t|u'en un jour sis conseils différents PerdiiHînl à k fois le roi des président» i Piistm, Conservatoire, hospice^ af^riculture, Et justiu'à k vaccine et la manufacture.,.
LiANCOtRT ET Là DISCIPLINE DANS LES ÉCOLÊS d'aHTS ET MÉTIKll
{Lettre au mivistre de tiniérieur du 2i tnai IHOO, Ar^Ai nat ,P% 1084, Extrait.)
U mêl tH
Liancôurt à S. E. le Ministre de t Intérieur,
Le ministre lui a demandé son avis sur les punitions pour dûtes graves; il nrpund point par point à ses questions :
M l* Désertion, — Vous avez prononcé que les déserteurs serai ei Il reche reliés partout où Ton pourrait les trouver, niénie dan* le set: Il de kurs familles ; que les maUres qsii le^ empluîenitent seraîertl M poursuivis comme ceux qui prennent des ouvriers sans livret et qu «f les déserteurs seraient reconduite h Técole où ils seraient punis di u prison et surtout de la privation, pour un temps détermîniS d^ « promonades communes. Vous avez ainsi fait droit aux repréften u lioniï que j'ai eu Iboiineur de vous kire. Je n'ai dont.' rien à voui Il présenter de nouveau, rien a ajouter sur col article.
0 Û* instibordmalîon portée au point tf injurier et mêMie de menacer Il leurs supérieurs, — Il me scmbk, comme à %*ous, que ce cma mvri u Texclasion Mais^ comme vous aussi. Monsieur, je pense que po w mériter cette peine cette insubordination et révolte doit être *t raractiTisée, car îl est arrivé et il peut arriver encore que dessou; H instrurteurs provoquent par kur mauvaise manière^ par leur b « talité, ce genre dHnsu bord i nation.
Il Une mauvaise réponse d'un élève, ripostée par un prt»pos inju Il rieux ou humiliant d'un sous- instructeur, peut faire perdre la tJ^le M à iiti jeune homme, Tentraincr même à une menace, sans que n*e M km eut il soîl coupable d'un tort, que Ton sent que Ton au mit e u GO m me IuL Votre Excellence sait combien je suis d'opinion 0ppo«é ir è rexclusion et par quels motifs, je ne les répète pas ici, puîsq « je les ai développés dans une de mes kntreRprtkédentesdont Voti M Excel Icnct* conserve k souvenir. Elle sentira encore que k» su it rieurs de TEcole désirant la tranquillité de k maison sont u enclin» a l'exclusion des sujets qui ne sont pas tout à fkit bons.
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" qu'il leur $Qm facile de caractériser plu» ou moins uravern' l'in- H subordination d'un l'ieve^ qu'il sera facile aux î;ous-instrueteurs de u la provoquer dans tel ou tel sujet quUls n'aimeroal pas et ainsi de u déterni incr son exclusion^ et cependant ce moyen doit être extrem* it ménagé et parce qu'il convient-^ ainsi que j'ai eu Tlionneur de vous (t Tex poser, à un fjrand nombre dVIévcs, quand surtout ils approchent de Vùjje où leur goût les appelle ou à Tindépendance ou aux armées, qu'ainsi Texclusion n'est pa3 pour eux une punition, et aussi parce que i'Etat pour les dépenses qu'il a faites, Tindustrie par la partie d'éducation qu*a déjà reçue Téléve, ont à souffrir de Il cette exclusion. Cependant aussi il n'est pas douteux que Texclu- M sion ne doive être prononcée pour les cas d'insu bord i nation , de tt révolte. Mais je penserais que pour ce cas et tous ceux où elle M pourrait être ordonnée elle devrait être précédée d'un séjour de tÉ deux ou trois mois dans les prisons de la ville. Alors elle serait d*uo It jjrand exemple; alors, loin d'être désirée comme elle Test quelf|uett fois aujûurdliui, elle serait crainte, alors elle serait punition.
a 3" Le Voi. — J'admets bien que les vols comme tous ies crimes ont « des nuances, qu*il est possible d'espérer qu'un jeune homme qu'un ti moment dV'{^aremcnt a rendu coupable d'une telte bassesse, s'en u corrijiera et qu'il est pénible de perdre un élève qu'on peutespérer a ramener au bien. J'ai souvent usé d'indulfjence dans des cas pareils u pour âes enfants de mes atteliers. Mais je ne sais si dans nu établiss* « public, impérial, ou le mot hontieur doit être celui de ralliement it fjénéral, où il est important d'en faire naître et d*en nourrir le senti ttment, une telle indul[|enœ n'aurait pas plus d'inconvénients que u d'avantaf|es. C'est alors, ce me semble, que les considérations parti ticulîéres doivent céder aux considérations d'intérêt public. Un u voleur doit éire refyardé avec horreur de tous ses camarades, et Il avec une horreur dVutant plus violente que les camarades sont M jeunes. Un petit voleur reconnu pour tel ne devrait pas trouver de u camarades avec qui causer, avec qui jouer. Cet esprit serait très M honorable pour cette Ecole et je crois qu'il convient de l'y faire u naître et de IV entretenir. Les chefs de l'Ecole auront toujours la If faculté de paraître ne pas croire â ce tort q*" il sera très lejer, de «1 Ta tt ri huer a distraction, étourderie etc. et de se borner à appeler If l'élève et de Tadmonester fortement à buis-clos; mais quand le vol *i sera public, soit qu'il ait pour objet des effets appartenant à tf d'antres élèves ou des effets de la maison, Texclusion, etTexclusion fi ifrnominieuse doit avoir Heu. .
« 4' Tentatives de corrompre les mœurs des autres élèves. — Ceci, u indépendamment d'être un vice, est un principe de corruption, ff d'immoralité. C^est une peste que nulle considération ne peut faire tf conserver une seule minute, quand on la connaît. 11 me senîble if impossible de ne pas prononcer dans ce cas l'exclusion môme du M sujet le meilleur de récole sous d'autres rapports.
« 5® Sorties de jour et de nuit pour aller voir des femmes de mauvaise vie. — Cet article demandeur! peu plus d'explication. Quand l'école de Clialon ne fermait pas, ou qu'au moins son enceinte donnait par le peu d'élévation de ses murs, facilité à l'évasion, les sorties nocturnes ou de jour pouvaient avoir lieu sans qu'on imputa! rien à leurs surveillants. Depuis deux ans j'ai réclamé contre cet état de choses qui ne donnait aucune sécurité pour la police deU maison. Aujourd'hui le Ministre a assig^né des fonds pour ces réparations indispensables, elles doivent être faites ou le seront bientikt. il y a six sous-instructeurs au lieu de quatre, les sorties sans pe^ mission ne peuvent donc plus avoir lieu, sans un manque de sarveillance, et dès lors les chefs peuvent en être responsables. Je sais bien qu'en allant ou revenant des promenades, qu'à la promenade même, les Elèves peuvent s'écarter avec plus de facilité et que b surveillance est alors plus difficile, mais elle n'est pas impossibleet elle doit être exigée. Si deux sous-instructeurs ne sont pas suffisants pour surveiller les élèves, quatre doivent y aller, car il faut qu'ils soient surveillés. Mais dans ,1e cas, ou ils s'éloigneront de U troupe, la conviction qu'ils ont été chez des femmes de mauvaise vie sera très difficile à acquérir. 11 faudrait pour cela un concoun de la police de la ville avec celle de la maison, que j'ai toujoun sollicité, sans avoir pu encore l'obtenir. Le commissaire de police de Chalon est au moins très faibU, il est très insoucieux pour U discipline de l'école, il craint de faire punir les élèves et ce serai peu près toujours le cas des commissaires de police. Il faut avouer d'ailleurs que jamais ville n'a été peuplée d'une aussi grande proportion de mauvaises femmes, que Test celle de Cliâlons. Elles» montrent avec une impudence particulière et le quartier où est l'école est encore celui où celte vermine pullule davantage. Ce>t une des raisons pour lesquelles, d'accord avec M' le Préfet de U Marne, j'avais demandé au ministre d'acheter plusieurs niaisun* qui feraient de l'Ecole un lieu fermé et isolé, tandis qu'aujourd'hui les divers bâtiments qui composent son ensemble se trouvent mêlés avec les habitations de la classe la plus misérable et la plu* corrompue, de sorte qu'on ne peut sortir de l'école propreni' àïu pour aller aux lo{}cm" des professeurs, sans être provoqué par de* filles. Je pense bien qu'il pourrait y avoir plus de ré(jularité, plu* de salutaire sévérité dans la police de la ville et que des tentation.»
\i de cette nature pourraient, comme elles devraient l'être, écarti-d de la demeure de jeunes fj^ens, que leur 'açe rend plus sust^eptibies d'y su(x*omber. Mais encore une fois, à moins que la f réquentatioD de ces femmes n'attaque la santé de quelques élèves, la conviotii* qu'ils les ont fréquentées sera très difficile, et alors je ne saisji' serait prudent de comprendre ce cas dans ceux d'exclusion, dVt parler même dans le code des délits des élèves. Il est d'abord cer-
( tain par l'expérience même de chacun de nous, que ce genre à^:
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** tentation et de faute n'est pas arrêté dans un jeune homme bîeti *i portant par la crainte du eliiitiuient, et il est convenu que rexclu- <> Mun n'en est pas un pour un ^rand nombre d'entre eux. C'est la «* surveiUance f|ui est le ^[rand et, j'userai dire, le seul remède à ce " désordre : M faut le rendix* Impossible pour t|u'il n'arrive pas, ti et ijuand il arrivera, à moins de maladies |îa(;nt*es^ it n'y aura M jamais de preuve suffisante pour punir avot* justice. Je pcusurais u qu« cet article devrait être un artkîe secret du code des punitions, u et i^ue les tentations et la faculté d'y succom lier doivent être évitées ** par un redoublement de surveillance, fjue le ministre ne peut fwis ** trop recommander, par une iutelli{;euce entre la ptiliee du dehors it et celle du dedans, par une meilleure police de la ville sur TarticJe I» des femmes de mauvaise vie, entîu par risolcment de l'Ecole En u n>sumant mon opinion sur ce point, je dirai que mon avis est que M des sorties nocturnes et de jour doivent être punies sévèrement et 11 de diverses manières, car elles sont toujours manque de discipline* ** et que les mauvaises visites bien constatées doivent être punies H d'exclusion, surtout à la récidive, mais il ne faut pas se dissimuler Il que ren(|uète peut donner lieu a des scandales, qu'elle sera souu vent infructueuse, qu'enfin le Code de Punition!» n'en doit [ms u j>arler et que le Ministre doit en faire Tobjet d^une lettre au proviu seur. Je prendray la liljerié de rappeler ici que dans le cas où Tex- M clusion aura lieu, elle doit être ijjrjominîeuse, pénible, précédée de il prison à la ville, ainsi elle sera exemplaire, la nécessité en deviendra •I rare, autrement elle ne sera pas souvent même une punition, dans 41 les c^& surtout oti les Elèves ne voient pas leur honneur blessé par *t la conviction de la faute qui sera ainsi punie. Mais par qui cette 4i exclusion sera- t-e lie prononcée, pour qu'elle le soît avec évidence M de justice, avec certitude, avec sévérité et avec un bon effet pour M ses conséquences? Je parai trai peut-être extraordinaire à Votre *i Excellencen, en lui proposant la création d^un tribunal intérieur, ti que je n'use appeler Cour martiale, {|UoiquMl en ait rintention et H que je voulusse lui en donner les fonctions. Ce tribunal, qui serait u présidé par le proviseur serait composé des directeur et sous-direc- II teur de l'Ecole, de deux professeurs, de deux chefs d'atteber, de Il deux serments-élèves, de deux caporaux €t de deux élèves t Finsft tructeur militaire y sei-ait le rapporteur. Le tribunal ne prononce- Il rait que sur les cas qui f^n\i I objet de cette lettre, les tjravi'S et w pi-ononceratl pour Tapplication (graduée de la peine que le petit H Code aurait désj|]Tiée pour chaque faute. J'ay la conviction que cet <i V ta bl isse n len t o p é re ra i t u n g ratid bien* limon trerai 1 1 'é v i d en ce delà H faute, préserverait des murmures trop usités contre rautorîté qui Il punit, intéresserait les élèves eux-mèukesau maintien du bon ordre. i« Il nV^st pas à craindre que la partie du Conseil ou du Tribunal com- 0 po st'' e d ^!^ I è V es fut d i s posé e ii pji s se r su r I es fa u tes ; pe u t-ét re y au ra i t - Il il à craindre de sa part trop de sii^véritéj mail elle serait mitifjée
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u par les autres membres : le propre des subalternes est d'être « sévères dans le ju{jement de leurs semblables vi le propre c « jeunesse est encore un degré de plus de sévérité. Le proviseï « serait pas toujours Tbommc punissant et peut-être encoro y, u de la sa(]^esse à ne pas rendre un seul bomme ju{(C et investi;;^ « quand il s'afjit de peines (jraves et que la faiblesse ne peut pa> « le résultat d'un autre moyen.
u Siyné : La R. Liancourt. w
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